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ERRATA. 


T.    I,  page  132.  —  ligne  27  :  pour  —  lire  :  pir. 

—  page  io8.  —  ligne    8  :  leur  —  lire  :  lui. 

—  page  159.  —  ligne  31  :  destination  —  lire  :  dislrihulion . 

—  page  167.  —  ligne    7  :  restant  —  lire  :  reste. 

T.   II,  page  221.  —  ligne    3  :  toujours  celle-ci  —  lire  :  tonnage  indique. 
T.  III,  page  406.  —  ligne  16  :  {art.  14)  —  lire  :  {art.  4). 
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TITRE  XI. 
Des  avaries. 

Le  Ck)de  dans  le  titre  XI  {Des  avaries)  et  le  titre  XII  {Du 
jet  et  de  la  contribution)  s'occupe  principalement  de  déter- 
miner d'une  part  les  avaries  qui  doivent  se  répartir  entre  le 
navire  et  le  chargement;  d'autre  part,  celles  qui  doivent 
rester  à  la  charge  du  propriétaire  de  la  chose  avariée  ou  de 
ses  assureurs. 

Mais ,  parmi  ces  dispositions ,  il  en  est  aussi  qui  se  rat- 
tachent aux  rapports  entre  assureurs  et  assurés  (art.  409), 
d'autres  aux  recours  entre  propriétaires  de  navires  à  la  suite 
d'abordage  (art.  407). 

Le  Gode,  ici  encore,  n'a  fait  que  suivre  à  peu  près  la 
marche  tracée  par  l'Ordonnance.  Il  n'en  faut  pas  moins  re- 
connaître que  la  méthode  adoptée  peut  donner  prise  à  cri- 
tique. 

!•  Il  conviendrait  de  distinguer  les  règles  de  l'assurance 
du  règlement  des  avaries  entre  le  navire  et  le  chargement. 
L'article  409  n'est  donc  pas  à  sa  place  dans  le  titre  XI ,  et  il 
en  faut  dire  peut-être  autant  de  l'article  408. 

Droit  maritiir.  —  T.  V.  l 
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2**  Il  ne  faudrait  pas  confondre  avec  le  règlement  des 
avaries  les  dispositions  *  concernant  l'abordage.  Elles  de- 
vraient faire  l'objet  d'un  titre  ou  au  moins  d'une  section 
spéciale.  C'est  cette  dernière  méthode  qui  a  été  adoptée  par 
le  Gode  allemand.  Dans  ce  Gode,  le  titre  VIII  [Des  avaries) 
est  divisé  en  deux  sections.  Tune  consacrée  à  la  distinction 
des  avaries  grosses  et  particulières ,  l'autre  aux  dommages 
provenant  de  l'abordage.  —  Dans  la  nouvelle  loi  belge  de 
1879  et  dans  le  nouveau  Gode  italien  de  1882,  V abordage 
forme  une  partie  complètement  distincte  des  avaries. 

3**  On  ne  voit  pas  pourquoi  le  législateur  après  avoir 
parlé  en  général  des  avaries  grosses  et  particulières  {titre 
XI) ,  consacre  un  titre  spécial  au  jet  et  à  la  contribution. 
Le  jet  n'est  qu'une  avarie  grosse ,  et  les  règles  relatives  à  la 
contribution  sont  les  mêmes  pour  le  jet  que  pour  les  autres 
avaries.  Si  l'on  voulait  diviser  la  matière,  il  faudrait  :  1**  dé- 
finir les  avaries  communes  par  opposition  aux  avaries  par- 
ticulières; 2**  fixer  les  règles  de  la  contribution.  C'est  la  mé- 
thode adoptée  par  le  nouveau  Gode  italien. 

Quant  à  la  place  à  donner  à  la  matière  des  avaries  pro- 
prement dites,  au  règlement  entre  le  navire  et  le  charge- 
ment, les  systèmes  diffèrent.  Le  Gode  allemand  s'occupe 
des  avaries  après  le  contrat  à  la  grosse  et  avant  les  assu- 
rances. La  loi  belge  de  1879  fait  venir  le  règlement  des 
avaries  immédiatement  après  le  contrat  de  charte  partie, 
comme  se  rattachant  à  son  exécution.  Le  Gode  italien  ce- 
pendant a  maintenu  les  avaries  à  la  suite  du  contrat  d'as- 
surance. C'est  aussi  ce  qu'avait  fait  notre  projet  de  1867. 
Mais,  1*  il  avait  réuni  en  un  seul  les  titres  XI  et  XII; 
2^  il  avait  consacré  un  titre  spécial  à  l'abordage. 

Avant  d'aborder  le  commentaire  des  articles  397  et  sui- 
vants ,  analysons  suivant  la  méthode  que  nous  avons  adop- 
tée ,  les  dispositions  du  titre  XI. 

On  comprend  sous  le  nom  A' avaries  toutes  les  dépenses 


DES  AVARIES. 


extraordinaires,  tous  les  dommages  qui  arrivent  au  navire 
ou  aux  marchandises  (art.  397). 

Ne  sont  pas  considérés  comme  des  avaries  les  simples 
retards  et  les  frais  ordinaires  de  la  navigation  (art.  406). 

En  matière  d'assurance  on  distingue  les  avaries  des 
sinistres  majeurs  qui  donnent  lieu  au  délaissement  (art.  369- 
371).  On  divise  les  avaries  elles-mêmes  en  avaries  maté- 
rielles et  avaries-frais  (V.  n**  1774).  —  Dans  les  rapports  du 
navire  et  du  chargement  on  distingue  :  l*"  les  dyds'ie^  grosses 
ou  communes  qui  sont  supportées  en  commun ,  et  donnent 
lieu  à  un  règlement  entre  le  navire  et  le  chargement  ;  2**  les 
avaries  simples  ou  particulières  qui  sont  supportées  sim- 
plement et  en  particulier  par  le  propriétaire  de  la  chose  qui 
a  souffert  le  dommage  ou  occasionné  la  dépense. 

En  principe,  toute  avarie  est  particulière  et  reste  à  la 
charge  du  propriétaire  de  la  chose  :  Res  périt  domino.  On 
ne  considère  comme  avaries  communes  que  les  sacrifices 
faits  volontairement  pour  le  bien  et  salut  commun  (art.  400). 
D  n'y  a  lieu  à  aucune  contribution  si  le  sacrifice  ne  procure 
pas  le  salut  (art.  423-425). 

La  loi,  à  titre  d'exemple,  a  énuméré  certains  cas  d'a- 
varies communes  (art.  400-410,  426-427),  et  même  cer- 
tains cas  d'avaries  particulières  (art.  403). 

Au  nombre  des  avaries  particulières  la  loi  a  rangé  expres- 
sément les  dommages  causés  par  la  faute  du  capitaine  :  ils 
ne  donnent  de  recours  que  contre  le  capitaine  ou  le  proprié- 
taire du  navire  (art.  405). 

Les  dispositions  concernant  le  règlement  des  avaries 
entre  le  navire  et  le  chargement  ne  doivent  d'ailleurs  être 
observées  qu'à  défaut  de  conventions  particulières  (art. 
398). 

Les  assureurs  qui  répondent  des  avaries  répondent  aussi 
de  la  contribution  due  pour  avaries  communes  ,  mais  la 
clause  franc  davaries  affranchit  les  assureurs  de  toutes 
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avaries ,  soit  communes ,  soit  particulières ,  excepté  dans  les 
cas  qui  donnent  ouverture  au  délaissement  (art.  409). 

Dans  tous  les  cas,  une  demande  pour  avaries  contre 
l'assureur  n'est  recevable  que  si  l'avarie  commune  excède 
un  pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  des  mar- 
chandises ,  et  l'avarie  particulière  un  pour  cent  de  la  valeur 
de  la  chose  endommagée  (art.  408). 

De  r abordage.  —  L'abordage  est  le  choc  entre  deux 
navires. 

L'article  407  distingue  trois  sortes  d'abordages  : 

1°  L'abordage  purement  fortuit. 

2""  L'abordage  fait  par  la  faute  de  l'un  des  capitaines. 

3""  Le  cas  où  il  y  a  doute  dans  les  causes  de  l'abordage. 

Au  premier  cas ,  le  dommage  est  supporté  sans  répétition. 

Dans  le  second,  il  est  réparé  par  le  capitaine  en  faute. 

Dans  le  troisième ,  il  est  réparé  à  frais  communs  et  par 
égales  portions. 

Au  cas  de  fautes  communes  constatées,  la  jurisprudence 
répartit  la  responsabilité  en  proportion  des  fautes  respec- 
tives. 


^*^»^^^l^^l^^»»^^^^^>^^^^^^^»^^»W^#^^^^^^^M%#MM>*M^ 


Art.  397. 

Toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  navire  et  les 
niai*chandises,  con|ointement  ou  séparément. 

Tout  dommage  qui  arrive  au  navire  et  aux  marcliaiidlses, 
depuis  leur  chargement  et  départ  Jusqu'à  leur  retour  et  déchar- 
gement sont  réputés  avaries  (1). 

SOMMAIRE. 

19760  —  Origine  du  mot  wariet. 

!977o  —  Ce  qu*il  faut  entendre  par  avaries. 

(i)  Ord.  de  i681  (liv.  III,  tit.  vu).  Art.  !•'.  —  Toute  dépense  extraordi- 
naire qui  se  fera  pour  les  navires  et  marchandises ,  conjointement  ou  sépa- 
rément, et  tout  dommage  qui  leur  arrivera  depuis  leur  charge  et  départ 
jusqu'à  leur  retour  et  décharge,  seront  réputés  avaries. 

Le  projet  de  1867  n'avait  pas  modifié  Tarticle  397. 


ART.  397.  5 

i978*  —  Rédaction  de  Tartiele  397. 

19790  _  Pertes  qui  peuvent  être  assimilées  aux  dommagei. 

1980*  «-  Ce  qQ*ii  faut  entendre  par  dépeme*  exUraordinaireM  pour  le  navire. 

198i«  —  A^aHêP-fraU. 

19821»  —  Dépenses  faites  conjùMemêid  on  téporémeni, 

19830  —  Temps  à  considérer  par  rapport  aux  avaries. 

f  SYtt.  —  Les  navires  et  les  marchandises  sont  exposés 
i  des  dommages ,  à  des  dépenses  de  diverse  nature.  Il  y  a  des 
dépenses  et  des  dommages  qui  doivent  être  supportés  en  com- 
mun, ce  sont  les  avaries  communes  y  d'autres,  qui  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucun  recours,  si  ce  n*est  contre  les  assureurs, 
ce  sont  les  avaries  particulières.  Mais  avant  de  distinguer  les 
avaries  communes  des  avaries  particulières,  la  loi  a  voulu 
définir  d'une  manière  générale  les  avaries. 

Quelle  est  l'origine  de  ce  mot  qu'on  retrouve  avec  des 
nuances  diverses  chez  presque  toutes  les  nations  maritimes  (0? 
—  D  y  a  en  à  cet  égard  de  longues  et  savantes  dissertations  (2). 
L'origine  la  plus  probable  est  celle  qu'a  indiquée  Frémery  dans 
ses  Études  de  droit  commercial.  Nous  voyons  dans  le  Consulat 
de  la  mer  (ch.  150-195),  qu'au  xii*  et  au  xiii*  siècle,  le  com- 
merce maritime  de  la  Méditerranée  désignait  communément 
le  chargement  d'un  navire  par  cette  expression  :  Vavere,  lo  ha- 
ver  :  ou ,  au  pluriel ,  los  havers. 

Dans  les  monuments  de  cette  époque,  nous  voyons  égale- 
ment que  certains  frais  de  navigation  étaient  mis  à  la  charge 
de  la  cargaison ,  de  Vaver  ou  de  Vaverie.  Thouage  et  petit  lod- 
fnanage  sont  sur  les  marchands,  disent  les  Jugements  d'Oléron 
(art.  13).  Pour  ces  menus  frais  de  navigation,  il  y  avait  lieu 
d'établir  la  contribution  de  chaque  marchandise  et  de  faire  le 
compte  de  Vaverie.  On  en  vint  ainsi  à  désigner  ces  menus  frais 
sous  le  nom  d'avaries.  C'est  ce  que  l'Ordonnance  appelle  menues 
avaries  (liv.  III,  tit.  vu,  art.  8  et  9).  Le  Code  a  dit  dans  le 
même  sens  (art.  406)  que  les  lamanages  et  touages,  etc.,  ne 
sont  point  avaries. 

(i)  Les  Anglais  disent  average;  les  Italiens  avarie;  les  Allemands  Haverei. 
(2)  Od  peat  notamment  consulter  à  cet  égard  une  dissertation  de  Macla- 
chlan,  Treatise  on  Ihe  law  of  merchant  shipfnng ,  édit.  de  1876,  p.  648. 
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Il  pouvait  aussi  y  avoir  lieu  d^établir  le  compte  de  Vaverie 
pour  les  sacrifices  faits  dans  Tintérèt  commun.  De  là  encore 
l'emploi  du  mot  avaries  qu'on  employa  pour  indiquer  soit  le 
dommage,  soit  la  contribution  au  dommage  (art.  300). 

Ainsi,  dans  Torigine,  le  mot  avaries  paraît  se  rattacher  à 
l'idée  d'un  dommage  ou  d'une  dépense  donnant  lieu  à  réparti- 
tion ,  a  contribution.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  le  mot  ave^ 
rage  désigne  soit  la  contribution  du  chargement  à  certains  frais 
de  navigation  (petiy  average)^  soit  la  contribution  due  pour  un 
sacrifice  fait  dans  l'intérêt  commun  {gênerai  average). 

±9t9.  —  Mais,  chez  nous,  le  mot  avaries  a  pris  plus 
d'extension.  Dans  la  langue  usuelle,  le  mot  avarie  est  syno- 
nyme de  dommage.  On  retrouve  la  trace  de  ce  sens  usuel  du 
mot  avarie  dans  l'article  371,  et  dans  l'article  397  qui  répute 
avarie  :  tout  dommage  arrivé  au  navire  et  aux  marchandises. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  toutefois,  que  le  droit  maritime, 
sous  le  nom  d'avaries,  ne  s'occupe,  en  réalité,  que  des  dom- 
mages d'une  certaine  nature.  —  Ainsi,  dans  les  rapports  de  l'as- 
sureur et  de  l'assuré,  on  ne  répute  avaries  que  les  dommages 
provenant  des  fortunes  de  mer.  L'usure  du  navire,  le  déchet 
normal  des  marchandises  ne  sont  pas  des  avaries  (art.  350-352). 
—  De  même,  dans  les  rapports  du  navire  et  du  chargement,  on 
ne  considère  comme  avaries  que  les  dommages  survenus  dans 
telles  conditions  que  nous  expliquerons  plus  loin  (art.  400  et 
s.).  —  Mais,  sous  un  autre  rapport,  le  mot  avaries  a  reçu  en 
droit  maritime  une  extension  qu'il  n'a  pas  dans  le  langage 
ordinaire,  a  Le  mot  avarie,  dit  Émérigon  (ch.  XII,  sect.  xxxix), 
<(  est  usité  dans  toutes  les  places  de  commerce  :  on  lui  donne 
«  plusieurs  significations,  et  l'on  s'en  sert  pour  exprimer  di- 
«  vers  objets  :  tantôt  c'est  le  dommage  souffert,  tantôt  c'est 
a  le  paiement  d'un  droit,  tantôt  c'est  la  contribution  d'une 
«  dépense  commune.  » 

Nous  verrons  (art.  399)  qu'on  distingue  les  avaries  com- 
munes et  les  avaries  particulières.  Le  mot  avaries  employé 
seul  est  quelquefois  synonyme  d'avaries  communes  (V.  art.  300). 

1918.  —  L'article  397  déclare  avaries  :  «  Tout  dommage 
«  qui  arrive  au  navire  et  aux  marchandises.  »  Mieux  vaudrait 
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dire  :  au  navire  ou  aux  marchandises.  Telle  est,  en  effet,  la 
rédaction  de  la  loi  belge  de  1879. 

An  mot  marchandises  je  préférerais  aussi  le  mot  chargement, 
que  le  Code  a  employé  ailleurs  (V.  art.  359),  car  les  effets  d'un 
passager  chargé  à  bord  d^un  navire  ne  sont  pas  des  marchandi- 
ses, et  cependant  ils  peuvent  donner  lieu  à  une  action  cPavaries. 

1999.  —  Sous  le  nom  de  dommage  arrivé  au  navire  et 
aux  marchandises,  ne  doit-on  entendre  que  les  dommages  ma- 
tériek?  Le  dommage  résultant  pour  un  propriétaire  de  Tinexé- 
cation  de  son  entreprise  commerciale,  la  nécessité,  par  exem- 
ple, où  Ton  a  été  de  vendre  les  marchandises  à  un  prix  inférieur 
dans  un  port  de  refuge,  ne  constituent-ils  pas  une  avarie? 
La  Cour  de  cassation  a  décidé  avec  raison  qu'aucune  dispo- 
sition du  Code  de  commerce  n'a  restreint  l'action  d'avaries  au 
cas  d'avaries  matérielles  (Çiv.,  rej.,  14  mai  1844,  Sirey,  44.  1. 
388).  C'est  ainsi  qu'on  a  considéré  comme  une  avarie  les  dom- 
mages résultant  de  la  mévente  des  marchandises  dans  un  port 
de  relâche  (V.  n»  1763). 

19SO.  —  L'article  397  déclare  avaries  non-seulement  les 
dommages,  mais  encore  les  dépenses  extraordinaires  faites  pour 
le  navire  et  les  marchandises. 

Les  dépenses  ordinaires  de  navigation  ne  sont  plus  réputées 
avaries  (art.  406).  Par  dépenses  extraordinaires,  il  faut  en- 
tendre les  dépenses  accidentelles,  qui  n'étaient  pas  la  consé- 
quence normale  de  l'opération  commerciale  et  n'ont  pas  dû, 
par  soite,  entrer  dans  les  prévisions  des  parties. 

Ainsi ,  pour  le  navire ,  les  frais  de  navigation ,  loyers  et  nour- 
riture de  l'équipage,  sont  en  général  des  dépenses  ordinaires. 
Ces  dépenses  pourront  varier  suivant  la  durée  du  voyage ,  sui- 
vant que  les  vents  auront  été  plus  ou  moins  favorables.  Mais 
la  durée  plus  ou  moins  longue  du  voyage  ne  constitue  pas  par 
elle-même  un  accident  et  ne  donne  pas  matière  à  avarie.  Les 
loyers  et  la  nourriture  de  l'équipage  peuvent ,  toutefois ,  cons- 
titaer  une  avarie  en  certains  cas  (V.  art.  400,  §  6,  et  403, 

§4). 

De  même,  les  frais  de  remorquage  ne  constituent  pas  une 
avarie  quand  il  s'agit  d'un  remorquage  rentrant  dans  les  con- 
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ditioDs  ordinaires  de  la  navigation  :  au  contraire,  il  y  aura 
avarie  s'il  s'agit  d'un  remorquage  nécessité  par  un  accident. 

De  même ,  les  frais  d'un  pompage  imprévu  à  la  suite  de  for- 
tunes de  mer  constituent  une  avarie. 

Pour  les  bâtiments  à  vapeur,  les  frais  de  charbon  sont  des 
dépenses  ordinaires.  Hais  le  tribunal  de  Marseille  a  jugé  avec 
raison,  le  22  novembre  1878  (J.  M.,  1879.  1.  37),  que  si  on 
avait  dépensé  une  quantité  de  charbon  exceptionnelle  pour 
retirer  un  bâtiment  d'un  fond  de  sable  où  il  était  échoué ,  il  y 
aurait  là  une  dépense  extraordinaire  constituant  une  avarie. 

±99±.  —  Parlons  maintenant  des  marchandises.  Le  fret 
dû  pour  ces  marchandises  est  une  dépense  ordinaire.  Hais  si 
le  premier  navire  étant  devenu  innavigable ,  il  a  fallu  à  grands 
frais  s'en  procurer  un  autre ,  l'excédant  de  fret  sera  une  avarie 
à  la  charge  de  l'assureur  (V.  art.  393). 

De  même ,  tous  les  frais  faits  pour  bonifier  la  marchandise 
à  la  suite  de  fortunes  de  mer,  frais  de  pelletage,  de  séchage 
sont  des  dépenses  extraordinaires  constituant  des  avaries. 

Les  polices  sur  facultés  désignent  spécialement  sous  le  nom 
à' avaries- frais  les  dépenses  extraordinaires  faites  pour  les  mar- 
chandises. Elles  distinguent  ainsi  les  avaries-frais  des  avaries 
matérielles.  Cette  distinction  a  une  grande  importance  au  point 
de  vue  des  franchises  stipulées  par  les  polices.  Les  franchises 
sont  beaucoup  moins  élevées  sur  les  avaries-frais  que  sur  les 
avaries  matérielles.  La  police  de  Paris,  en  usage- depuis  1873, 
porte  même  que  les  avaries-frais  sont  remboursées  intégrale- 
ment (V.  n^  1774). 

lOSIt.  —  L'article  397  distingue  les  dépenses  extraordi- 
naires faites  pour  le  navire  et  les  marchandises  conjointement 
et  celles  faites  pour  le  navire  ou  les  marchandises  séparément. 
Au  premier  cas,  l'avarie  prendra  le  plus  souvent  le  caractère 
d'avarie  commune  donnant  lieu  à  répartition.  Lorsque,  au  con- 
traire ,  la  dépense  est  faite  uniquement  dans  l'intérêt  du  navire 
ou  des  marchandises  séparément,  elle  reste  à  la  charge  du 
navire  ou  de  la  marchandise  comme  avarie  particulière  (art. 
403).  Cette  distinction  des  avaries  communes  et  particulières 
est  fondamentale  et  domine  toute  la  matière  (Y.  art.  399). 
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196S.  —  L'article  397  paraît  réserver  le  mot  avaries  pour 
les  dommages  soufferts  ou  dépenses  faites  depuis  le  charge- 
ment et  départ  jusqu'au  retour  et  déchargement. 

MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (n*  1946)  font  remarquer  avec 
raison  qu'il  ne  faut  pas  trop  s'attacher  à  ces  expressions.  II 
convient  du  moins  de  les  expliquer.  Un  navire  qui  n'est  pas 
encore  chargé,  ou  la  cargaison  d'un  navire  qui  n'est  pas  en* 
core  parti,  peuvent  éprouver  dans  le  port  de  véritables  avaries. 
Mais,  sauf  convention  contraire,  les  assureurs  du  navire  ne 
répondent  des  avaries  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  fait  voile, 
jusqu'au  jour  où  il  est  arrivé  au  port  de  destination ,  ceux  des 
marchandises,  depuis  leur  chargement  jusqu'au  déchargement 
(art.  328-341).  —  Dans  les  rapports  du  navire  et  de  la  cargai- 
son, les  règles  sur  les  avaries  commîmes' s'appliquent  du  jour  où 
les  intérêts  communs  du  navire  et  de  la  cargaison  se  sont 
trouvés  liés  jusqu'au  jour  où  ils  ont  été  séparés  définitivement , 
c'est^-dire  depuis  le  chargement  jusqu'au  déchargement.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  frais  au  port  d'arrivée  dans  l'in- 
térêt commun  peuvent  être  classés  comme  avaries  communes , 
tant  que  la  marchandise  n'a  pas  été  déchargée  (Havre  »  2  déc. 
1879,  Rec.  du  Havre,  80.  1.  71).  Les  règles  sur  les  avaries 
communes  continuent  même  à  recevoir  leur  application  entre  le 
navire  et  la  cargaison ,  alors  qu'il  y  a  eu  déchargement ,  si  ce 
déchargenaent  n'a  été  fait  que  provisoirement  dans  un  port  de 
relâche  (V.  n~  2038-2072). 


^i^i^»^^»^i»^^»^»^<r»>^^^^i^^^»^^i»»«^i^»»^i^*%X^Wg^»<^*<^^»»^f^#<^^p< 


Art.  398. 

A  défaut  de  conventions  spéciales  entre  tontes  les  parties,  les 
avaries  sont  réglées  conformément  aux  dispositions  cl-aprés  (1). 

SOMMAIRE. 

1984«  —  ConTentions  entre  le  navire  et  le  chargement  par  rapport  aux  aYaries. 
198S«  —  Poarrait-on  stipuler  qu*il  n'y  aura  pas  d'avaries  communes? 
i986«  ~  Droit  comparé. 

[\]  Maintenu  sans  moâifîcation  dans  le  projet  de  1867. 
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JI9SJ:.  —  Les  conventions  légalement  formées  font  la  lo 
des  parties  :  elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  pour  les 
causes  que  la  loi  autorise  (art.  1134  C.  Giv.). 

Dans  les  rapports  de  l'assureur  et  de  l'assuré ,  la  responsabi- 
lité de  Tassureur  est  avant  tout  déterminée  par  la  police.  En 
traçant  les  règles  générales  du  contrat  d'assurance ,  la  loi  elle- 
même,  à  maintes  reprises,  a  réservé  les  conventions  spéciales 
ou  contraires  des  parties  (V.  notamment  art.  332  in  fine,  art. 
337,  343,  353,  367,  409). 

Quant  aux  rapports  du  navire  et  du  chargement,  ils  sont 
régis  par  la  charte-partie  (art.  273)  ou  par  le  connaissement 
(art.  281  et  s.).  Relativement  au  règlement  des  avaries  com- 
munes, il  peut  être  stipulé  que  le  règlement,  au  lieu  d'être  fait 
d'après  la  loi  du  lieu  du  déchargement  (art.  414-416),  sera  fait 
d'après  telle  ou  telle  loi ,  qu'il  sera  fait ,  par  exemple ,  d'après 
les  usages  anglais  du  Uoyd,  ou  d'après  les  règles  connues 
aujourd'hui  sous  le  nom  de  règles  âYork  et  dP Anvers.  La  vali- 
dité d'une  pareille  convention  a  été  reconnue  (Cass.,  22  avril 
1872,  Dali.,  73.  1.  182).  Toutefois,  comme  un  règlement  d'ava- 
ries est  de  sa  nature  indivisible,  ainsi  que  l'a  très  bien  dit  la 
Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  28  août  1866  (Dali.,  66.  1. 
486) ,  il  faut  que  la  convention  dérogatoire  ait  été  acceptée  par 
toutes  les  parties  intéressées ,  et  une  convention  qui  n'aurait  été 
acceptée  que  par  le  chargeur  ne  serait  pas  opposable  aux  ré- 
clamateurs  de  la  cargaison  (art.  1165  G.  Giv.).  Ainsi  à  Bom- 
bay, les  affréteurs  d'un  navire  à  destination  du  Havre,  con- 
viennent que  le  règlement  des  avaries  sera  fait  d'après  les 
usages  du  lÂoyd.  La  Gour  de  Rouen  a  jugé  qu'elle  n'avait  pas 
à  s'arrêter  devant  une  clause  qui  n'avait  pas  été  consentie  par 
les  réclamateurs  de  la  cargaison ,  et  qu'en  conséquence ,  le  rè- 
glement n'en  devait  pas  moins  se  faire  d'après  la  loi  du  lieu  de 
déchargement  (Rouen ,  20  mars  1878,  Rec,  du  Havre,  1878.  2. 
117). 

jLflSft.  —  Toutes  les  parties  étant  d'accord,  pourrait-il  être 
stipulé  qu'il  n'y  aura  pas  d'avaries  communes ,  que  les  sacri- 
fices faits  pour  le  salut  commun  resteront  à  la  charge  de  celui 
qui  les  a  faits?  Le  Tribunal  de  Marseille  avait  d'abord  déclaré 
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nnlle  tine  pareille  clause  (Marseille,  17  janvier  1862,  J.  M.» 
1862.  1.  52}.  C'est  aussi  ce  que  soutient  M.  Govâre  dans  son 
Traité  des  avaries  (p.  193).  Cet  auteur  fait  remarquer  que  la 
clause  en  question  offrirait  les  plus  grands  dangers  pour  les 
chargeurs  en  poussant  le  capitaine  à  sacrifier  toujours  de  pré- 
férence la  cargaison.  M.  Govare  ajoute  que  la  contribution  re- 
pose essentiellement  sur  un  principe  d'équité ,  et  il  fait  remar- 
quer que  le  prêteur  à  la  grosse,  d'après  Tarticle  330 ,  ne  peut 
sWranchir  des  avaries  grosses. 

Je  repousse  ce  système.  Que  le  prêteur  ne  puisse  s'affranchir 
des  avaries  grosses,  c'est  déjà  un  point  controversé,  comme  je 
Fai  fait  remarquer  en  commentant  l'article  330  (V,  n""  1144). 
C'est  là ,  dans  tous  les  cas ,  une  disposition  spéciale  au  prêt  à  la 
grosse,  car  l'article  409  reconnaît  lui-même  à  l'assureur  le  droit 
de  s'affranchir  de  toutes  avaries  soit  communes,  soit  particu- 
lières. En  l'absence  d'une  disposition  particulière,  toute  con- 
vention est  licite  (art,  1134).  C'est  aux  parties  à  peser  les  avan- 
tages et  les  dangers  des  conditions  qui  leur  sont  proposées.  J6 
coQsidère  donc  comme  valable  non-seulement  la  clause  qui 
limiterait  à  un  certain  taux  la  contribution,  mais  encore  la 
renonciation  à  toute  contribution  soit  de  la  part  du  capitaine, 
soit  de  la  part  des  chargeurs  (V.  n*  2131).  La  Cour  d'Aix  s'est 
prononcée  en  ce  sens  par  un  arrêt  du  30  janvier  1862  (J.  M., 
1862.  1 .  5) ,  et  le  Tribunal  de  Marseille  revenant  sur  sa  pre- 
mière jurisprudence,  reconneiît  aujourd'hui  aux  parties  pleine 
liberté  pour  renoncer  à  toute  contribution  (Marseille ,  7  février 
1878,  J.  M.,  1878.  1.  98;  Id.,  13  nov.  1883,  J.  M.,  1884.  1. 
43).  M.  Desjardins  approuve  cette  jurisprudence  (n'*  958). 

MStt.  —  En  Angleterre  et  aux  États-Unis ,  il  n'existe  pas 
de  loi  spéciale  sur  les  avaries.  Le  règlement  des  avaries  repose 
sur  une  convention  présumée,  et,  par  conséquent,  toute  liberté 
est  ici  laissée  aux  parties. 

Le  Code  allemand  ne  contient  pas  de  disposition  analogue  à 
notre  article  398. 

Hais  la  loi  belge  de  1879  (art.  100)  et  le  nouveau  Code  ita- 
lien de  1882  (art.  642)  ont  expressément  réservé  les  conven- 
tions des  parties  relativement  aux  avaries. 
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Art.  399. 

Les  aTarles  sont  de  deux  classes,  avaries  grosses  ou  commîmes 
et  avaries  simples  on  parttcolières  (1). 

SOMMAIRE. 

1987«  •*-  DiTenos  claBaifloations  des  aTariea. 
1988*  —  Origine  des  avaries  communes. 
1989^  —  Des  avaries  communes  vis-à-vis  des  assureurs. 
1990O  —  Les  avaries  communes  doivent  être  maintenues. 
i99|o  _  Utilité  de  règles  uniformes  en  cette  matière. 
1992»  ~  Eflets  des  conventions.  —  Renvoi. 

1993<»  •—  Les  règles  sur  les  avaries  communes  ne  sont  de  plein  droit  applicables 
qu'à  la  navigation  maritime. 

198V.  —  Les  avaries  ont  donné  lieu  i  des  classiâcatioos 
diverses.  Émérigon  en  rappelle  quelques-unes  dans  son  Traité 
des  assurances  (chap.  XII,  sect.  xxxix). 

L'article  397  a  déjà  distingué  les  dommages  sou/ferts  (ava- 
ries matérielles)  des  dépenses  extraordinaires  ou  avaries- frais. 

Vis-à-vis  des  assureurs ,  on  distingue  les  avaries  des  sinistres 
majeurs  qui  autorisent  le  délaissement  (art.  369-371). 

Le  Code,  dans  l'article  399,  envisageant  principalement  les 
rapports  du  navire  et  de  la  cargaison,  s'est  borné,  comme 
l'Ordonnance,  à  classer  les  avaries  en  deux  catégories  :  1*  les 
avaries  grosses  ou  communes;  2'  les  avaries  simples  ou  parti- 
culières; les  premières  ainsi  appelées,  parce  que  faites  dans 
l'intérêt  commun,  elles  sont  supportées,  comme  le  dit  Éméri- 
gon, par  le  gros  ou  universalité  du  navire  et  de  la  cargaison; 
—  les  autres  dites  simples  ou  particulières,  parce   qu'elles 

(1)  Ord.  de  i681  (liv.  III,  tit.  vu).  Art.  2.  —Les dépenses  extraordinaires 
pour  le  bfttiment  seul  ou  pour  les  marchandises  seulement  et  le  dommage 
qui  leur  arrive  en  particulier  sont  avaries  simples  et  particulières  ;  et  les  dé- 
penses extraordinaires  faites  et  le  dommage  souffert  pour  le  bien  et  le  salut 
commun  des  marchandises  et  du  vaisseau  sont  avaries  grosses  et  com- 
munes. 

Projet  de  1867.  —  Les  avaries  sont  de  deux  classes  :  avaries  communes 
et  avaries  particulières. 
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tombent  simplement  sur  la  chose  qui  a  été  atteinte  et  ne  don- 
nent lien  à  aucune  contribution. 

II  fut  un  temps  où  Ton  distinguait  l'avarie  grosse  de  Tavarie 
commune.  L'avarie  commune  représentait  des  frais  de  navi- 
gation qui,  dans  l'usage,  étaient  supportés  au  moins  pour 
partie  par  le  chargement,  frais  de  pilotage,  de  phares,  droits  à 
payer  pour  passer  sous  le  feu  de  certains  forts ,  frais  de  convoi, 
frais  ordinaires  de  quarantaine  (V.  art.  406).  Dans  son  intro- 
duction au  Droit  maritime  {Introductio  in  jus  nauHcum),  ou- 
rrage  publié  en  1788,  le  jurisconsulte  danois  Wedderkop 
distingue  en  conséquence  trois  classes  d'avaries  :  l'avarie  par^ 
tkulière,  l'avarie  commune,  l'avarie  grosse.  Mais  aux  frais  de 
navigation  qui  étaient  en  général  considérés  comme  avaries 
communes,  l'Ordonnance  a  donné  le  nom  de  menues  avaries, 
et  Ton  a  désigné  les  avaries  grosses  sous  le  nom  d'avaries 
grosses  ou  communes,  les  deux  expressions  étant  considérées 
comme  synonymes  et  s'expliquant  l'une  par  l'autre.  Par  la  même 
raison,  oo  a  employé  une  double  expression  pour  distinguer 
Tautre  classe  d'avaries  :  simples  ou  particulières.  Cette  redon- 
dance, toutefois,  ne  nous  paraît  propre  qu'à  jeter  de  la  confu- 
sion. Aussi  le  projet  de  révision  se  bornait-il  à  distinguer  les 
avaries  communes  et  particulières. 

CTest  cette  rédaction  qui  a  été  adoptée  par  la  loi  belge  de 
1879. 

Le  nouveau  Gode  italien  de  1882  a,  au  contraire,  maintenu 
les  doubles  dénominations  de  l'Ordonnance  et  du  Code. 

En  Allemagne ,  on  emploie  de  préférence  l'expression  d'ava-- 
rie$  grosses  {grosse  Haverei),  par  opposition  aux  avaries  parti- 
culières [besondere  Haverei). 

En  Angleterre,  ce  que  nous  appelons  avarie  grosse  ou  com- 
mune porte  le  nom  de  gênerai  average.  L'expression  de  par- 
tictUar  average  ne  s*emploie  qu'au  point  de  vue  des  rapports 
entre  assureurs  et  assurés.  «  Une  avarie  particulière  {a  par-- 
«  ticular  average),  dit  Arnould  (édit-  de  1877,  p.  188),  est, 
«  d'après  la  loi  de  ce  pays ,  une  perte  ou  dommage  causé 
«  accidentellement  et  directement  à  la  chose  assurée  par  un 
<<  événement  contre  lequel  cette  chose  a  été  assurée.  » 
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ftOSS.  —  Qael  que  soit,  au  surplus,  le  nom  qu'on  donne 
à  ce  que  nous  appelons  chez  nous  l'avarie  grosse  ou  commune, 
il  est  certain  que  Tidée  de  répartir  entre  le  navire  et  la  car- 
gaison certains  dommages  a  été  de  tout  temps  et  est  partout 
reconnue. 

Il  est  déjà  question  d'avaries  communes  dans  les  plaidoyers 
de  Démosthène.  Nous  voyons,  par  exemple,  dans  le  plaidoyer 
contre  Lacrite ,  que  le  préteur  à  la  grosse  était  tenu  de  contri- 
buer au  jet  des  marchandises  jetées  à  la  mer  par  tous  les  passa- 
gers délibérant  en  commun  (V.  notre  tome  III,  p.  3).  Le  droit 
grec  contenait  à  cet  égard  des  règles  précises  que  les  Romains 
se  sont  appropriées  et  ont  fait  passer  dans  leur  Digeste  :  De  lege 
Rhodia  de  jactu. 

Le  jet  est  resté  comme  le  type  de  l'avarie  commune  (V.  art. 
4i0).  Il  y  a  lieu  de  croire  que  c'est  ce  genre  de  sacrifice  qui  a 
donné  naissance  à  toute  la  théorie  des  avaries  communes.  Quand 
le  sacrifice  porte  sur  le  navire  lui-même,  lorsque  le  capitaine 
abandonne  une  ancre,  fait  couper  un  mât,  il  semble  n'obéir 
qu'au  besoin  de  son  propre  salut,  et  remplir  l'obligation  qu'il 
a  prise  de  tout  faire  pour  conduire  le  navire  au  port.  Il  faut 
de  la  réflexion  pour  comprendre  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  un 
recours  contre  les  chargeurs.  Lorsqu'au  contraire,  il  a  disposé 
de  la  propriété  d'autrui  en  faisant  jeter  des  marchandises  à 
la  mer,  on  comprend  tout  d'abord  que  ces  marchandises  doivent 
être  payées  à  leur  propriétaire.  Mais  qui  les  paiera?  Le  seront- 
elles  exclusivement  aux  dépens  du  navire?  Ou  bien  ne  fera-t-on 
pas  contribuer  au  remboursement  les  autres  marchandises  qui 
ont  été  pareillement  sauvées  par  ce  sacrifice?  On  comprit  de 
bonne  heure  que  tout  ce  qui  avait  dû  son  salut  à  ce  sacrifice 
devait  contribuer,  et  l'on  arriva  ainsi  à  la  conception  de  toute 
la  théorie  des  avaries  communes. 

Le  principe  fondamental  de  la  matière  est  exprimé  par  le 
droit  romain  en  ces  termes  :  «  Omnium  contributione  sarciatur 
quodpro  omnibus  datum  est,  »  f.  1,  D.,  Z)^  lege  Rhodia. 

Suivant  des  auteurs ,  la  théorie  de  la  contribution  aux  ava- 
ries communes  ne  serait  que  l'application  d'un  principe  d'é- 
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qnité  et  de  droit  commun,  à  savoir  que  personne  ne  peut 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  (Lyon-Caen  et  Renault,  n*  i949). 
Ce  principe  ne  nous  paraît  pas  cependant  suffisant  pour  jus- 
tifier par  loi  seul  la  théorie  des  avaries  communes.  Dans  un 
incendie ,  une  maison  est  sacrifiée  pour  sauver  les  maisons  voi- 
sines. Le  propriétaire  de  la  maison  ainsi  sacrifiée  n'a  pas  de 
plein  droit  un  recours  contre  ceux  des  maisons  préservées. 
Pourquoi  en  est-il  autrement  entre  l'armateur  et  les  chargeurs  ? 
Cela  ne  peut  s'expliquer  que  de  la  manière  suivante.  La  navi- 
gation est  sujette  à  tant  de  risques  que  propriétaires  du  navire, 
chargeurs,  devaient  naturellement  prévoir  le  cas  de  sacrifices 
faits  pour  le  salut  commun.  Une  sorte  d'assurance  mutuelle  a 
dû  ainsi  s'établir  entre  tous  les  intéressés.  Le  Consulat  (ch.  19S) 
noos  montre  le  capitaine  proposant  aux  marchands  qui  se 
trouvaient  à  bord  de  faire  échouer  le  navire  pour  échapper 
à  la  tempête  et  de  mettre  les  avaries  en  commun.  C'est  ce 
qu'on  appelait  en  Italie  le  pacte  de  germinamento  (Émérigon, 
ch.  XII,  sect.  xxxix).  Alors  même  qu'il  n'y  avait  pas  de  con- 
vention formelle,  il  était  naturel  de  présumer  que  les  char- 
geurs qui  confiaient  leurs  marchandises  à  un  capitaine  l'auto- 
risaient à  agir  suivant  les  circonstances  pour  le  salut  commun, 
à  la  charge  de  l'indemniser.  Telle  paraît  avoir  été  l'origine  et 
la  base  de  la  théorie  de  l'avarie  commune.  Pour  l'expliquer,  il 
faut  toujours  remonter  à  l'idée  d'une  convention  tacite  intime- 
ment liée  au  contrat  de  transport  (V.  Dali.,  62.  2.  30). 

1989.  —  La  distinction  des  avaries  grosses  et  particulières 
n'a  pas  seulement  de  l'importance  au  point  de  vue  des  rapports 
de  l'armateur  et  du  chargeur,  elle  en  a  aussi  dans  les  rapports 
de  l'assuré  avec  l'assureur,  qui  souvent  s'affranchit  des  avaries 
particulières ,  et ,  dans  tous  les  cas ,  ne  répond  pas  des  avaries 
particulières  de  la  même  manière  que  des  avaries  communes. 
Ainsi,  d'après  la  Police  de  Paris  (art.  19)  sur  corps,  la  fran- 
chise est  de  3  0/0  pour  les  avaries  particulières,  et  de  1  0/0 
seulement  sur  les  avaries  communes.  La  Police  de  Paris  sur 
facultés  (art.  9)  porte  que  les  avaries  communes  sont  rembour- 
sées intégralement  (V.  art.  409). 
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K  —  Il  est  à  remarquer  que  de  nos  jours  la  théorie 
des  avaries  commuoes  a  été  battue  en  brèche  par  un  certain 
nombre  d'assureurs.  Dans  ses  QuesHons  de  droit  maritime 
(II,  p.  281),  M.  de  Courcy  nous  apprend  que  les  assureurs  de 
Londres  ont,  dans  ces  dernières  années,  demandé  la  suppres- 
sion de  V€tt)€arie  commune  pour  n'admettre  qu'une  r^le  unique, 
res  périt  domino.  Mais  ce  vœu  a  été  énergiquement  combattu 
par  les  assureurs  de  LiverpooL  M.  de  Courcy  fait  à  ce  propos 
remarquer  avec  malice,  qu'à  Londres  on  assure  surtout  des 
marchandises ,  à  liverpool  des  navires ,  et  que  ce  sont  les  na- 
vires qui  perdraient  le  plus  à  la  suppression  des  avaries  com- 
munes. Cela  serait  encore  plus  vrai  chez  nous  qu'en  Angleterre, 
l'armateur  ne  contribuant  aux  avaries  communes  que  pour  la 
moitié  du  navire  et  du  fret  (art.  417). 

f.fMM..  —  Le  principe  de  l'avarie  commune  ne  nous  paraît 
pas  pouvoir  être  sérieusement  attaqué.  Mais  la  difficulté  est 
dans  l'application  :  quelles  avaries  pourront  au  juste  être  con- 
sidérées comme  commîmes? 

C'est  ce  que  nous  étudierons  en  commentant  les  articles  400 
et  suivants. 

Nous  nous  bornerons  ici  à  rappeler  qu'en  cette  matière  plus 
qu'en  toute  autre ,  il  est  à  désirer  qu'on  arrive  à  des  règles  fixes 
et  uniformes.  Un  négociant  qui  expédie  d'Amérique  des  mar- 
chandises ,  ne  sait  pas  souvent  où  il  les  fera  débarquer.  Il  en- 
voie le  navire  aux  ordres  à  l'entrée  de  la  Manche ,  et  de  là  le 
dirigera  vers  tel  ou  tel  port,  sur  Londres,  le  H&vre  ou  Anvers, 
suivant  l'état  du  marché.  Or,  comme  par  exemple  en  Angle- 
terre le  navire  contribue  pour  toute  sa  valeur,  tandis  qu'en 
France  il  ne  contribue  que  pour  moitié  (art.  417) ,  il  en  ré- 
sultera que  la  contribution  des  marchandises  qui  se  fait  au  port 
de  déchargement  (art.  414)  sera,  suivant  les  cas,  plus  ou  moins 
élevée. 

Afin  de  préparer  un  règlement  uniforme  sur  les  avaries 
communes ,  un  premier  congrès  d'armateurs ,  de  négociants  et 
d'assureurs  s'est  réuni  en  Angleterre,  à  York,  en  1864.  Un 
second  congrès  a  eu  lieu  en  Belgique,  à  Anvers,  en  1877.  Dans 
ces  deux  congrès  ont  été  arrêtées  des  règles  que  nous  aurons  à 
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étadier  et  qui  sont  conDues  dans  l'usage  sous  le  nom  de  règles 
iYofk  et  d Anvers  W. 

£•89.  —  Au  surplus  pour  le  règlement  des  avaries  il  faut 
avant  tout,  comme  le  dit  Tarticle  398,  se  reporter  à  la  conven- 
tion des  parties.  Entre  Tassuré  et  l'assureur  les  avaries  sont  ré- 
glées d'après  la  police  d'assurance,  et  à  défaut  de  convention, 
par  la  loi  du  lieu  du  contrat.  —  L'assureur,  à  défaut  de  con- 
vention particulière,  est  tenu  relativement  aux  avaries  com- 
munes, de  respecter  le  règlement  fait  régulièrement  par  Tauto- 

(1)  Voici,  d'après  la  rédaction  belge,  le  texte  des  règles  d'York  et  d'An- 
vers que  nous  aurons  à  expliquer  : 

Règle  I.  —  Aucun  jet  de  marchandise  chargée  sur  le  pont  ne  sera  admis 
en  ararie  commune. 

Sera  assimilée  au  pont  toute  construction  ne  faisant  pas  corps  avec  le 
navire  (V.  art.  421). 

Règle  II.  —  Le  dommage  causé  aux  effets  ou  marchandises,  par  Feau  pé- 
nétrant inévitablement  dans  la  cale  par  les  écoutilles  ouvertes  ou  par  toute 
autre  ouverture  pratiquée  en  vue  d'opérer  un  jet,  sera  bonifié  en  avarie  com- 
mune, pour  autant  que  la  perte  résultée  du  jet  soit  elle-même  admissible  en 
avarie  commune. 

Le  dommage  causé  par  bris ,  frottement  ou  autrement  à  la  suite  d'un  dé- 
sarrimage,  conséquence  d'un  jet,  sera  bonifié  en  avarie  commune  pour  au- 
tant que  la  perte  résultée  du  jet  soit  elle-même  admissible  en  avarie  com- 
mune (Y.  n«  2026). 

Règle  III.  —  Le  dommage  causé  au  navire  ou  à  la  cargaison  conjointe- 
ment ou  séparément  en  vue  d'éteindre  un  incendie  à  bord  sera  réputé  avarie 
commune;  toutefois,  aucune  bonification  ne  sera  faite  pour  le  dommage 
causé  par  l'eau  aux  colis  qui  ont  été  atteints  par  le  feu  (V.  n^  2047). 

Règle  IV.  —  La  perte  ou  le  dommage  résultant  du  coupement  des  débris 
ou  restants  de  bois  ronds  ou  d'autres  objets  déjà  endommagés  par  fortune 
'le  mer,  ne  sera  pas  bonifié  en  avarie  commune  (V.  n«  2023). 

Règle  V.  —  L'échouement  volontaire  d'un  navire  coulant  bas  d'eau  ou  en 
dérive  vers  la  côte  ou  les  rochers ,  ne  sera  pas  considéré  comme  sacrifice,  et 
le  dommage  occasionné  au  navire,  au  chargement  et  au  fret  conjointement 
ou  séparément  par  le  fait  de  cet  échouement  ne  sera  pas  bonifié  en  avarie 
commune  (V.  n©  2040). 

Règle  YI.  —  Le  dommage  causé  au  navire  ou  à  la  cargaison  par  suite 
d'un  forcement  de  voiles ,  ne  sera  pas  bonifié  en  avarie  commune  (V.  n? 
2022). 

Règle  VII.  —  Lorsqu'un  navire  sera  entré  dans  un  port  de  relâche  dans 
des  circonstances  telles  que  les  frais  d'entrée  dans  ce  port  sont  admissibles 
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rite  compétente  au  port  de  déchargement  (art.  414).  Mais  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'il  stipule  qu'entre  lui  et  l'assuré  le  règle- 
ment des  avaries  communes  se  fera  d'après  la  loi  du  lieu  du 
départ  (V.  Dali.,  76.  5.  37). 

De  même  entre  le  navire  et  le  chargement,  les  avaries  se 
règlent  en  principe  d'après  la  loi  du  lieu  de  déchargement  (V. 
art.  41.4).  Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'à  défaut  de  convention  spé- 
ciale dans  la  charte-partie  ou  le  connaissement  (V.  n""  1984). 

±WB3.  —  Lorsqu'on  s'est  occupé  en  Belgique  de  la  révi- 

en  avarie  commune ,  les  frais  à  la  sortie  seront  également  admis  en  avarie 
commune ,  pour  autant  que  le  navire  ait  quitté  le  dit  port  avec  tout  ou  partie 
de  sa  cargaison  primitive  (V.  n«  2069). 

Et  quand  les  frais  de  déchargement  de  la  cargaison  dans  ledit  port  sont 
admissibles  en  avarie  commune ,  il  en  sera  de  même  des  frais  de  rembar- 
quement, d'arrimage,  ainsi  que  tous  les  frais  de  magasinage  de  la  cargai- 
son (V.  n«  2072). 

Règle  VIII.  —  Lorsqu'un  navire  sera  entré  dans  un  port  de  rel&che  dans 
les  circonstances  prévues  par  la  règle  VIT ,  les  gages  et  nourriture  du  capi- 
taine et  de  l'équipage,  depuis  l'entrée  dans  ce  port  jusqu'au  moment  où  il 
aura  été  remis  en  état  de  continuer  son  voyage,  seront  admis  en  avarie 
commune  (V.  n»  2070). 

Règle  IX.  —  Le  dommage  causé  à  la  cargaison  par  le  débarquement  dans 
un  port  de  relâche  ne  sera  pas  admis  en  avarie  commune ,  au  cas  où  cette 
cargaison  aura  été  débarquée  à  l'endroit  et  de  la  manière  en  usage  dans  ce 
port  pour  des  navires  non  en  détresse  (V.  n»  2075). 

Règle  X.  — La  contributîon  à  l'avarie  commune  sera  établie  sur  les  valeurs 
réelles  des  propriétés  à  la  fin  de  l'expédition ,  en  y  ajoutant  le  montant  bo- 
nifié en  avarie  commune  pour  les  objets  sacrifiés  (comp.  art.  417),  —  du  fret 
et  du  prix  de  passage  en  risque  pour  l'armateur  seront  déduits  les  frais  de 
port  et  gages  de  l'équipage  qui  n'auraient  pas  été  encourus  si  le  navire  et 
la  cargaison  s'étaient  totalement  perdus  au  moment  de  l'acte  d'avarie  com- 
mune ou  du  sacrifice  (V.  n®  2184). 

De  la  valeur  des  propriétés  seront  également  déduits  tous  les  frais  y  rela- 
tifs depuis  l'événement  qui  donne  ouverture  à  l'avarie  commune  (V.  n*»* 
2179  et  s.). 

Règle  XI.  —  Dans  tous  les  cas  où  un  sacrifice  de  cargaison  est  admis  en 
avarie  commune ,  la  perte  du  fret ,  s'il  y  en  a ,  causée  par  cette  perte  de  car- 
gaison, sera  également  admise  en  avarie  commune  (V.  n^  2169). 

Règle  XII.  —  La  valeur  à  bonifier  pour  marchandises  sacrifiées  sera  celle 
que  les  propriétaires  auraient  reçue ,  si  ces  marchandises  n'avaient  pas  été 
sacrifiées  (V.  n'»  2161-2162). 
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sion  dn  livre  II ,  on  proposa  d'ajouter  à  rarticle  398  une  dispo- 
sition déclarant  les  règles  sur  le  règlement  des  avaries  appli- 
cables à  la  navigation  intérieure.  Maïs  cette  disposition  a  été 
repoassée. 

Quoique  le  livre  II  spécialement  consacré  au  droit  maritime 
ne  soit  pas  en  principe  applicable  à  la  navigation  intérieure , 
noDS  avons  vu  qu'au  titre  Des  assurances  l'article  335  parle  du 
transport  par  mer,  rivières  et  canaux  navigables,  ce  qui  auto- 
rise à  appliquer  au  moins  les  règles  de  l'assurance  à  la  naviga- 
tion intérieure.  Or  les  dispositions  concernant  le  règlement  des 
avaries  entre  le  navire  et  les  marchandises  réfléchissent  sur  les 
rapports  de  l'assureur  et  de  l'assuré,  l'assureur  garantissant 
l'assuré  des  avaries  communes.  La  théorie  des  avaries  commu- 
nes reposant  d'aDleurs,  comme  nous  l'avons  vu  (n°  1988),  sur 
une  convention  tacite  liée  au  contrat  de  transport,  pourrait  être 
considérée  comme  applicable  à  toute  espèce  de  navigation.  Mais 
il  faut  ici  précisément  tenir  compte  de  la  convention  des  parties, 
des  usages ,  et  on  comprend  qu'on  n'ait  pas  voulu  soumettre  le 
règlement  des  avaries  pour  la  navigation  intérieure  à  toutes  les 
dispositions  et  formalités  qui  ont  été  jugées  nécessaires  pour 
la  navigation  maritime.  Pour  la  navigation  intérieure  on  ne 
peut  donc ,  à  défaut  de  convention ,  que  s'inspirer  des  disposi- 
tions du  droit  commun  sur  la  gestion  d'affaires  et  le  mandat 
(art.  1375,  1998  et  s.). 

Le  juge  pourra  également ,  en  dehors  des  cas  prévus  par  la 
loi,  imposer  une  contribution  pour  des  dépenses  faites  dans 
l'intérêt  d'une  masse  commune.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de 
Rouen  a  pu  répartir  par  voie  de  contribution,  des  frais  de 
sauvetage  entre  toutes  les  marchandises  composant  un  charge- 
ment (Dali.,  64.  1.  70).  Mais  tous  les  sacrifices  ou  dépenses 
pouvant  donner  lieu  à  une  répartition  ne  sauraient  être  con- 
fondus avec  les  avaries  communes  proprement  dites ,  dont  nous 
indiquerons  les  caractères  distinctifs  dans  l'article  suivant. 
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Art.  400. 

Sont  avaries  communes  : 

lo  Les  choses  données  par  composition  et  à  titre  de  rachat  du 
navire  et  des  marchandises; 

2»  Celles  qui  sont  Jetées  à  la  mer; 

30  Les  câhles  ou  mAts  rompus  ou  coupés; 

40  Les  ancres  et  autres  effets  abandonnés  pour  le  salut  commun; 

50  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  marchandises 
restées  dans  le  navire; 

60  Les  pansements  et  nourriture  des  matelots  blessés  en  défen- 
dant le  navire,  les  loyers  et  nourriture  des  matelots  pendant  la 
détention ,  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d*ime 
puissance,  et  pendant  les  réparations  des  dommages  volontaire- 
ment soufferts  pour  le  salut  commun,  si  le  navire  est  affrété  aa 

mois; 

70  Les  frais  du  déchargement  pour  alléger  le  navire  et  entrer 
dans  un  h&vre  ou  dans  une  rivière,  quand  un  navire  est  con- 
traint de  le  faire  par  tempête  ou  par  la  poursuite  de  Vennemi; 

80  Les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le  navire  échoué,  dans 
rintention  d'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise. 

Et,  en  général,  les  dommages  soufferts  volontairement,  et  les 
dépenses  faites  d'après  délibérations  motivées,  pour  le  bien  et  le 
salut  conunun  du  navire  et  des  marchandises,  depuis  leur  char- 
gement et  départ  Jusqu'à  leur  retour  et  déchargement  (1). 

(1)  Ord.  de  1681  (liv.  III,  lit.  vu).  Art.  6.  —  Les  choses  données  par  com- 
position aux  pirates  pour  le  rachat  du  navire  et  des  marchandises,  celles 
jetées  dans  la  mer,  les  c&bles  et  mâts  rompus  ou  coupés  et  autres  effets 
abandonnés  pour  le  salut  commun ,  le  dommage  fait  aux  marchandises  res- 
tées dans  le  navire  en  faisant  le  jet ,  le  pansement  et  nourriture  du  matelot 
blessé  en  défendant  le  navire ,  et  les  frais  de  la  décharge  pour  entrer  dans 
un  havre  ou  dans  uoe  rivière ,  ou  pour  remettre  à  flot  un  vaisseau ,  sont 
avaries  grosses  ou  communes.  =  Art.  7.  —  La  nourriture  et  les  loyers  des 
matelots  d'un  navire  arrêté  en  voyage  par  ordre  du  souverain  seront  aussi 
réputés  avaries  grosses,  si  le  vaisseau  est  loué  par  mois;  et  s*il  est  loué  au 
voyage ,  ils  seront  supportés  par  le  vaisseau  seul ,  comme  avaries  simples. 

Projet  de  révision  de  1867.  Art.  403.  —  Sont  avaries  communes  les  dé- 
penses extraordinaires  faites  et  les  dommages  soufferts  volontairement,  pour 
le  bien  ou  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises.  —  Toutes  autres 
avaries  sont  particulières;  sont  notamment  avaries  communes  :  —  i^  les 
choses  données  par  composition  et  à  titre  de  rachat  du  navire  et  des  mar- 
chandises ;  —  2o  les  choses  non  chargées  sur  le  pont  et  jetées  à  la  mer  pour 
le  salut  commun ,  les  dommages  occasionnés  par  le  jet  de  ces  choses  aux 
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19940  _  Rapprochement  des  articles  400  et  403. 

19950  —  Principaux  caractères  de  Tavarie  commane  :  !<>  acU  voUmUiire. 

1996»  _  2o  Dépenses  on  sacrifices  extraordmairet, 

1997*  —  3<»  Poor  U  Manr$  €t  la  cargaison. 

1998«  —  4»  En  présence  d*an  péril. 

19990  _  Faatril  qa'il  y  ait  eu  péril  de  perte  totale? 

2000*  —  Qmd,  si  le  péril  provient  d*une  avarie  particalière  ? 

20010  —  D*une  faute  du  capitaine  ou  d'un  vice  propre?  DistinctioD. 

2002O  —  Suite. 

2003»  —  50  D  faut  on  résultat  uUU. 

2004O  —  Quel  résulUt? 

20050  —  Droit  comparé. 

20O60  —  La  délibération  motivée  n*est  pas  une  condition  essentielle. 

20070  —  Saites  des  avaries  communes. 

2OO80  —  Droit  comparé. 

20090  —  Pertes  et  dépenses  réjmtées  avaries  communes. 

2010O  —  ÉnuiDération  de  Tarticle  400.  fo  Les  choses  données  par  composition  et  à 

titre  de  rachat  du  natrire  et  des  marchandises. 
20110  _  n  faut  distinguer  le  rachat  du  pillage. 

20120  —  La  loi  suppose  un  rachat  fait  à  la  fois  pour  le  navire  et  le  chargement. 
20130  —  Frais  de  recousse. 

20140  —  Frais  faits  pour  obtenir  la  restitution  de  la  prise. 
20150  —  Entretien  de  Téquipage  pendant  ce  temps. 
20I60  —  Droit  comparé. 
20170  ~  20  CeUes  qui  sont  jetées  à  la  mar. 
20130  —  Jet  qui  ne  donne  pas  lieu  à  contribution. 

marchandises  restées  dans  la  cale  et  au  navire  ;  —  3®  les  cAbles ,  m&ts  et 
agrès  coupés ,  les  ancres  et  autres  effets  abandonnés ,  le  tout  pour  le  salut 
commun  ;  -*  4®  les  pansements  et  nourriture  des  hommes  blessés  en  défen- 
dant le  navire,  les  loyer  et  nourriture  de  Téquipage  pendant  la  détention, 
quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une  puissance  et  pendant 
les  réparations  faites  dans  un  port  de  relâche ,  lorsque  les  dépenses  de  la 
rel&che  sont  avaries  communes  ;  —  50  les  frais  faits,  dans  l'intérêt  commun, 
pour  remettre  à  flot  le  navire  échoué  ;  les  dépenses  et  indemnités  de  remor- 
quage ou  de  sauvetage  allouées  dans  Tintérôt  commun  ;  —  60  les  dommages 
causés  au  navire  et  aux  marchandises  par  les  mesures  prises  pour  éteindre 
un  incendie  à  bord  ;  —  70  la  perte  des  marchandises  mises  dans  des  barques 
pour  alléger  le  navire  entrant  dans  un  port  de  relâche  ;  —  80  les  dépenses 
de  toute  relâche  effectuée  à  la  suite  de  fortune  de  mer  qui  mettrait  le  navire 
€t  la  cargaison ,  si  la  navigation  était  continuée ,  en  état  de  péril  commun  ; 
les  dommages  particuliers  éprouvés  par  le  navire  demeurant  avaries  parti- 
culières au  navire ,  les  dommages  particuliers  éprouvés  par  les  marchan- 
dises demeurant  avaries  particulières  aux  marchandises  qui  en  ont  souffert. 


22  DROIT   MARITIME. 

2019«  —  Fret  des  marchandises  jetées. 

2020»  —  30  Les  cdbUt  ou  mâts  romptu  ou  eot^t, 

2021»  —  Du  forcement  de  voiles  ou  de  vapeur. 

20220  _  Droit  comparé. 

20230  —  Accessoires  des  mâts  et  agrès. 

20240  —  40  i^s  ancres  et  aukes  effets  abandonnés  pour  le  salut  commun. 

20250  —  50  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet  auw  marchandisos  restées  dans  le 
navire. 

2026O  —  Droit  comparé. 

20270  .  50  £,M  pansements  et  nourriture  des  matelots  blessés  en  défendant  le  namre. 

2028O  —  Question  pour  les  loyers. 

20290  —  Pour  les  dommages  causés  au  navire  ou  à  la  cargaison. 

2030O  -<-  Les  loyers  et  nourriture  des  matelots  pendant  la  détention, 

2031O  —  Distinction  entre  Taffrétement  au  voyage  et  au  mois. 

2032O  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par  détention. 

20330  —  Droit  comparé. 

20340  —  Et  pendant  les  réparations  des  dommages  volontairement  soufferts  pour  le 
salut  commun,  si  le  navire  est  affrété  au  mois. 

20350  —  Critique  de  ces  mots  :  si  le  navire  est  affrété  au  mois.  —  Droit  comparé. 

2036O  —  Suite. 

20370  —  Le  fret  au  mois  court-il  pendant  les  réparations? 

2038O  —  70  Frais  de  déchargement.  Dans  quels  cas  ils  sont  avaries  communes. 

20390  —  80  Les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le  navire  échoué  dans  l'intention  éTéviter 
la  perte  totale  ou  la  prise, 

2040O  —  Ce  qu'il  faut  entendre  par  échoaement  volontaire. 

204 10  —  Droit  comparé. 

2042O  —  Dommages  classés  comme  avaries  communes. 

20430  .  Du  cas  où  le  navire  ne  peut  être  relevé.  Renvoi. 

20440  ^  Les  frais  faits  ponr  relever  Le  navire  à  la  suite  d*échoaement  fortuit  sont- 
ils  des  avaries  communes  ? 

20450  —  Droit  comparé. 

2046O  —  L'énuméralion  de  l'article  400  n'est  pas  limiUtive. 

20470  —  Dommages  causés  pour  éteindre  un  incendie. 

2048O  —  Frais  de  relâche. 

20490  —  Frais  d'emprunt.  Prime  d'assurance. 

2050O  —  Vente  de  marchandises. 

20510  —  Frais  du  règlement. 

2052O  —  Dispositions  du  Code  allemand. 

20530  —  Loi  suédoise  de  1864. 

20540  —  Loi  belge  de  1879. 

20550  —  Code  italien  de  1882. 

2056O  —  Règles  suivies  en  Angleterre. 

20570  —  Aux  États-Unis. 

f.fNI4.  —  Nous  nous  sommes  expliqué  (n*  1988)  sur  To- 
rigine  de  la  théorie  des  avaries  communes.  Il  faut  maintenant 
Tétudier  dans  son  application. 

L'article  400  énumère  un  certain  nombre  d'avaries  com- 
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muneSy  rarticle  403  diverses  avaries  particulières.  La  même 
méthode  a  élé  suivie  par  des  législations  récentes,  le  Code 
allemand,  le  Gode  italien  de  1882.  La  distinction  des  avaries 
communes  et  particulières  est  quelquefois  si  délicate  qu'il  se 
comprend  que  le  législateur  ait  voulu  trancher  expressément, 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  des  questions  qui  avaient  par- 
ticulièrement attiré  son  attention.  —  Mais,  chez  nous,  le  rap- 
prochement des  articles  400  et  403  a  soulevé  bien  des  difÛ- 
coltés.  On  s'est  servi  de  l'article  400  pour  battre  en  brèche 
l'article  403  et  réciproquement.  Aussi ,  le  projet  de  révision  de 
1867,  partant  de  ce  principe  que  l'avarie  particulière  est  la 
règle,  s'était- il  borné  à  donner  une  énumération  des  princi- 
pales avaries  communes.  La  loi  belge  de  1879  a  adopté  le 
même  procédé. 

L'article  400  ne  fait,  au  surplus,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  que  citer  les  principaux  cas  d'avaries  communes.  Il  prend 
soin  lui-même  d'indiquer  que  l'énumération  n'est  pas  limitative 
(V.  n-  2046). 

IMIft.  —  Avant  de  classer  les  avaries  et  de  régler  des 
questions  de  détail,  il  conviendrait  tout  d'abord  de  bien  se 
fixer  sur  les  caractères  généraux  de  l'avarie  commune  et  sur 
ses  conditions  fondamentales.  Or,  il  s'en  faut  que  sur  ce  point 
00  soit  d'accord. 

1**  Il  est  universellement  admis  que  l'avarie  commune  sup- 
pose un  acte  volontaire,  une  dépense  faite  ou  un  dommage 
souffert  volontairement  (art.  400).  C'est  ce  que  précise  le  Code 
allemand  (art.  702)  en  exigeant  un  acte  prémédité  (vorsàtz- 
lich).  Au  moment  où  le  capitaine  se  prépare  à  couper  un  mât 
pour  soulager  le  navire,  le  mât  est  rompu  par  le  vent  :  il  n'y 
aura  là  qu'une  avarie  particulière,  parce  que,  en  réalité,  ce 
n'est  pas  un  acte  volontaire  qui  a  causé  le  dommage ,  l'intention 
n'ayant  pas  été  suivie  d'efiTet. 

IttBtt.  —  2''  L'acte  doit  dépasser  les  obligations  ordinaires 
du  capitaine,  la  dépense  doit  être  extraordinaire  (V.  art.  406). 
Sur  ce  principe,  il  ne  saurait  encore  y  avoir  de  controverse. 
La  difficulté  ne  naîtra  que  dans  l'application.  C'est  ainsi  qu'on 
s'est  demandé,  comme  on  le  verra  plus  loin  (n**  2021),  si  le 
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forcement  de  voiles  ou  de  vapeur  pouvait  être  considéré  comme 
un  cas  d*avarie  commune. 

1L9B9.  —  S""  L'avarie  commune  suppose  un  dommage  souf- 
fert ou  une  dépense  faite  pour  le  navire  et  la  cargaison ,  pour 
toute  l'aventure ,  comme  disent  les  Anglais ,  for  the  whole  ad* 
venture.  Si  le  dommage  ou  la  dépense  sont  faits  uniquement 
dans  rintérèt  du  navire  ou  dans  l'intérêt  de  la  cargaison ,  il  n'y 
aura  qu'une  avarie  particulière  (V.  n*  1982).  C'est  par  la  même 
raison  qu'il  n'y  a  pas,  en  général,  d'avaries  communes  pour 
les  navires  voyageant  sans  chargement,  sur  lest. 

i.1HI8.  —  4*"  L'intérêt  commun  ne  suffit  pas.  Il  faut  qu'il 
y  ait  en  péril. 

Au  xvm*  siècle ,  le  jurisconsulte  danois  Wedderkop ,  qui  a 
publié  en  latin  une  Introduction  au  Droit  maritime,  définissait 
ainsi  l'avarie  grosse  :  «  Impendium  cursus  navigationis  promo- 
«  vendi  gratia  in  communem  utilitatem  factum  »  (Comp.  n*" 
1987).  Ici  il  n'est  pas  question  de  danger,  mais  simplement  d'u- 
tUité  commune. 

La  même  théorie  a  été  reprise  de  nos  jours  par  M.  de  Courcy 
qui  s'est  efiforcé  de  la  justifier  par  les  termes  mêmes  de  l'ar- 
.ticle  400  pour  le  bien  et  salut  commun.  Bien  et  salut  t  dit 
l'éminent  publiciste.  Donc,  non-seulement  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  y  ait  eu  péril  imminent,  mais  il  n'est  pas  même 
besoin  qu'il  y  ait  eu  péril.  Il  suffit  que  la  mesure  ait  été  prise 
pour  le  bien  commun  (Quest.  1,  p.  246).  Et  il  cite  les  exemples 
suivants  :  Un  navire  a  une  voie  d'eau ,  il  pouvait ,  à  la  rigueur, 
continuer  sa  route,  mais  il  est  encore  très  éloigné  de  sa  des- 
tination, les  vents  ne  sont  pas  favorables,  son  équipage  est 
fatigué  par  le  travail  des  pompes.  La  relâche  étant  faite  pour 
le  bien  commun  sera,  suivant  M.  de  Courcy,  une  avarie  com- 
mune. Il  en  est  de  même,  suivant  lui,  lorsque  le  navire  étant 
en  relâche  dans  un  port  de  peu  de  ressource,  où  une  réparation 
complète  de  ses  avaries  entraînerait  trop  de  retards  et  de  frais , 
on  le  soulage  d'une  partie  de  son  chargement  qu'on  se  hâte 
de  faire  parvenir  par  un  autre  bâtiment  affrété  exprès  :  le  fret 
du  bâtiment  auxiliaire  est  alors  une  dépense  commune. 

M.  de  Courcy,  qui  faisait  partie  de  la  Commission  nommée 
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en  1865  pour  la  révision  du  livre  II,  avait  fait  prévaloir  sa 
Ihéorie  au  sein  de  la  Commission ,  et ,  en  conséquence ,  le  projet 
de  1867  avait  un  peu  modifié  la  rédaction  du  Code  :  au  lieu 
de  dire  pour  le  bien  et  salut  commun,  il  disait  :  «  Pour  le  bien 
ou  salut  commun.  » 

Ce  système  ouvre  un  champ  beaucoup  trop  vaste  à  Tavarie 
commune.  Des  actes  de  gestion  faits  par  le  capitaine  dans 
rintérét  commun  pourront  donner  lieu  i  une  indemnité  en 
vertu  des  principes  du  droit  civil  (art.  1375  C.  Civ.).  Mais  on 
est  ici  en  dehors  de  la  théorie  des  avaries  communes  consacrée 
par  le  droit  maritime.  Les  anciens  monuments  du  droit  mari- 
time posent,  en  principe,  que  Tavarie  commune  est  celle  qui 
a  pour  but  d'éviter  un  péril  imminent  :  Periculi  imminentis 
euùandi  gratta,  dit  l'ancien  statut  de  Marseille  cité  par  Émé- 
rigon  (cb.  XII,  sect.  xxxix).  Mais  que  faut-il  entendre  par 
péril  imminent?  ^ 

Il  faut  un  péril  présent.  Les  jurisconsultes  allemands  disent  : 
fw  Auffen ,  devant  les  yeux  (Lewis,  Das  deutsche  Seerecht,  II , 
p.  29).  Un  péril  futur,  éventuel  ne  suffit  pas  (*).  Le  Code  alle- 
mand, toutefois,  admet  lui-même  comme  avarie  commune  la 
relflche  faite  pour  éviter  un  danger  commun  qui  menace  le  na- 
yire  et  la  cargaison  en  cas  de  continuation  du  voyage  (art.  708, 

§4). 

Emérigon  (ch.  XII,  sect.  xxxix),  conseillait  lui-même  au  ca- 
pitaine de  ne  pas  attendre  la  dernière  extrémité. 

1999.  —  Mais  si  l'avarie  commune  suppose  un  péril  et  un 
péril  présent,  quelle  doit  être  la  nature  du  péril?  faut-il  qu'il 
s'agisse  d'un  péril  de  perte  totale  :  sufBt-il  qu'il  y  ait  péril  d'un 
plus  grand  danger? 

11  semble  que  d'après  l'ancienne  tradition  du  droit  maritime, 
le  péril  qui  peut  seul  déterminer  le  sacrifice  est  un  péril  de 

(1)  C'est  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  supérieur  de  Hambourg,  Ib  25  février 
1876,  dans  les  circonstances  suivantes  :  À  la  suite  de  reiftche  forcée,  on 
svait  jeté  à  la  mer  une  partie  d'un  chargement  de  guano  avariée  par  l'eau 
de  mer  parce  qu*elle  n'aurait  pu  être  rechargée  sans  compromettre  le  navire  et 
ie  reste  du  chargement.  Le  Tribunal  a  refusé  de  voir  là  une  avarie  commune, 
parce  qu'il  ne  s'agissait  que  de  prévenir  un  danger  futur  (Lewis,  loc.  cit.). 
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perte  totale.  ÉmérigoD  n'admettait  comme  avarie  commune 
que  celle  qui  avait  été  forcée  par  la  crainte  de  périr  [Ass.^ 
ch.  XII,  sect.  xxxix).  Valin  exprime  la  même  idée  en  disant  que 
la  mesure  doit  être  prise  pour  la  commune  conservation  du  na- 
vire et  des  marchandises  (sur  Tart.  2,  titre  Des  avaries). 

C'est  cette  doctrine  qui  a  prévalu  en  Angleterre.  Il  faut, 
dit  Ârnould  (II,  p.  822),  que  le  sacrifice  ait  pour  but  d'éviter 
la  perte  totale  de  l'aventure,  «  Si  le  maître  avait  ce  pouvoir 
«  pour  éviter  de  simples  dommages ,  qui  pourrait  dire  si  le  jet 
«  n'a  pas  été  une  plus  grande  perte  que  celle  qui  se  serait 
u  produite.  C'est  seulement  le  danger  de  perte  totale  qui  met 
«  le  tout  à  la  disposition  souveraine  du  maître  pour  sa  con- 
te servation.  »  Toutes  les  législations  cependant  ne  se  sont  pas 
montrées  aussi  exigeantes  au  point  de  vue  de  la  gravité  du 
péril. 

Le  Code  allemand ,  article  702 ,  définit  l'avarie  commune  : 
«  Tout  dommage  causé  au  navire  ou  à  la  cargaison...  dans  le 
«  but  de  sauver  les  deux  iPun  danger  commun  »  {Zimi  Zvoeck 
der  Errettung  beider  aus  einer  gemeinsamen  Gefahr).  Le  Code 
allemand  ne  parle  pas  précisément  d'un  danger  de  perte  totale. 

Il  n'en  est  pas  question  non  plus  dans  la  loi  norwégienne  du 
24  mars  1860,  qui  définit  ainsi  l'avarie  commune  (art.  69)  : 
«  On  considère  comme  avaries  communes  les  pertes  et  dom- 
«  mages  causés  par  les  sacrifices  faits  dans  le  but  de  sauver  le 
((  navire  et  le  chargement  daccidents  plus  graves  [fra  stôrre 
«  Vlykke).  » 

Ce  dernier  système ,  plus  large  que  l'ancienne  doctrine ,  nous 
paraît  préférable. 

9000.  —  Tout  péril  pressant  peut-il  donner  lieu  à  une 
avarie  commune  sans  qu'on  ait  à  en  rechercher  la  cause? 

Ici  se  posent  plusieurs  questions,  l*"  Les  suites  des  avaries 
particulières  restent-elles  toujours  des  avaries  particulières?  En 
est-il  ainsi  notamment  pour  les  dépenses  de  relâche  forcée  à 
la  suite  d'avaries  particulières?  L'article  403,  n"  3,  déclarant 
avaries  particulières  les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches 
occasionnées  soit  par  la  perte  fortuite  d'agrès ,  soit  par  besoin 
d'avitaillement,  soit  par  voie  d'eau  à  réparer,  des  auteurs  en 
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ont  condu  que  dans  tous  ces  cas,  alors  même  que  la  relâche 
était  forcée ,  les  dépenses  de  la  relâche  devaient  être  classées 
comme  avaries  particulières,  soit  à  la  charge  du  navire,  soit  â 
la  charge  des  marchandises  (Desjardins,  n^  1011).  Mais  le 
principe  général  posé  dans  notre  article  400  conduit  à  classer 
comme  avaries  communes  les  dépenses  de  toutes  relâches  faites 
pour  échapper  à  un  péril  commun.  Ce  principe  qui  a  prévalu 
dans  notre  jurisprudence  (V.  Req.  10  août  1880,  Dali.,  80.  1. 
448),  est  presque  partout  reconnu.  On  se  divise  seulement  sur 
son  application ,  eu  égard  aux  diverses  dépenses  de  la  relâche. 
Je  reviendrai  sur  ce  point  en  expliquant  Tarticle  403 ,  §  3. 

BOOi..  —  J'arrive  â  une  autre  question  qui  se  rattache  â 
la  cause  du  péril.  Les  règles  sur  les  avaries  communes  cessent- 
elles  de  recevoir  leur  application  quand  le  péril  qui  a  déterminé 
le  sacriGce  a  en  pour  cause  une  faute  du  capitaine  ou  un  vice 
propre? 

D  est  incontestable  que  la  faute  d'une  partie  intéressée  s'op- 
pose à  toute  action  en  contribution  de  sa  part  pour  le  dommage 
qu'elle  aurait  pu  elle-même  éprouver  à  raison  de  sa  faute.  Ainsi 
nn  capitaine  est  obligé  de  relâcher  parce  que  le  navire  n'avait 
pas  été  mis  en  bon  état  de  navigabilité ,  parce  qu'il  n'avait  pas 
un  approvisionnement  de  charbon  suffisant  :  les  dépenses  d'une 
pareille  relâche  devront  évidemment  rester  â  la  charge  du 
navire.  Le  Code  italien  de  1882  dit  en  ce  sens  (art.  643)  :  «  Ne 
sont  pas  considérés  comme  avaries  communes,  en  cas  qu'ils 
aient  en  lieu  pour  le  bien  et  le  salut  commun ,  les  dommages 
soufferts  par  le  navire  ou  les  dépenses  faites  par  lui  quand  ils 
proviennent  soit  du  vice  propre  ou  de  la  vétusté  du  navire , 
soit  d'une  faute  ou  négligence  du  capitaine  ou  de  l'équipage.  » 

Il  faut  appliquer  la  même  règle  â  la  relâche  motivée  par  le 
^ce  propre  de  la  marchandise.  C'est  aussi  ce  que  décide  la  loi 
l>elge  de  1879  (art.  103)  :  «  Si  la  relâche  est  motivée  par  la 
«  fermentation  spontanée  ou  par  d'autres  vices  propres  de  la 
<(  marchandise  toutes  les  dépenses  sont  avaries  particulières  â 
*^  la  marchandise.  »  —  Il  en  est  de  même  lorsque  la  marchan- 
^  est  sacrifiée  parce  qu'elle  a  été  chargée  dans  de  mauvaises 
conditions.  C'est  la  décision  que  notre  Code  applique  aux  mar- 
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chandises  chargées  sur  le  poat  (art.  421).  Autre  exemple  : 
des  chevaux  sont  embarqués  sans  autre  moyen  d'aération  que 
l'ouverture  du  grand  panneau  du  navire  :  le  mauvais  temps 
oblige  à  le  fermer,  et  les  chevaux  sont  étouffés  ;  le  chargeur  des 
chevaux  ne  pourra  que  s'en  prendre  à  lui-môme  ou  au  capitaine 
qui  ne  doit  pas  naviguer  les  panneaux  ouverts  (art.  405)  (Req., 
16  noY.  1881,  Dali.,  82.  1.  399). 

En  un  mot,  le  dommage  subi  par  suite  d'une  faute  imputable 
à  celui  qui  l'a  subi ,  ne  peut  jamais  lui  donner  une  action  en 
contribution  (Bayle,  on  gênerai  (xoerage,  p.  53).  La  partie  en 
faute  sera  même  responsable  envers  qui  de  droit,  des  consé- 
quences de  sa  faute  (art.  1382  C.  Ciy.,  art.  297  C.  Com.). 

•••S.  —  Jusqu'ici  il  n'y  a  pas ,  ce  semble ,  de  difficulté 
sérieuse;  mais  la  question  devient  plus  délicate  quand,  pour 
obvier  au  péril  causé  par  la  faute  d'un  des  intéressés,  on  sacrifie 
la  chose  à'un  autre.  Ainsi  un  capitaine,  faute  d'avoir  surveillé 
sa  route  a  échoué,  on  jette  des  marchandises  pour  relever  le  na- 
vire :  le  propriétaire  de  ces  marchandises  aura-t-il  une  action 
en  contribution ,  ou  n'aura-t-il  de  recours  que  contre  le  capi- 
taine? C'est  dans  ce  dernier  sens  que  s'est  prononcée  la  Chambre 
des  requêtes  le  8  juin  1882.  Cet  arrêt  a  donné  lieu  à  une  vive 
controverse.  Très  critiqué  par  M.  Lyon-Caen  (Sirey,  82.  1. 
409)  et  par  M.  de  Courcy  [Rev.  crû.  de  législation,  1883),  il  a 
trouvé  au  contraire  des  défenseurs  dans  M.  LeVillain  (Dall.r 
83.  1. 185)  et  M.  Desjardins  (n«  1019). 

Nous  avouons  ne  pouvoir  nous  ranger  dans  ce  dernier  camp. 
S'il  est  tout  simple  de  ne  pas  accorder  une  action  en  contribu- 
tion à  celui  qui  a  souffert  un  dommage  par  sa  faute  ou  dont  la 
chose  a  été  sacrifiée  sans  nécessité  (V.  n®  2143),  il  est  au  con- 
traire parfaitement  rationnel  que  celui  à  qui  on  ne  peut  repro- 
cher aucune  faute  et  dont  la  chose  a  été  sacrifiée  pour  le  salât 
commun ,  soit  toujours  indemnisé  par  voie  de  contribution,  sans 
qu'on  ait  à  distinguer  si  le  péril  provenait  d'une  pure  fortune 
de  mer,  de  la  faute  d'un  tiers  ou  de  la  faute  du  capitaine. 

Dans  les  rapports  de  l'assureur  et  de  l'assuré,  l'assureur  ne 
répond  pas  en  principe,  au  moins  chez  nous,  vis-à-vis  de^  l'as- 
suré, des  fautes  du  capitaine  (art.  353).  Mais  cette  disposition, 
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qui  est  le  plos  souvent  écartée  dans  Tusage  par  les  polices,  et  qui 
est  ea  général  repoussée  par  les  législations  étrangères  (V.  n*^ 
1624),  ne  saurait  être  appliquée,  au  point  de  vue  des  avaries 
communes,  dans  les  rapports  des  chargeurs  avec  le  navire.  Autre- 
ment oùs'arrèterait-on?  Â  combien  de  discussions  n'ouvriraitron 
pas  la  porte?  Dans  combien  de  cas  ne  pourrait*on  pas  dire,  pour 
repousser  Taction  en  contribution,  que  le  péril  commun  avait 
été  causé  par  telle  ou  telle  faute  du  capitaine  ?  Nous  ne  voyons 
pas  vraiment  pourquoi  la  jurisprudence  qui  reconnaît  elle-même 
que  la  règle  de  l'avarie  commune  reprend  son  empire  quand  le 
péril  commun  s'est  produit  à  la  suite  d'avaries  particulières 
[V.  n**  2000),  n'admet  pas  ta  même  règle  lorsqu'il  s'est  produit 
par  suite  d'une  faute  ou  d'un  vice  propre,  qui,  nous  le  supposons, 
ne  sont  ni  l'une  ni  l'autre  imputables  au  propriétaire  de  la  chose 
sacriBée  dans  l'intérêt  commun.  Wedderkop ,  résumant  au 
xvm''  siècle  la  tradition  de  l'ancien  droit  maritime ,  dit  que  dans 
le  cas  où  le  capitaine  ayant  surchargé  son  navire  à  l'insu  des 
chargeurs,  a  été  obligé  de  jeter  des  marchandises,  les  proprié- 
taires devront  d'abord  réclamer  une  indemnité  au  capitaine  et  a 
rarmateur,  mais  que  s'ils  ne  sont  pas  indemnisés,  ils  auront 
uoe  action  en  contribution  contre  tous  ceux  dont  les  effets  ont 
été  sauvés ,  sauf  le  recours  de  ceux-ci  contre  le  capitaine  [Intro- 
ductio  in  jus  nauticum,  p.  162).  Les  textes  de  notre  Code  de 
commerce  sont-ils  en  contradiction  avec  cette  doctrine?  Nulle- 
ment. L'article  400  pose  en  principe  que  tout  ce  qui  a  été  sa- 
cri6é  dans  l'intérêt  commun  est  avarie  commune  et  ne  fait 
aucune  distinction.  Nous  voyons  bien  que  la  loi  classe  comme 
avaries  particulières  les  dommages  arrivés  aux  marchandises /îûr 
leur  vice  propre  (art,  403-1**)  ou  par  une  faute  du  propriétaire 
(art.  421).  Mais  la  loi  n'a  pas  dit  qu'on  devrait  nécessairement 
considérer  comme  avaries  particulières  les  sacrifices  causés 
par  le  mca  propre  d'une  autre  marchandise,  ou  la  faute  dun 
'iutart  intéressé.  L'article  40S,  qui  déclare  avaries  particulières 
les  dommages  causés  aux  marchandises  par  la  faute  du  capi- 
taine suppose  des  accidents  provenant  de  la  faute  du  capitaine 
on  de  l'équipage  :  il  ne  parle  pas  de  sacrifices  volontaires 
fV.  infrà,  n"  2066,  2087,  2143). 
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Le  Code  allemand  a  fortnellement  tranché  la  question  que 
nous  venons  d'examiner  et  Ta  très  bien  tranchée  en  ces  termes  : 
Article  704  :  «  Il  y  a  lieu  à  l'application  des  dispositions  rela- 
ie tives  aux  avaries  grosses ,  alors  même  que  le  danger  a  été 
«  amené  par  suite  de  la  faute  d'un  tiers  ou  même  d'un  des 
«  intéressés.  —  Toutefois,  l'intéressé  sur  qui  retombe  la  faute 
m  ne  peut  demander  aucune  indemnité  à  raison  des  dommages 
«  qu'il  a  soufferts ,  et  il  est  en  outre  tenu  envers  les  autres  de 
«  la  perte  qu'ils  éprouvent  dans  la  répartition  des  dommages 
«  comme  avaries  grosses.  —  Si  le  danger  provient  de  la  faute 
«  d'une  personne  de  l'équipage ,  l'armateur  est  responsable  aux 
«  termes  des  articles  451  et  452.  »  • 

Une  disposition  analogue  existe  dans  la  loi  suédoise  du  23 
février  1864,  art.  144  :  «  Il  y  a  avarie  grosse,  soit  que  le  péril 
«  qui  l'a  occasionnée  provienne  du  capitaine ,  de  Tarmateur  ou 
«  de  l'un  des  propriétaires  du  chargement,  soit  que  le  capitaine 
«  ait  fait,  sans  motifs  suffisants,  l'acte  d'où  résulte  l'avarie 
«  grosse;  mais  une  action  en  indemnité  est  ouverte  contre  celui 
«  qui  a  causé  l'avarie ,  et  celui-ci  est  privé  de  l'action  en  con- 
«  tribution  qu'il  aurait  pu  avoir.  » 

Le  même  système  est  suivi  et  pratiqué  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis  (Lowndes,  tke  Law  of  gênerai average.  London,  1878, 
p.  12). 

En  France,  au  surplus,  la  jurisprudence  elle-même  reconnaît 
que  l'existence  d'une  faute  ou  d'un  vice  propre  ne  peuvent  faire 
écarter  l'action  en  contribution ,  quand  la  faute  ou  le  vice  pro- 
pre n'ont  pas  été  la  cause  directe  et  nécessaire  du  péril  qui  a 
déterminé  le  sacrifice.  Ainsi  un  capitaine  n'a  pas  pris  un  pilote, 
et  a  touché  sur  un  rocher,  mais  le  brouillard  était  tel  que  l'ac- 
cident eût  pu  se  produire,  même  avec  un  pilote  à  bord.  Le  jet 
qui  aura  eu  lieu  dans  ces  circonstances  pour  le  salut  commun 
pourra  donner  lieu  à  contribution  (V.  Desjardins,  n"  1019).  — " 
2®  Malgré  la  faute  du  capitaine ,  le  propriétaire  du  navire  peut 
exercer  une  action  en  contribution  contre  les  chargeurs  si ,  dans 
ses  rapports  avçc  les  chargeurs ,  il  s'est  affranchi  de  la  faute  du 
capitaine  (Rej.,  2  avril  1878,  Dali.,  78.  1.  479). 
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[.  —  De  ce  qui  précède,  il  résulte  déjà  que  l'avarie 
commune  pourrait  être  définie  :  «  sacrifice  volontaire  (dom- 
«  mage  ou  dépense)  fait  dans  Tintérêt  commun  du  navire  et  de 
«  la  cargaison ,  en  présence  d'un  péril ,  pour  les  préserver  d'un 
«  péril  plus  grand.  » 

Mais  cela  suffit-il?  Pour  qu'il  y  ait  avarie  commune  il  faut, 
en  outre,  que  le  sacrifice  ait  produit  lui-môme  un  résultat  utile. 
On  ne  peut  évidemment  soumettre  à  contribution  que  les  mar- 
chandises sauvées.  Mais  1*  faut-il  qu'elles  aient  été  sauvées  par 
le  sacrifice  fait?  2*  Faut-il  qu'il  y  ait  eu  salut  commun  du  na- 
vire et  du  chargement?  Sur  ces  deux  points  encore  nous  cons- 
tatons de  graves  divergences. 

L'article  423  de  notre  Code  de  commerce  porte  que  si  le  jet 
ne  sauve  pas  le  navire,  les  marchandises  sauvées  ûe  contri- 
bueront pas  au  jet  des  marchandises  jetées.  Cette  disposition  a 
été  empruntée  à  l'Ordonnance.  Valin  l'expliquait  en  disant  qu'il 
n'y  a  pas  avarie  commune  là  où  le  jet  n'a  pas  opéré;  Émérigon 
développant  la  même  idée ,  fait  remarquer  que  le  salut  doit  être 
procoré  par  le  sacrifice  fait,  et  que  s'il  a  eu  lieu  par  une  autre 
cause,  il  n'y  a  pas  avarie  commune.  Il  donne  l'exemple  sui- 
vant: Un  capitaine,  pour  échapper  à  l'ennemi,  fait  un  jet;  néan- 
moins il  est  pris  :  mais  quelques  jours  après,  profitant  d'un 
défaut  de  surveillance ,  il  parvient  à  fuir  :  le  jet  ne  sera  pas 
classé  comme  avarie  commune  parce  qu'il  n'avait  pas  atteint 
son  but  (Émérigon,  Ass.,  ch.  XII,  sect.  xxxi,  §  4). 

Ce  système  de  Valin  et  d'Émérigon  a  été  chez  nous  très  cri- 
tiqué. Dans  ses  Études  de  droit  commercial,  M.  Fremery 
(p.  229  et  s.)  a  fait  remarquer  que  tous  les  effets  sauvés  de- 
vraient contribuer  au  sacrifice  fait  dans  l'intérêt  commun, 
quand  même  le  salut  serait  dû  à  d'autres  circonstances,  les 
propriétaires  des  choses  sacrifiées  ne  pouvant  être  placés  dans 
nue  situation  pire  que  les  autres.  Mais  l'article  423,  quoiqu'il 
ûe  parle  que  du  jet^  semble  bien  indiquer  que  les  rédacteurs 
du  Code  de  commerce  ont  voulu  subordonner  la  contribution 
à  la  condition  d'un  résultat  obtenu  par  le  sacrifice  lui-même. 
Reste  à  voir  quel  doit  être  ce  résultat. 
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9004.  —  Suivant  M.  J.-V.  Gauvet,  le  résultat  obtenu  doit 
être  celui  qu'on  avait  en  vue ,  c'est-à-dire  le  salut  commun  du 
navire  et  du  chargement  {Ass.,  II ,  n**  340). 

La  règle  de  Tavarie  commune  et  Tobligation  de  contribuer 
seront-elles  donc  écartées  quand  le  navire  s'est  entièrement  sa- 
crifié pour  la  cargaison  ou  la  cargaison  pour  le  navire  ? 

M.  de  Courcy  [Quest.,  I ,  p.  245)  et  MM.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault (n""  19S5),  se  bornent  à  exiger  un  résultat  utile  pour  le 
navire  ou  la  cargaison.  M.  Desjardins  (IV,  n"*  977J  veut  un 
résultat  profitable  à  l'intérêt  commun.  Mais  il  fait  remarquer 
que  quand  la  cargaison  est  entièrement  sacri&ée  pour  sauver  le 
navire ,  les  propriétaires  de  la  cargaison  en  profitent  eux-mêmes 
grâce  à  leur  recours  contre  le  navire,  qu'il  en  est  de  même 
quand  le  navire  est  sacrifié  pour  la  cargaison,  le  propriétaire 
du  navire  gagnant  toujours  le  fret  (art.  303).  A  l'objection 
qu'on  pourrait  tirer  de  l'article  423,  M.  Desjardins  répond  que 
le  navire  doit  être  considéré  comme  sauvé,  au  moins  en  partie, 
quand  en  sauvant  la  marchandise  il  a  sauvé  son  fret.  —  C'est  là 
peut-être  un  peu  jouer  sur  les  mots.  Mais  on  ne  peut  qu'applau- 
dir aux  efi'orts  faits  pour  mettre  la  loi  d'accord  avec  le  bon  sens. 

SOOft.  —  D'après  le  Code  allemand  (art.  70S),  «  la  réparti- 
«c  tion  des  avaries  ne  peut  avoir  lieu  que  si  le  navire  et  la 
«  cargaison  ont  été  en  tout  ou  en  partie  effectivement  sauvés.  » 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  répartition  quaod  le  navire  entier  ou 
la  cargaison  entière  a  péri,  à  moins  que  la  perte  ne  se  soit  pro- 
duite que  par  suite  d'un  accident  ultérieur,  comme  dans  le  cas 
prévu  par  notre  article  424.  Mais  contrairement  à  la  doctrine 
d'Émérigon  (V.  n*  2003)  on  n'exige  pas,  en  Allemagne,  que 
le  salut  se  rattache  au  sacrifice  comme  l'effet  à  la  cause,  et 
on  admet  l'avarie  commune  dès  que  le  navire  et  la  cargaison 
ont  été  sauvés ,  au  moins  en  partie ,  par  quelle  cause  que  ce 
soit,  parce  qu'on  ne  veut  pas  que  le  propriétaire  dont  la  chose 
a  été  sacrifiée  en  vue  du  salut  commun  soit  moins  bien  traité 
que  les  autres  (Ulrich,  Grosse  Haverei,  p.  13). 

La  doctrine  anglaise  est  encore  beaucoup  plus  large.  Il  est  de 
principe,  en  Angleterre ,  que  le  succès  n'est  pas  une  condition  de 
l'avarie  commune.  Pour  les  jurisconsultes  anglais,  ce  qui  dis- 
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tingae  Tavarie  commune ,  c'est  le  but,  non  le  résultat  (Lowndes , 
edil.de  i878,  p.  67;  Arnould,  édit.  de  1877,  p.  763).  Benecke 
repousse  expressément  cette  règle  de  notre  article  423  :  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  contribution  si  le  jet  ne  sauve  le  navire.  «  Si 
•  rien,  dit-il,  n'est  sauvé,  le  propriétaire  des  effets  jetés  ne 
.(  pourra  rien  réclamer  aux  autres  propriétaires ,  puisque  les 
'  effets  jetés  eussent  été  perdus  autrement.  Mais  si  une  partie 
i<  a  été  sauvée ,  le  propriétaire  des  effets  jetés  a  droit  à  une 
«  contribution  »  (Benecke,  IV,  p.  19-20). 

L'avarie  commune  est  donc  admise  en  Angleterre  dès  qu'il 
y  a  un  sauvetage ,  et  on  n'exige  pas ,  comme  le  Code  allemand, 
qu'il  y  ait  eu  à  la  fois  sauvetage  à*une  partie  du  navire  et  de  la 
cargaison. 

Une  exception,  cependant,  a  été  faite  au  cas  d'échouement  vo- 
loQtaire.  On  a  beaucoup  hésité,  en  Angleterre,  à  voir  dans  Fé- 
chouement  volontaire  une  avarie  commune  (V.  n**  2041).  Quand 
le  navire  s'est  jeté  à  la  côte  pour  se  sauver  avec  la  cargaison , 
i'échouement  n'est  une  avarie  commune  que  si  le  navire  peut 
être  relevé,  mais  cela  tient  à  ce  que,  dans  le  cas  où  le  navire 
ne  peut  être  relevé  à  la  suite  de  Téchouement ,  on  n'a  pas  cru 
pouvoir  considérer  cet  échouement  comme  véritablement  vo- 
lontaire et  le  distinguer  du  naufrage.  On  a  craint  qu'un  capi- 
taine, qui  n'a  fait  que  subir  la  force  majeure,  ne  transformât 
l'échouemeat  en  sacrifice  volontaire  (Arnould,  p.  624). 

Les  mêmes  règles  sont  suivies  aux  États-Unis.  Pas  plus  qu'en 
Angleterre,  on  n'exige  que  le  sacrifice  ait  lui-même  procuré 
lesaluL  Ainsi,  à  la  suite  d'un  échouement,  on  a  jeté  une  partie 
de  la  cargaison  à  la  mer  pour  relever  le  navire  :  on  n'a  pas 
réussi;  mais  par  un  heureux  hasard,  un  mouvement  de  marée 
extraordinaire  avec  des  vents  favorables  permet  au  navire  dé 
reprendre  sa  route.  Parsons  (p.  281)  constate  que  les  effets 
jetés  donnent  lieu  à  contribution. 

Aux  États-Unis  comme  en  Angleterre,  il  n'est  pas  même 
nécessaire  que  navire  et  cargaison  aient  été  sauvés.  Un  navire 
s'est  jeté  à  la  côte  pour  éviter  la  poursuite  de  l'ennemi  :  la 
plus  grande  partie  de  la  cargaison  a  été  sauvée ,  mais  le  navire 
n'ayant  pu  être  relevé,  a  été  brdlé  avec  le  reste  de  la  cargaison 
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pour  échapper  au  pillage  de  l*ennemi;  la  perte  du  oavire  et 
des  marchaudises  est  une  avarie  commune  (Parsons,  p.  281). 
—  Une  exception ,  toutefois,  a  été  faite  pour  le  cas  de  Jet.  Con- 
formément à  notre  article  424,  le  jet,  aux  États-Unis,  n*est 
pas  classé  comme  avarie  commune,  quand  il  ne  sauve  pas  le 
navire,  au  moins  provisoirement  (Parsons,  p.  281;  Gourlie, 
p.  9).  Mais  si  le  navire  a  été  sauvé,  le  jet  même  de  toute  la 
cargaison  serait  avarie  commune  (Gourlie,  p.  22;  Ulrich,  Grosse 
Haverei,  p.  429). 

Lorsqu'on  élabora  en  Suède  la  loi  du  23  février  1864,  on 
se  demanda  si  Ton  adopterait  la  disposition  de  l'article  70S  du 
Code  allemand,  qui  exige  le  sauvetage  du  navire  et  du  char- 
gement au  moins  en  partie;  cette  idée  fut  écartée;  on  fît  re- 
marquer qu'il  serait  étrange  qu'il  y  eût  lieu  à  contribution 
quand  le  capitaine  a  jeté  les  90  centièmes  de  la  cargaison,  et 
que  le  droit  à  contribution  fût  perdu,  si  le  capitaine  se 
trouvait  entraîné  à  jeter  le  reste  :  qu'à  l'inverse,  en  cherchant 
refuge  dans  un  port,  un  capitaine  peut  voir  son  navire  pris 
et  la  cargaison  respectée,  et,  qu'en  pareil  cas,  la  perte  entière 
du  navire  ne  saurait  faire  obstacle  à  une  action  en  contribution 
au  profit  des  propriétaires  du  navire.  La  doctrine  anglaise  a 
donc,  sur  ce  point,  prévalu  en  Suède.  Il  en  est  de  même  en 
Norvège  (V.  Ulrich,  Grosse  Haverei,  p.  196-217). 

Il  serait  à  désirer  que  cette  règle  fût  partout  reconnue. 

SOOtt.  —  Notre  Code  de  commerce  prescrit  pour  les  ava- 
ries communes  en  général  et  spécialement  pour  le  jet  une  dé- 
libération motivée.  Il  est  tout  simple  que  le  capitaine,  quand 
il  a  un  grand  parti  à  prendre,  consulte,  quand  il  le  peut,  l'équi- 
page (V.  art.  241).  Mais  l'urgence  du  péril  ne  permet  pas  en 
général  de  délibérer,  et  il  est  constant  que  ce  n'est  pas  là  une 
formalité  essentielle  (V.  n~  2139-2142).  Ce  qu'il  faut,  c'est  que 
les  circonstances  dans  lesquelles  a  eu  lieu  le  sacrifice  soient 
bien  déterminées.  Le  rapport  de  mer,  la  déclaration  faite  par  le 
capitaine  suffisent  à  cet  égard  (art.  412,  413). 

Notre  projet  de  1867  ne  parlait  pas  de  la  délibération  mo- 
tivée, il  se  bornait  à  exiger  un  procès-verbal  rédigé  par  le 
capitaine  dès  qu'il  en  aurait  les  moyens  (art.  412-413). 
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Le  Code  allemand,  la  loi  belge  de  1879,  le  Code  italien  de 
i8S2  ont  omis  également  de  parler  de  la  délibération  motivée. 

L'article  702  du  Code  allemand  n'admet  comme  avaries  com- 
mnnes  que  les  sacrifices  faits  par  le  capitaine  ou  d'après  ses 
ordres.  Cette  disposition  nous  paraît  trop  restrictive.  Je  com- 
prends qu'on  ne  reconnaisse  pas  à  l'équipage  le  droit  de  faire  jet 
sans  l'ordre  du  capitaine.  Mais  on  ne  saurait  refuser  l'action  en 
contribution ,  par  cela  seul  que  le  jet  a  eu  lieu  en  dehors  du 
capitaine  s'il  avait  été  en  réalité  nécessaire. 

MMIV.  —  Nous  avons  vu  déjà  (n*  2000)  que  des  avaries 
particulières  peuvent  faire  naître  des  avaries  communes  quand 
elles  ont  créé  un  péril  commun.  Il  nous  reste  à  parler  des  pertes 
et  dommages  qui  peuvent  résulter  de  la  mesure  prise  dans 
Tintérét  commun. 

La  Cour  de  cassation  n'admet  comme  avarie  commune  que 
les  suites  directes  et  nécessaires  de  la  résolution  prise  pour  le 
sdat  commun  (Voy.  Req.,  22  juin  1863,  Dali.,  63.  1.  416;  3 
fév.  1864,  Dali.,  64.  1.  57;  18  déc.  1867,  Dali.,  68.  1.  145; 
Gass.,  27  déc.  1871,  Dali.,  72.  1.  36). 

La  jurisprudence  tend  à  ne  voir  dans  l'échouement  du  na- 
vire qui  gagne  le  port  de  relâche  qu'un  cas  purement  fortuit 
et  n'admet,  dans  ce  cas,  en  avaries  communes,  que  les  frais 
de  renflouement  (Marseille,  13  juillet  1871,  J.  M.,  71.  1.  177). 
—  Le  projet  de  révision  de  1867  proposait  de  consacrer  expres- 
sément cette  solution  (note  explicative,  page  128). 

On  a  pourtant  quelquefois  étendu  très  loin  la  règle  de  l'avarie 
commune.  Un  navire,  après  avoir  sacrifié  sa  mâture  pour  le  salut 
commun ,  est  obligé  de  se  réfugier  dans  un  port  où  il  ne  trouve 
pas  les  moyens  de  réparer  ses  avaries  et  il  est  déclaré  inna- 
vigable. Le  Tribunal  et  la  Cour  de  Bordeaux  ont  vu  dans  l'in- 
navigabilité  uH^  conséquence  directe  et  nécessaire  du  sacrifice 
fait  avant  la  relâche  et  l'ont  classée  en  avarie  commune.  La 
Chambre  des  Requêtes  a  rejeté  le  pourvoi  par  un  arrêt  du  18 
déc.  1867  (Dali.,  68.  1.  145). 

La  Cour  de  cassation  au  reste  a  très  sagement  laissé  au  juge 
le  soin  de  déterminer,  suivant  les  circonstances ,  la  séparation 
des  avaries  communes  et  des  avaries  particulières  (Dali.,  80.  1. 
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448).  «  La  recherche  qui  s'impose  toujours  au  juge ,  dit  M.  de 
«  Courcy  [Quest.,  I,  p.  260),  est  de  savoir  sur  quels  faits  précis 
((  a  porté  Tacte  de  volonté  qui  donne  naissance  à  l'avarie 
a  comnaune.  Les  conséquences  directes  du  fait  s'y  incorporent 
«  comme  l'accessoire  avec  le  principsd.  Les  conséquences  indi- 
ce rectes ,  éventuelles ,  fortuites  sont  des  avaries  particulières.  )> 

Cette  formule  nous  paraît  très  bien  traduire  la  règle  qui  a 
partout  prévalu. 

SOOS.  —  En  Angleterre,  où  il  est  de  principe  que  pour  dé- 
terminer la  nature  d'un  dommage ,  on  n'a  égard  qu'à  sa  cause 
dernière,  causa  proxima  (V.  n^  1568),  il  va  de  soi  qu'on  ne 
classera  pas  comme  avaries  communes  les  dommages  acciden- 
tels et  fortuits  qui  ont  pu  se  produire  à  la  suite  d'une  mesure 
prise  pour  le  salut  commun.  Ainsi  un  mât  a  été  coupé  pour  le 
salut  commun,  le  navire  retardé  dans  sa  marche  essuie  une 
tempête  qu'il  eût  évitée  s'il  avait  eu  toute  sa  voilure  :  les  ava- 
ries qu'il  éprouve  sont  avaries  particulières.  Il  en  est  de  même 
lorsqu'on  gagnant  un  port  de  relâche,  il  échoue  fortuitement 
(Lowndes,  édit.  de  1878,  pp.  26  et  27).  Au  contraire,  on  clas- 
sera comme  avaries  communes  tous  les  dommages  qui  peuvent 
être  considérés  comme  la  conséquence  immédiate  du  sacrifice 
{immédiate  and  consequential).  Dans  cette  classe,  on  range  non- 
seulement  les  dommages  qui  se  sont  produits  au  moment  du 
sacrifice  [incidentcU  of  the  sacrifice)^  comme  les  dommages  cau- 
sés par  le  jet  au  navire  et  au  reste  du  chargement  (art.  400, 
§  S),  mais  encore  les  dommages  même  postérieurs  qui  sont  une 
suite  directe  de  la  résolution  prise.  Il  y  eut  un  temps  où  la 
règle  de  l'avarie  commune  cessait,  en  cas  de  relâche,  dès  que 
navire  et  marchandises  avaient  été  mis  en  sûreté.  Mais  aujour- 
d'hui ,  en  cas  de  relâche ,  on  se  borne  à  déclarer  avaries  parti- 
culières les  frais  de  conservation  de  la  marchanflise  à  terre  (V. 
n*  2073).  —  Aux  États-Unis  cette  exception  même  n'est  pas 
admise,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin  (n*  2675). 

En  Allemagne,  il  est  de  principe  que  pour  déterminer  la 
responsabilité  on  a  égard  non  à  la  cause  dernière ,  mais  à  la 
cause  originaire  {EvBXiAi ,  Seeversicherung ,  p.  14).  —  Le  Code 
allemand,  en  conséquence  (art.  702),  classe  comme  avaries  com- 
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munes  »  tous  les  dommages  ultérieurement  causés  {femer 
u  verursachten)  par  la  résolution  prise  et  les  dépenses  qui  ont 
«  été  faites  dans  le  même  but  ;  »  mais  cette  disposition ,  en 
réalité ,  ne  s'applique  qu'aux  dommages  et  dépenses  qui  étaient 
la  suite  manifeste  du  sacrifice  fait,  ou  qui,  s'ils  n'étaient  pas 
prévus ,  en  étaient  du  moins  la  suite  nécessaire  [im  Causalzu- 
sammenhanffe)  (Ulrich,  Grosse  Haverei ^  p.  5). 

•••S.  —  Une  dernière  observation.  Nous  venons  d'indi- 
quer les  caractères  constitutifs  de  l'avarie  commune.  Mais  il  y 
a  des  cas  où  la  loi  a  voulu  que  certains  dommages ,  certaines 
dépenses  fussent  répartis  comme  avaries  communes  entre  le 
oayire  et  le  chargement,  quoiqu'ils  n'eussent  pas,  a  propre- 
ment parler,  tous  les  caractères  de  l'avarie  commune  propre- 
ment dite.  C'est  ainsi  que  notre  Code  a  déclaré  avaries  com- 
munes la  nourriture  et  les  loyers  des  matelots  pendant  la 
détention  (art.  300,  400,  n""  6).  De  même  l'article  46  du  décret 
du  12  décembre  i806  a  mis  au  compte  du  navire  et  de  la  car- 
gaison la  détérioration  ou  perte  de  la  chaloupe  du  pilote  abor- 
dant le  navire.  Mais  c'est  là  encore  une  avarie  commune  qui 
n'existe  qu'en  vertu  d'une  disposition  formelle  de  la  loi. 

On  peut  donc ,  à  la  rigueur,  distinguer  deux  classes  d'avaries 
communes  :  l"*  celles  qui  sont  avaries  communes  par  leur 
nature ,  2"*  celles  qui  sont  réputées  telles.  Cette  distinction  a  été 
indiquée  par  le  Code  italien  de  1882.  Dans  l'article  643,  il 
distingue  d'abord  dix-neuf  espèces  d'avaries  communes  comme 
représentant  des  sacrifices  faits  pour  le  salut  commun.  Sono 
(warie  commitni..,^  dit  l'article  643.  Puis  l'article  644  ajoute  : 
^  Sont  considérées  comme  avaries  communes  {sono  considerati 
«  corne  avarie  communi)^  i""  le  prix  et  l'indemnité  de  rachat  des 
«  personnes  envoyées  à  terre  pour  le  service  du  navire  et  faites 
«  prisonnières  ou  retenues  en  otage  ;  2""  les  dépenses  d'une  qua- 
«rantaine  extraordinaire  non  prévue  à  l'époque  du  contrat 
«  d'affrètement ,  si  elle  frappe  également  le  navire  et  le  charge- 
«  ment,  y  compris  les  salaires  et  vivres  de  l'équipage  pendant 
«  la  quarantaine.  » 

IMLO.  —  Après  ces  observations  générales  sur  les  carac- 
tères de  l'avarie  commune ,  examinons  les  divers  cas  d'avaries 
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commaoes,  spécialement  recoQDUs  et  consacrés  par  Tarticle 
400.  N'oublions  pas  d'ailleurs  que  comme  Tindique  la  disposi- 
tion finale  de  l'article  400,  la  loi  n'a  cité*  ici  que  des  exem- 
ples, qui  doivent  être  interprétés  et  complétés  par  les  principes 
généraux  posés  ci-dessus. 

!t€M.l..  —  l""  Les  choses  données  par  composition  et  à  titre 
de  rachat  du  navire  et  des  marchandises. 

Nous  avons  déjà  eu  à  nous  occuper  de  la  composition  et  du 
rachat  pour  le  marin  fait  prisonnier  à  terre  (art.  268)  et  aussi 
à  propos  des  rapports  de  l'assureur  et  de  l'assuré  (V.  art. 
39S,  396). 

Le  rachat  dans  l'intérêt  commun  devait  évidemment  être  con- 
sidéré comme  une  cause  d'avarie  commune. 

Cette  cause  d'avarie  commune  avait  déjà  été  signalée  par  les 
jurisconsultes  romains  (Dig.,  De  lege  Rhodia,  f.  2,  §  3). 

Deux  règles  doivent  être  posées  à  cet  égard. 

1*  Il  faut  bien  distinguer  le  rachat  du  simple  pillage. 

2"*  Le  rachat  n'est  une  avarie  commune  que  s'il  a  eu  lieu 
dans  l'intérêt  commun  du  navire  et  de  la  cargaison. 

Reprenons  ces  deux  points. 

Les  jurisconsultes  romains  avaient  déjà  nettement  distingué 
le  rachat  du  simple  pillage ,  dans  lequel  ils  ne  voyaient  qu'un 
accident  dont  les  conséquences  restaient  à  la  charge  de  celui 
qui  l'avait  subi.  —  <c  Si  navis  a  piratis  redempta  sit,  Servius» 
«  Ofilius,  Labeo,  omnes  conferre  debere  aiunt  —  quod  vero 
c(  prœdones  abstulerint,  eum  perdere  cujus  fuerint.  )»  C'est  ce 
que  l'auteur  du  Guidon  (ch.  VI)  traduisait  ainsi  :  <(  Ce  qui  est 
«  robe,  n'est  avarie,  car  la  perte  tombe  sur  celui  à  qui  elle 
«  appartient.  » 

/SOlli.  —  2"  Pour  qu'il  y  ait  avarie  commune,  il  faut  que 
le  rachat  ait  eu  lieu  dans  l'intérêt  commun  du  navire  et  du 
chargement.  Si  le  capteur  ne  voulait  s'emparer  que  du  navire 
et  non  du  chargement ,  ce  dernier  n'aurait  pas  à  contribuer  au 
rachat  et  réciproquement.  Les  jurisconsultes  romains  avaient 
déjà  fait  remarquer  en  ce  sens  que  le  rachat  fait  uniquement 
pour  les  marchandises  ne  donnait  pas  lieu  à  contribution ,  nec 
conferendum  ei  qui  suas  merces  redimerit  (Dig.,  De  lege  Sho-^ 
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dia,  f.  2,  §  3).  Il  pourra  toutefois  être  assez  difOcile  de  savoir 
pour  qui  au  juste  a  été  fait  le  rachat.  Pour  éviter  des  abus, 
Yalia  voulait  que  le  rachat  fût  toujours  réputé  fait  tant  dans 
riotérêt  du  navire  que  du  chargement  :  a  Le  maître ,  dit-il ,  ni 
«  tout  autre  du  navire,  ne  serait  pas  recevable  à  dire  que  la 
«  composition  n'a  été  faite  que  pour  le  navire  sans  les  mar- 
te dises ,  ou  pour  les  marchandises  sans  le  navire ,  ou  pour  une 
«certaine  espèce  de  marchandises.  Il  serait  trop  dangereux 
«  d'avoir  égard  à  de  telles  déclarations  :  c'est  là  nécessairement 
«  une  perte  qui  doit  être  supportée  en  commun  »  {Comm.  de 
FOrd,,  liv.  III,  tit.  vn,  art.  6). 

Cette  doctrine  de  Valin  me  paraît  trop*  absolue.  La  loi  ne 
classe  comme  avaries  communes  que  les  choses  données  à 
titre  de  rachat  du  navire  et  des  marchandises.  On  peut  ad- 
mettre que  tout  rachat  sera,  dans  le  doute,  présumé  fait  dans 
riotérêt  commun ,  mais  dire ,  comme  Valin ,  qu'on  ne  sera  pas 
recevable  à  prouver  que  le  rachat  a  été  fait  spécialement  pour 
telle  et  telle  chose ,  c'est  aller  trop  loin. 

Nous  avons  vu  (n"*  1558)  que  depuis  la  déclaration  du  con- 
grès de  Paris  de  1856,  déclaration  à  laquelle  ont  adhéré  les 
principales  puissances  européennes ,  le  pavillon  neutre  couvre 
la  marchandise  ennemie ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  contre- 
bande de  guerre,  et  que  d'autre  part  la  marchandise  neutre 
ne  peut  être  saisie  même  à  bord  d'un  navire  ennemi.  Toutes 
les  puissances.,  il  est  vrai ,  n'ont  pas  encore  adhéré  à  ces  prin- 
cipes :  il  en  est  qui,  comme  l'Espagne,  réputent  encore  enne- 
nûes  toutes  marchandises  saisies  à  bord  d'un  b&timent  ennemi. 
n  y  aura  donc  à  voir  si  dans  les  circonstances  où  a  eu  lieu  la 
capture ,  elle  portait  à  la  fois  sur  le  navire  et  la  marchandise. 
C'est  dans  ce  dernier  cas  seulement  qu'il  pourra  être  question 
à  proprement  parler  d'avarie  commune. 

Nous  disons  à  proprement  parler  :  car  alors  même  que  la 
capture  ne  porterait  que  sur  le  chargement,  l'achat  fait  pour 
ce  chargement  pourrait  constituer  une  espèce  d'avarie  corn- 
fnune.  L'auteur  du  Guidon  (ch.  VI,  §  vn)  prévoyant  le  cas  où 
le  capteur  voulant  seulement  retenir  la  marchandise ,  il  y  aurait 
rachat,  décidait  que  dans  ce  cas  le  navire  devait  contribuer  au 
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rachat  aa  moins  à  raison  du  fret  qu*il  aurait  perdu  sans  le 
rachat.  Cette  décision  est  parfaitement  équitable  et  nous  croyons 
qu'on  devrait  l'admettre  môme  aujourd'hui  dans  tous  les  cas 
où  le  navire  était  exposé  à  perdre  son  fret  par  suite  de  la 
capture.  Mais  nous  avons  vu  (n^  892)  qu'en  cas  de  prise  régu- 
lière de  la  cargaison,  le  capteur  paie  en  général  le  fret. 

Alors  même  que  le  navire  ne  doit  pas  contribuer  au  rachat 
de  la  cargaison,  il  est  bien  certain  que  s'il  a  eu  lieu  dans  Tin- 
térôt  commun  des  divers  chargeurs,  ceux-ci  devront  toujours 
y  contribuer,  en  vertu  de  ce  principe  général  que  personne  ne 
doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  (art.  1375  C.  Civ.).  Mais  il 
ne  s'agit  plus  ici  à  proprement  parler  d'une  avarie  commune 
dans  le  sens  de  l'article  400,  régie  comme  telle  par  les  articles 
414  et  suivants  (V.  n'*  1993), 

!BOi.8.  —  Ce  que  nous  avons  dit  du  rachat  s'applique  à 
l'indemnité  qui  pourra  être  due  pour  la  reprise  ou  recùusse  du 
navire  et  de  la  cargaison  (V.  n*  892). 

9014.  —  Alors  même  qu'il  n'y  a  eu  ni  rachat  ni  recousse, 
et  que  la  prise  a  été  conduite,  mise  en  sûreté  dans  un  port, 
tout  espoir  n'est  pas  encore  perdu  pour  les  intéressés.  D'après 
le  droit  public  international ,  toute  prise  doit  être  jugée.  Il  arri- 
vera souvent  que  les  parties  intéressées  obtiendront  la  resti- 
tution de  la  prise.  Émérigon  (ch.  XII,  sect.  xu)  décide  que  les 
frais  faits  de  bonne  foi  pour  parvenir  à  faire  relâcher  le  navire , 
entreront  en  avarie  grosse ,  s'il  est  remis  en  liberté ,  et  il  cite 
en  se  l'appropriant  ce  passage  de  Ricard  :  «  Si  un  navire ,  dit 
«  l'auteur  du  Négoce  d'Amsterdam,  est  pris  par  force,  et  con- 
«  duit  dans  quelque  port ,  et  que  l'équipage  y  reste  dessus  pour 
«  le  garder  et  le  réclamer,  non-seulement  les  frais  de  la  ré- 
«  clame  entrent  en  avarie  grosse,  mais  aussi  les  gages  et  la 
u  dépense  de  l'équipage  pendant  tout  le  temps  que  le  navire  a 
«  demeuré  en  arrêt.  » 

Il  n'y  a  pas  de  difficulté  pour  les  frais  de  procès.  Il  est  uni- 
versellement admis,  au  moins  en  France,  que  les  frais  seront 
avaries  communes  si  navire  et  cargaison  ayant  été  l'un  et 
l'autre  l'objet  de  la  prise,  l'instance  a  été  suivie  dans  leur  in- 
térêt commun ,  et  a  abouti  à  la  restitution  de  l'un  et  de  l'autre. 
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D  en  doit  ôtre  de  même  des  frais  de  sauvetage»  voyage  et 
autres  fitits  pour  retirer  le  navire  et  la  cargaison  de  sauveteurs 
étrangers  (V.  n^  2063). 

t01&.  —  Mais  en  ce  qui  concerne  la  nourriture  et  les  gages 
de  Téquipage  pendant  Tinstance ,  il  y  a  plus  de  difficulté.  Nous 
verroDs  plus  loin  (art.  400 ,  §  6)  que ,  pendant  la  détention,  la 
nourriture  et  les  loyers  de  Téquipage  ne  sont  avaries  com- 
munes  que  si  le  navire  avait  été  affrété  au  mais.  C'est  une 
question  de  savoir  si  cette  disposition  est  applicable  au  cas  de 
prise.  M.  Morel  {Avaries,  p.  28)  applique  à  notre  hypothèse 
l'article  400 ,  §  6.  D'autres  auteurs  font  remarquer  avec  raison 
(voy.  le  n*  suivant)  que  dans  le  cas  de  prise ,  le  contrat  d'affré^ 
tenient  étant  rompu,  on  n'a  plus  à  se  préoccuper  de  la  nature 
du  contrat  d'affrètement,  et  que  l'entretien  de  l'équipage  pendant 
riostance  n'ayant  plus  dès  lors  que  le  caractère  d'un  sacrifice 
volontaire  fait  dans  l'intérêt  commun,  il  y  a  dans  tous  les  cas 
avarie  commune  {Sic  Pardessus ,  n"  741  ;  Frignet ,  Traité  des 
avaries,  p.  416;  Desjardins,  n""  998). 

9M.S.  —  En  Angleterre,  il  est  formellement  interdit  aux 
capitaines  anglais  de  traiter  avec  l'ennemi  (V.  n""  197S).  Le 
rachat  ainsi  fait  ne  pourrait  donc  pas  constituer  une  avarie 
commune.  Mais  on  admet  comme  avarie  commune  la  composi- 
tion faite  avec  wi  pirate,  quand  elle  a  eu  lieu  par  nécessité , 
dans  l'intérêt  commun  (Arnould,  édit.  de  1877,  p.  827;  Ma- 
clachlan,  édit.  de  1876,  p.  620).  Il  en  est  de  même  des  compo- 
sitions qui  ont  lieu  dans  l'intérêt  commun  entre  un  neutre  et 
un  belligérant. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  faits  pour  réclamer  la  prise,  y 
compris  les  gages  et  nourriture  de  l'équipage,  Arnould  s'ex- 
prime dans  des  termes  excellents  que  je  tiens  à  reproduire, 
parce  qu'ils  semblent  écrits  pour  nous.  «  La  prise  ou  saisie 
«  ennemie,  dissolvant  en  principe  le  contrat  d'affrètement,  ou 
4  le  suspendant  du  moins  pour  un  temps ,  les  gages ,  vivres  et 
«autres  dépenses  de  l'équipage,  pendant  qu'on  poursuit  la 
'<  restitution  du  navire  ou  de  la  cargaison ,  ne  peuvent  être 
«  considérés  comme  des  dépenses  ordinaires  du  voyage  paya- 
it bles  sur  le  fret,  et  par  suite,  ils  donnent  lieu  à  une  action 
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«  contre  Tassureur  du  navire  ou  contre  celui  de  la  cargaison , 
«  si  la  prise  ne  porte  que  sur  le  navire  ou  la  cargaison.  Mais 
«  lorsque  les  services  du  maître  et  de  Téquipage  ont  eu  lieu 
((  pour  le  bénéûce  commun  du  navire  et  de  la  cargaison ,  parce 
«  qu'ils  sont  tous  deux  Tobjet  de  la  prise  et  de  la  détention,  les 
«  dépenses  sont  un  sujet  d'avaries  communes  et  supportées  à 
«  ce  titre  par  les  assureurs  (Arnould,  édit.  de  1877,  p.  782).  » 

D'après  le  Code  allemand  (art.  708),  les  frais  de  rachat,  la 
rançon  et  Tentretien  des  otages ,  sont  avaries  communes ,  si  la 
prise  devait  porter  à  la  fois  sur  le  navire  et  le  chargement. 
L'article  709  déclare  au  contraire  avaries  particulières  les  frais 
de  réclamation  {die  Reklamekosten) ,  alors  même  que  le  navire 
et  cargaison  ont  été  réclamés  conjointement  et  avec  succès. 
D'après  les  procès-verbaux  de  la  conférence  de  Hambourg» 
cette  disposition  est  fondée  sur  ce  que  les  frais  de  réclamation 
peuvent  souvent  n'être  pas  proportionnés  à  la  valeur  du  navire 
et  de  la  cargaison  ;  que  celle-ci ,  quoique  de  minime  importance, 
pourra  nécessiter  des  démarches  et  des  soins  bien  plus  consi- 
dérables que  le  navire  lui-même.  C'est  pour  cela  qu'on  n'a 
pas  voulu  imposer  ici  le  mode  de  répartition  des  avaries  grosses, 
sauf  au  capitaine  à  se  faire  tenir  compte  par  la  cargaison  des 
dépenses  qui  auraient  été  utilement  faites  à  son  proGt  (Lewis, 
Dos  deutsche  Seerecht ,  II,  p.  49). 

Mais  il  est  généralement  admis  que  les  frais  de  réclamation 
quand  ils  ont  eu  lieu  à  la  fois  pour  le  navire  et  la  cargaison, 
sont  des  avaries  grosses ,  tandis  qu'ils  sont  avaries  particulières 
si  le  navire  et  la  cargaison  ont  été  réclamés  séparément  Cette 
distinction  faite  par  le  Code  hollandais  (art.  70! ,  §  4) ,  a  été 
expressément  consacrée  en  Portugal  (art.  1818,  §  4),  au  Brésil 
(art.  766,  §  3),  par  la  loi  danoise  de  1850  (art.  218,  §  13),  et 
la  loi  suédoise  de  1864  (art.  168,  §  3). 

Le  Code  italien  de  1882  (art.  643),  ne  classe  comme  avaries 
communes  les  dépenses  faites  pour  obtenir  la  libération  ou  la 
restitution  du  navire,  que  si  Tarrêt  ne  procède  pas  d'une  cause 
regardant  exclusivement  le  navire  ou  la  personne  du  capitaine, 
du  propriétaire  ou  de  Tarmateur.  —  C'est  l'application  dtme 
idée  que  j'ai  indiquée  plus  haut  (n^  2001). 
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fOflV.  —  2*  Celles  qui  sont  jetées  à  la  mer. 

Il  s'agit  ici  des  agrès  ou  marchaDdises  qui  sont  jetées  à  la 
mer  pour  échapper  à  la  tempête,  à  la  poursuite  de  reoDemi 
(V.  art.  410)  ou  à  tout  autre  danger.  Il  y  a  là  évidemment  tous 
les  caractères  de  Tavarie  commune. 

Le  titre  du  Digeste  où  nous  trouvons  exposée  la  théorie 
des  avaries  communes  est  intitulé  :  De  lege  Rhodia  de  Jactu. 
Le  jet  est  resté  comme  le  type  de  Tavarie  commune.  Le  Gode, 
à  l'exemple  de  l'Ordonnance ,  s'est  occupé  spécialement  du  jet 
dans  les  articles  410  et  s.  pour  y  rattacher  toutes  les  règles 
géoérales  sur  les  avaries  communes  :  il  a  réglé  les  formes  de  la 
délibération  qui  pourrait  précéder  le  jet,  l'ordre  dans  lequel 
on  devrait  procéder  (art.  410-411). 

Mais  en  général  les  choses  ne  se  passent  pas  d'une  manière 
aussi  régulière ,  on  n'a  pas  le  temps  de  délibérer  ni  de  choisir, 
et  il  arrive  souvent  que  le  salut  étant  la  loi  suprême ,  chacun 
jette  ce  qui  se  présente  à  sa  portée.  Casaregis  (dise.  45)  dis- 
tingue sous  ce  rapport  le  jet  régulier  (jactus  planus)  de  celui 
qui  ne  l'est  pas ,  et  qu'il  appelle  un  demi-naufrage  :  Seminau- 
fragium.  Il  ne  faudrait  pas  toutefois  se  méprendre  sur  cette 
distinction.  Peu  importe  que  le  jet  ait  été  ou  non  régulier.  S'il 
a  été  dicté  par  la  nécessité ,  il  sera  avarie  commune ,  comme  le 
fait  remarquer  Émérigon  (I,  p.  591).  II  suffit  que  le  jet  ait  été 
mentionné  sur  le  livre  de  bord ,  et  qu'au  premier  port  le  capi- 
taine en  affirme  la  nécessité  (art.  413).  —  Nous  verrons  toute- 
fois qu'il  y  a  des  marchandises  dont  le  jet  ne  donne  pas  lieu  à 
contributioD  (art.  420-421). 

t018.  —  De  cette  dernière  disposition  on  peut  déduire 
<pe  le  jet  ne  donne  pas  lieu  à  contribution  toutes  les  fois  qu'il 
a  été  motivé  par  le  vice  propre  de  la  chose  elle-même  (V.  n^ 
^2).  Ainsi ,  on  a  jeté  à  la  mer  des  marchandises  échaufifées 
de  peur  qu'elles  ne  provoquassent  un  incendie,  il  n'y  aura 
pas  lieu  i  avarie  commune.  La  question  est  plus  délicate  lors- 
que le  jet  de  marchandises  est  nécessité  par  la  faute  du  capi- 
taine ou  d'un  autre  intéressé.  Nous  nous  sommes  déjà  expliqué 
sur  ce  point  (n*  2002).  Nous  y  reviendrons  à  propos  de  l'ar- 
ticle 405. 
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Du  §  2  il  convient  de  rapprocher  le  §  5  relatif  anx  dom- 
mages causés  à  V occasion  du  jet.  Nous  expliquerons  plus  loin 
cette  disposition. 

W9M9.  —  Rappelons  ici  que  les  marchandises  jetées  étant 
remboursées  par  contribution ,  le  fret  est  dû  au  capitaine  (art. 
301).  —  Il  en  est  autrement  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  où 
le  fret  n'est  dû,  en  principe,  que  pour  les  marchandises  qui 
arrivent  (V.  n*  832).  Aussi,  en  Angleterre,  le  fret  perdu  par 
Tarmateur  par  suite  du  jet  estril  lui-même  admis  au  profit  de 
l'armateur  en  avarie  commune  (Dixon,  Law  of  shipping,  n* 

560,  p,  473), 

90jt0.  —  3*  Le$  câbles  ou  mâts  rompus  ou  coupés. 

En  principe ,  quand  un  mât  ou  un  câble  est  rompu  par  un 
accident  de  mer,  il  n'y  a  qu'une  avarie  particulière  (art.  403, 
§  3).  Au  contraire ,  un  mât  est-il  coupé,  pour  relever  le  navire 
ou  donner  moins  de  prise  a  la  tempête,  alors  apparaît  le  sa- 
crifice volontaire  qui  constitue  l'avarie  commune. 

•••fl.  —  Il  y  a  cependant  des  cas  où  un  mât  rompu  peut 
être  classé  comme  avarie  commune.  L'Ordonnance  (liv.  III ,  tit. 
vra,  art.  2)  prévoit  le  cas  où  soit  par  tempête,  soit  pour 
échapper  à  des  ennemis,  le  capitaine  a  été  obligé  de  forcer 
ses  mâts,  c'est^-dire  de  faire  force  de  voiles.  La  rupture  da 
mât,  qui  peut  être  le  résultat  du  forcement  de  voiles,  est  une 
avarie  commune ,  de  même  que  les  autres  dommages  qui  peu- 
vent en  résulter,  tels  que  déchirement  des  voiles  et  agrès. 

Mais  il  faut  ici  être  bien  circonspect  et  n'admettre  le  force- 
ment de  voiles  comme  avarie  commune  que  s'il  avait  le  ca- 
ractère d'une  mesure  désespérée  prise  pour  le  salut  commau. 
Ainsi,  un  capitaine  déclare  avoir  forcé  de  voiles  pour  mainte- 
nir son  navire  dans  la  position  qu*il  occupait  sous  le  vent  d'une 
île,  il  n'y  a  là  qu'une  manœuvre  ordinaire  dont  les  consé" 
quences  doivent  rester  avaries  particulières.  Marseille,  17  jan- 
vier 1866,  J.  M.,  1866.  1.  131  (Comp.  n^  1996). 

Mais  il  peut  y  avoir  forcement  de  voiles  ayant  le  caractère 
d'une  mesure  extraordinaire  sans  que  le  capitaine  ait  augmenté 
sa  voilure.  Dans  une  espèce  jugée  par  le  Tribunal  de  Marseille 
le  23  septembre  1863,  il  était  reconnu  que  le  capitaine  assailli 
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par  la  tempête  avait  été  mis  dans  TalternatiTe  de  jeter  une 
partie  de  la  cargaison  ou  de  forcer  de  voiles ,  et  qu'il  avait 
opté  pour  cette  dernière  résolution.  Le  Tribunal  de  Marseille 
refosa  de  classer  le  forcement  de  voiles  en  avarie  commune, 
parce  qae  le  capitaine  n'avait  mis  aucune  voile  nouvelle.  Cela 
importe  peu.  Pour  qu'il  y  ait  forcement  de  voiles,  il  suffit 
qae  la  voilure  ait  été  conservée  dans  un  moment  où  le  vent 
fraîchissant  et  passant  en  tempête,  le  capitaine  aurait  dû  di- 
rninaer  la  voilure,  s'il  n'avait  eu  à  pourvoir  au  salut  commun. 
Aussi  le  Tribunal  de  Marseille,  par  un  jugement  du  2  mai 
(879  (J.  M.,  4879.  i.  179),  a-t-il  lui-même  jugé  qu'une  voilure 
conservée  pouvait  constituer  un  forcement  de  voiles. 

Ce  que  nous  avons  dit  du  forcement  de  voiles  peut  s'appli- 
quer au  forcement  de  vapeur. 

MM  S.  —  Contre  ce  genre  d'avarie  commune,  de  vives 
critiques  cependant  ont  été  élevées.  De  simples  manœuvres  ne 
peuvent,  dit- on,  produire  l'avarie  commune.  Or,  comment 
distinguer  le  forcement  de  voiles ,  le  forcement  de  vapeur  d'une 
manœuvre  de  navigation.  «  Le  postillon,  dit  M.  de  Courcy 
[Quest.,  I,  p.  269),  qui  lance  ses  chevaux  au  grand  galop  pour 
K  échapper  à  une  mauvaise  rencontre,  s'expose  certainement 
»  à  ce  que  des  traits  se  brisent ,  à  ce  que  des  chevaux  s'abat- 
«  tent,  à  ce  que  la  voiture  se  disloque  ou  verse  dans  les  ca- 
K  hots.  Il  n'a  pas  eu  la  volonté  de  sacrifier  les  chevaux  ni  la 
K  vdture.  Ainsi  du  capitaine  qui  se  lance  &  toutes  voiles  ou  à 
«  toute  vapeur,  d 

Le  premier  projet  rédigé  en  1865  pour  la  révision  du  Code 
de  commerce  excluait  expressément  des  causes  d'avaries  com- 
munes le  forcement  de  voiles  ou  de  vapeur.  Telle  paraît  avoir 
anssi  été  la  pensée  du  projet  de  1867,  qui  ne  parle  que  des 
cU)les ,  m&ts  et  agrès  coupés. 

Les  Règles  d'York  et  d'Anvers  excluent  également  des  avaries 
communes  le  dommage  causé  au  navire  ou  à  la  cargaison  par 
suite  d'un  forcement  de  voiles  (règle  6).  Le  Code  allemand 
(art.  709)  classe  expressément  le  forcement  de  voiles  {Prangen) 
parmi  les  avaries  particulières ,  alors  même  qu'il  a  eu  lieu  pour 
éviter  l'échouement  et  la  prise.  On  applique ,  en  Allemagne, 
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la  même  décision  au  forcement  de  vapeur,  à  la  dépense  extraor- 
dinaire de  combustible  (Lewis,  Das  deutsche  Seerecht,  II, 
p.  50). 

En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  le  forcement  de  voiles 
(press  of  saik)  n*est,  en  général ,  considéré  que  comme  une 
manœuvre  dé  navigation  rentrant  dans  les  devoirs  du  capitaine, 
et  ne  pouvant  comme  tel  être  le  principe  d'une  avarie  com- 
mune (Arnould,  édit.  de  1877,  p.  819).  Il  résulte,  toutefois, 
du  Jtftfnu^/d'Hopkins,  que  dans  l'usage  on  classe  comme  avarie 
commune  le  forcement  de  voiles  ou  de  vapeur  qui  a  eu  ]iea 
pour  relever  un  navire  échoué  fortuitement ,  parce  que  ce  n'est 
pas  là  une  manœuvre  ordinaire  de  navigation. 

La  loi  belge  de  1879,  qui  ne  contient  pas  une  énumération 
des  avaries  communes ,  n'a  pas  eu  à  s'expliquer  sur  ce  point. 

Mais  le  Code  italien  de  1882,  qui  mentionne  dix-neuf  cas 
d'avaries  communes  (art.  643),  y  fait  figurer  «  les  câbles,  mâts, 
«  voOes  ou  autres  agrès  coupés  pour  le  salut  commun,  et 
«  ceux  rompus  {rotti)  par  suite  de  manœuvres  faites  pour  le 
«  salut  commun.  » 

Le  forcement  de  voiles  extraordinaire  est  également  classé 
comme  avarie  commune  par  le  Code  espagnol,  le  Code  por- 
tugais, art.  1816,  §  3,  le  Code  du  Brésil,  art.  764,  §  3,  le 
Code  du  Chili ,  art.  1090,  §2. 

ItOIBS.  —  Les  mots  mâts  rompus  ou  coupés  donnent  lieu 
à  une  autre  question.  Quand  un  mât  a  été  rompu  par  le  vent, 
mais  que  ce  mât  étant  tombé  le  long  du  bord  avec  ses  cordages, 
on  est  obligé,  pour  dégager  le  navire,  de  l'abandonner  à  la  mer 
avec  tous  ses  accessoires,  y  a-t-il  là  une  avarie  commune? 

Émérigon  (ch.  XII,  sect.  xli),  décide  qu'on  classera  alors 
comme  avarie  commune  la  valeur  du  mât  et  accessoires,  en 
rétat  que  le  tout  valait  étant  rompu.  Cette  décision  d'Émé- 
rigon  nous  paraît  parfaitement  conforme  aux  principes ,  du  mo- 
ment qu'il  y  avait  péril  commun  (Rennes,  9  janvier  1844, 
J.  M.,  23.  2.  17).  En  Allemagne,  l'abandon  d'un  mât  rompu, 
lorsqu'il  y  a  danger,  est  avarie  commune  (Ulrich ,  Grosse  Ha- 
verei,  p.  24).  La  môme  décision  a  été  admise  en  Angleterre 
(Maclachlan,  édit.  de  1876,  p.  621). 
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La  loi  norvégienne  de  1860,  au  contraire,  classe  toujours 
comme  avarie  particulière  (art.  70,  §  2),  les  voiles  déchirées 
qu'il  faut  couper  avec  les  cordages,  ou  bien  les  m&ts  ou  les 
vergues  rompues  dont  il  faut  couper  les  tronçons. 

C'est  en  ce  sens  que  se  sont  prononcées  les  Règles  d'York  et 
d'Anvers.  Règle  4  :  «  La  perte  ou  le  dommage  résultant  du 
K  coupement  de  débris  ou  restants  de  bois  ronds  ou  d'autres 
ft  objets  endommagés  par  fortune  de  mer,  ne  sera  pas  bonifié 
'<  en  avaries  communes.  » 

S094L.  —  4""  Les  ancres  et  autres  effets  abandonnés  pour 
le  sàlut  commun. 

Le  mouillage  d'un  navire  en  cours  de  voyage  et  son  appareil- 
lage sont  des  faits  ordinaires  de  navigation.  Aussi  l'abandon  qui  . 
a  été  fait  des  ancres  uniquement  à  cause  de  l'impossibilité  où 
l'on  s'est  trouvé  en  appareillant  de  les  retirer  du  fond  dans 
lequel  elles  s'étaient  engagées,  ne  constitue  qu'un  simple  acci- 
dent de  mer  à  la  charge  du  navire  (art,  403,  §  3).  Il  s'est  élevé 
toutefois  sur  ce  point  une  difficulté.  Si  l'on  n'a  pu  retirer  l'ancre 
parce  que  le  navire  poursuivi  par  l'ennemi  ou  la  tempête  n'avait 
pn  choisir  son  mouillage ,  la  perte  de  l'ancre  ne  devrait-elle 
pas  alors  être  considérée  comme  une  suite  de  l'avarie  com- 
iQune?  Ârnould  (p.  831),  dit  qu'en  Allemagne  la  question  est 
controversée ,  mais  qu'en  principe  on  ne  doit  voir  dans  la  perte 
de  l'ancre  qu'une  avarie  particulière ,  puisqu'il  s'agit  d'un  acci- 
dent qui  n'a  pas  été  prévu  lors  de  la  mesure  prise  pour  le 
salut  commun.  Là,  en  effet,  est  toute  la  question  (V.  n®  2007). 

Mais  il  y  a  des  cas  où  l'abandon  de  l'ancre  constitue  évidem- 
ment une  avarie  commune.  Il  en  est  ainsi  lorsqu'un  navire 
surpris  par  la  tempête  ou  la  crainte  de  l'ennemi  est  obligé 
d  appareiller  à  la  hâte  en  abandonnant  son  ancre.  Il  peut  en 
être  de  même  lorsque  le  capitaine  coupe  ses  amarres  pour  se 
dégager  d'un  abordage. 

D'après  l'Ordonnance,  le  capitaine  qui,  comme  nous  l'avons 
expliqué,  était  obligé  d'abandonner  précipitamment  les  ancres 
et  chaînes,  était  tenu  de  les  marquer  de  bouées  ou  hoirins  (liv. 
IV,  lit.  viu,  art.  2).  La  même  prescription  a  été  renouvelée  par 
le  décret  du  12  décembre  1806  :  si  faire  se  peut.  Il  a  été  jugé 
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en  conséquence  que  si  le  capitaine,  le  pouvant,  avait  négligé 
d'attacher  des  bouées,  il  serait  non-recevable  i  faire  classer 
comme  avarie  commune  la  perte  des  ancres  et  chaînes  (Aix, 
24  août  1857,  J.  M.,  35.  1.  137). 

jt09&.  —  S*'  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  mar- 
chandises restées  dans  le  navire» 

Les  marchandises  qui  sont  restées  dans  le  navire  et  n'ont  pas 
été  jetées  peuvent  néanmoins  avoir  été  endommagées  à  l'occa- 
sion du  jet.  C'est  ce  qui  arrivera,  par  exemple,  si  pour  jeter 
des  marchandises  plus  lourdes  (art.  411),  on  a  dû  en  déplacer 
d'autres  qui  ont  été  mises  à  découvert  ou  momentanément 
déposées  sur  le  pont,  exposées  à  l'eau  de  mer.  —  Les  juriscon- 
sultes romains  s'étaient  occupés  des  dommages  causés  aux  mar- 
chandises mises  à  découvert  pour  le  jet  (propter  jactu  nudatis 
rébus),  et  ils  avaient  décidé  qu'il  y  avait  lieu  alors  à  contri- 
bution comme  pour  le  jet  (D.,  De  lege  Rhodia,  f.  4,  §  2). 

Le  Guidon  de  la  mer  (ch.  V,  art.  22),  s'exprimait  ainsi  : 
«  Semblablement  si  faisant  jet,  les  marchandises  restantes  souf- 
fraient dommage  pour  cause  et  raison  dn  maître,  contribution 
sera  faite  comme  dessus.  » 

L'Ordonnance  classait  comme  avaries  communes ,  «  le  dom- 
«  mage  fait  aux  marchandises  restées  dans  le  navire  en  faisant 
a  le  jet.  » 

Les  mots  dommages  occasionnés  employés  par  le  Code  éta- 
blissent mieux  que  la  disposition  s'applique  même  aux  dom- 
mages causés  involontairement  à  l'occasion  du  jet. 

Cette  disposition  est  la  conséquence  d'un  principe  que  nous 
avons  déjà  posé  et  dont  nous  verrons  d'autres  applications,  à 
savoir  que  les  suites  directes  d'une  avarie  commune  doivent 
elles-mêmes  être  classées  comme  avaries  communes  (V.  n° 
2007). 

C'est  par  ce  motif  que  la  loi  a  classé  comme  avaries  com- 
munes les  dommages  causés  au  navire  pour  faciliter  le  jet 
(comp.  art.  422-426). 

909CI.  —  En  Allemagne,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  (n* 
2008),  on  classe  comme  avaries  communes  tous  les  dommages 
qui  sont  la  suite  directe  du  sacrifice  volontaire  et  s'y  rattachent 
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par  un  lien  de  cause  à  effet  [Kausalnexus)  (  Lewis ,  Dos  deutsche 
Seerecht,  II,  p.  40).  Les  juriscoosultes  anglais  classent  éga- 
lement au  même  titre  comme  avaries  communes  les  dommages 
incidental  to  the  sacrifice  (Maclachlan,  édit.  de  1876,  p.  623; 
.\rnould,  édit.  de  1877,  p.  828). 

On  comprend  toutefois  qu'à  côté  de  Tavarie  commune,  on 
puisse  avoir  à  faire  la  part  de  Tavarie  simple.  On  aura  à  voir, 
par  exemple,  si  avant  qu'on  eût  ouvert  les  panneaux  du  navire 
pour  faciliter  le  jet,  l'eau  n'avait  pas  déjà  pénétré  dans  la  cale, 
ou  si  elle  n'y  a  pas  pénétré  depuis.  On  ne  classera  comme 
avarie  commune  que  la  part  de  l'avarie  imputable  à  l'ouverture 
des  panneaux  (Marseille,  29  déc.  i873,  J.  M.,  74.  1.  77). 

La  deuxième  règle  d'York  et  d'Anvers  développant  et  préci- 
sant la  disposition  de  notre  article  400,  §  5,  s'exprime  ainsi  : 
'(  Le  dommage  causé  aux  effets  ou  marchandises  par  l'eau  pé- 
«  Détrant  inévitablement  dans  la  cale  par  les  écoutilles  ouvertes 
«  ou  par  toute  autre  ouverture  pratiquée  en  vue  d'opérer  un 
^  jet,  sera  bonifié  en  avarie  commune.  Le  dommage  causé  par 
"  bris,  frottement  ou  autrement  à  la  suite  d'un  désarrimage 
«  conséquence  d'un  jet,  sera  bonifié  en  avarie  commune,  pour 
d  autant  que  la  perte  résultant  du  jet  soit  elle-même  admissible 
*  eu  avarie  commune  »  (Rédaction  belge). 

tOSy.  —  6**  Les  pansements  et  nourriture  des  matelots 
blessés  en  défenda7it  le  navire,  —  les  loyers  et  nourriture  des 
matelots  pendant  la  détention,  quand  le  navire  est  arrêté  en 
myage  par  ordre  d^une  puissance,  —  et  pendant  les  répara- 
lions  des  dommages  volontairement  soufferts  pour  le  salut  com- 
mun, si  le  7iavire  est  affrété  au  mois. 

Ce  paragraphe  renferme  trois  dispositions  qu'il  convient 
il  examiner  séparément. 

La  loi  déclare  d'abord  avaries  communes  les  pansements  et 
nourriture  des  matelots  blessés  en  défendant  le  navire. 

Cette  disposition  est  en  harmonie  avec  une  autre  disposition 
ioe  j'ai  déjà  expliquée,  l'article  263. 

Aux  frais  de  pansement,  il  faudrait  évidemment  assimiler  les 
^ms  funéraires  en  cas  de  décès  (C.  ail.,  art.  708,  n°  5;  C.  ita- 
iiea  de  1882,  art.  643,  §  8). 

Droit  maritime.  —  T.  V.  4 
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L'article  268  classe  également  comme  avarie  commune  Tin- 
demnité  payée  pour  racheter  un  marin  envoyé  à  terre  pour  le 
service  du  navire  et  du  chargement. 

Ce  que  la  loi  dit  des  matelots  s'appliquerait  à  plus  forte  rai- 
son aux  capitaines  et  officiers. 

Si  même  un  passager  avait  été  blessé  pour  la  défense  com- 
mune, l'indemnité  qu'on  pourrait  avoir  à  lui  payer  devrait  elle- 
même  être  classée  comme  avarie  commune,  en  vertu  de  la 
disposition  finale  de  l'article  400. 

IB0198.  —  Mais,  que  décider  par  rapport  aux  loyers?  D'a- 
près l'article  262 ,  le  marin  blessé  au  service  du  navire  continue 
à  gagner  ses  loyers ,  malgré  la  cessation  de  ses  services  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  rapatrié.  Si  un  marin  est  tué  ou  meurt  de  ses 
blessures,  ses  loyers  sont  continués  à  ses  héritiers  (art.  265)  (*). 
Ce  supplément  de  loyers  ne  devra-t-il  pas  alors  être  partagé  en- 
tre le  navire  et  le  chargement?  J'ai  examiné  la  question  sur  l'ar- 
ticle 263,  et,  malgré  le  silence  gardé  par  cet  article  comme  par 
l'article  400,  je  suis  porté  à  penser  que  les  loyers  ainsi  payés  à 
un  marin  blessé  pour  la  défense  du  navire  et  du  chargement  pré- 
sentent le  caractère  d'une  indemnité  qui  doit  être  supportée  en 
commun  (V.  n*»  607).  Pardessus  (6*  édit.,  II,  n*  639),  admet 
que  les  loyers ,  de  même  que  les  frais  de  nourriture  et  de  pan- 
sement, doivent  être  classés  comme  avaries  communes,  lorsque 
le  marin  blessé  a  dû  être  remplacé  à  bord. 

SOItO.  —  Le  Code,  qui  parle  des  marins  blessés  pour  la 
défense  commune,  ne  parle  pas  des  dommages  qui,  dans  le 
combat,  auraient  été  subis  par  le  navire  ou  la  cargaison.  Que 
décider  par  rapport  à  ces  dommages? 

Le  Code  allemand  (art.  708,  n*  5),  dans  le  cas  où  le  navire 
a  été  défendu  contre  l'ennemi  ou  contre  des  pirates,  classe 
comme  avaries  communes  non-seulement  les  frais  de  maladie 
ou  indemnités  à  payer  pour  les  marins  blessés  ou  tués,  mais 
encore  les  dommages  que  la  défense  a  occasionnés  au  navire 
ou  à  la  cargaison ,  ainsi  que  la  perte  des  munitions  employées. 

(i)  Ces  principes  ont  été  maintenus  par  la  loi  du  12  août  1885  dont  on 
trouvera  plus  loin  le  texte  complet  (Voy.  appendice). 


ART.    400.  51 

En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  au  contraire,  tous  les  dom- 
mages subis ,  soit  pour  échapper  à  l'ennemi ,  soit  pour  le  com- 
battre, ne  constituent  que  des  avaries  particulières,  à  moins 
de  conventions  contraires.  Il  en  est  ainsi ,  non-seulement  pour 
les  dommages  subis  par  le  navire  et  la  cargaison,  mais  encore 
pour  les  indemnités  à  payer  à  raison  de  blessures  reçues  dans 
le  combat.  On  considère  que  c'est  le  devoir  du  navire  et  de 
l'équipage  de  défendre  la  cargaison  qui  leur  a  été  confiée 
(Abbott,  p.  164  et  suiv.;  Arnould,  édit.  de  1877,  p.  833). 

D'après  Casaregis  (Disc,  46),  le  dommage  causé  au  navire 
et  aux  marchandises,  dans  un  combat  subi  pour  le  salut  com- 
mun, devait,  en  principe,  être  considéré  comme  une  avarie 
grosse.  Casaregis,  toutefois,  constate  que,  dans  l'usage,  on 
ne  classait  comme  avaries  communes  que  les  médicaments  ou 
indemnités  dues  aux  marins  blessés,  et  que  le  dommage  causé 
au  navire  et  aux  marchandises  n'entrait  pas  en  contribution. 

Sous  l'Ordonnance,  Émérigon  reconnaissait  que  si,  pour 
échapper  à  l'ennemi,  le  capitaine  faisait  jet  ou  quelqu'autre 
opération  volontaire ,  il  y  avait  avarie  grosse  ;  mais  il  ajoutait 
que  les  dommages  causés  par  le  feu  de  l'ennemi  au  navire  ou 
à  la  cargaison ,  ne  constituaient  que  des  avaries  particulières 
{Ass.,  t.  I,  chap.  XII,  sect.  xli,  §8).  — Valin,  au  contraire, 
disait  que  de  même  qu'on  classe  comme  avarie  commune  l'é- 
chouement  fait  pour  éviter  la  prise,  on  devait  attribuer  le  même 
caractère  aux  dommages  soufferts,  dans  la  défense  contre  l'en- 
nemi, par  le  navire  ou  les  marchandises  (Valin,  Comm,  de 
l'Ord.,  liv.  III,  tit.  vn,  art.  6). 

Les  décisions  contraires  d'Émérigon  et  de  Valin  nous  pa- 
raissent pouvoir  être  suivies  suivant  l'hypothèse  dans  laquelle 
on  se  place.  Un  navire  fuyant  devant  un  corsaire  reçoit  un 
boulet ,  il  n'y  a  là  qu'un  cas  fortuit  qui  ne  peut  être  matière 
à  avarie  commune.  Mais  supposons  qu'un  navire  soit  hors  d'état 
de  fuir  et  obligé  d'accepter  le  combat,  le  capitaine,  au  prix 
de  grands  sacrifices,  parvient  à  sauver  le  navire  et  la  car- 
gaison. Comment  ne  verrait-on  pas  là  une  avarie  commune? 

908O.  —  Revenons  au  texte  de  notre  article  400,  §  5. 
Après  les  pansements  et  nourriture  des  matelots  blessés   en 
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défeadanl  le  navire,  la  loi  classe  également  comme  avaries 
communes  les  loyers  et  nourriture  des  matelots  petidant  la  dé- 
tention,  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  V ordre 
d'une  puissance. 

Cette  disposition  doit  être  rapprochée  de  plusieurs  autres. 

Lorsque  Tarrét  a  lieu  avant  le  départ,  l'engagement  des 
marins  est  résilié  sans  indemnité  (art.  253).  On  n'a  donc  pas 
à  s'occuper,  en  i;e  cas,  des  loyers.  Aussi  notre  article  suppose- 
t-il  un  arrêt  pendant  le  voyage.  En  pareil  cas ,  le  contrat  d'af- 
frètement n'est  pas  résilié  :  l'arrêt  n'opère  qu'une  suspension 
du  voyage  (art.  300);  mais  cette  suspension  entraîne  une  aggra- 
vation de  frais.  Si  les  marins  ont  été  engagés  au  voyage,  il 
n'y  aura  pas  augmentation  de  loyers  (art.  254);  mais  les  frais 
de  nourriture  et  d'entretien  de  l'équipage  se  trouveront  aggra- 
vés. Si  les  marins  ont  été  engagés  au  mois,  il  faudra,  indé- 
pendamment de  leur  entretien  pendant  la  détention ,  leur  payer, 
durant  ce  temps ,  la  moitié  de  leurs  loyers  (art.  254). 

L'armateur  devra-t-il  supporter  ces  diverses  charges  sans 
recours  contre  le  chargement? 

SOS]..  —  L'Ordonnance  (liv.  III,  tit.  vu,  art.  7)  classait 
comme  avaries  communes  la  nourriture  et  les  loyers  des  ma- 
rins pendant  l'arrêt,  si  le  navire  était  loué  au  mois,  tandis 
qu'elle  laissait  ces  frais  au  compte  du  navire,  si  le  navire  était 
loué  au  voyage.  —  Valin  critiquait  beaucoup  cette  distinction 
qu'il  déclarait  ne  pouvoir  comprendre.  Les  rédacteurs  du  Code 
hésitèrent  d'abord  à  la  maintenir.  Nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  l'article  300 ,  qui  répute  avaries  la  nourriture  et  les  loyers 
de  l'équipage  pendant  la  détention,  sans  distinguer  s'il  s'agit 
d'un  affrètement  au  voyage  ou  au  mois.  Mais  l'article  400,  §  6, 
prend  soin  d'ajouter  :  si  le  navire  est  affrété  au  mois.  Et  l'ar- 
ticle 403,  §  4,  déclare  avaries  particulières  du  navire  la  nour- 
riture et  les  loyers  des  marins  pendant  la  détention ,  si  le  navire 
^est  affrété  au  voyage.  Cette  distinction,  en  effet,  quoi  qu'en 
ait  dit  Valin,  peut  se  justifier.  Comme  l'a  fait  très  bien  remar- 
quer un  jugement  de  Bordeaux  du  9  juin  1868  (Dali.,  70.  2. 
36) ,  quand  le  navire  a  été  affrété  au  voyage  pour  un  prix 
de...,  l'armateur  qui  a  traité  à  forfait  a  pris  à  sa  charge  les 
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risqaes  qui  pouvaient  prolonger  la  traversée.  Le  fret  a  dû  être 
réglé  en  conséquence.  Il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  le 
navire  a  été  affrété  au  mois.  Il  n'y  a  plus  alors  de  contrat 
à  forfait/ Le  fret  au  mois  ne  court  pas  pendant  la  détention 
(art.  300).  Et  cependant  la  cargaison,  restée  sous  la  garde  de 
Téquipage,  reçoit  ses  soins.  N'est-il  pas  juste,  dès  lors,  que 
l'affréteur  au  mois  qui  ne  paie  pas  de  fret  pendant  la  détention 
contribue,  pendant  ce  temps,  à  la  nourriture  et  aux  loyers 
d'un  équipage  dont  il  profite? 

9039.  —  La  loi  suppose  une  détention  par  ordre  d'une 
puissance.  Mais  sa  disposition  s'applique  aussi  bien  à  l'arrêt  par 
ordre  du  gouvernement  qu'à  l'arrêt  qui  est  le  fait  d'une  puis- 
sance étrangère,  d'un  gouvernement  reconnu  ou  non  reconnu, 
pourvu  qu'il  s'agisse  d'un  arrêt  pendant  le  voyage  (V.  n*"  1723, 
1725). 

C'est  une  question  de  savoir  si  cette  disposition  s'applique 
non-seulement  à  l'arrêt  proprement  dit,  mais  encore  au  cas  de 
prise  pour  le  temps  pendant  lequel  on  attend  le  jugement  de  la 
prise  (V.  n*20J5). 

9033.  —  Remarquons  au  surplus  que  les  loyers  et  nour- 
riture de  l'équipage  pendant  la  détention,  ne  peuvent  jamais 
constituer  qu'une  avarie  commune  d'une  espèce  particulière. 
Celte  avarie,  en  effet,  ne  tire  point  son  origine  d'un  sacrifice 
volontaire  fait  pour  le  salut  commun,  mais  d'une  disposition 
spéciale  fondée  sur  des  considérations  d'équité  (V.  n*  2009). 
Aussi  l'article  300  se  borne-t-il  à  dire  que  la  nourriture  et  les 
loyers  de  l'équipage  pendant  la  détention  sont  réputés  ava- 
ries. 

Le  projet  de  révision  de  1867  classait  comme  avaries  com- 
munes les  loyers  et  la  nourriture  de  l'équipage  pendant  la  dé- 
tention sans  distinguer  si  le  navire  était  affrété  au  mois  ou  au 
voyage. 

Le  Code  italien  de  1882  (art.  642,  n**  9)  fait  contribuer  la 
cargaison  à  la  nourriture  et  aux  loyers  de  l'équipage,  toutes 
les  fois  que  le  navire  est  arrêté  en  cours  de  voyage ,  soit  par 
ordre  de  puissance ,  par  le  fait  d'une  déclaration  de  guerre  ou 
de  toute  autre  cause  qui  empêche  Varrivée  au  port  de  destina- 
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Hon,  tant  que  le  navire  et  le  chargement  ne  sont  pas  déliés  de 
leurs  obligations  réciproques.  Cette  disposition  du  Code  italien 
est  évidemment  trop  large ,  car  on  ne  saurait  soutenir  que  lors- 
qu'un navire  est  retenu  par  les  glaces,  par  une  quarantaine , 
la  cargaison  puisse  avoir,  durant  ce  temps,  à  contribuer  à 
Tentretien  et  aux  loyers  de  l'équipage  (V.  n'**  1996,  1997). 

La  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage  pendant  la  déten- 
tion ne  figurent  pas  parmi  les  cas  d'avaries  énumérés  par  le 
Code  allemand  qui  se  borne  à  déclarer  avaries  grosses ,  en  cas 
de  prise  ou  capture,  les  frais  de  rachat  et  d'entretien  (art 
708,  n*  6).  Il  ne  faut  pas  oublier  que  d'après  le  Code  alle- 
mand ,  Tarrêt  comme  la  prise  autorise  la  résiliation  du  contrat 
d'afiTrétement,  au  moins  quand  il  doit  avoir  une  certaine  durée 
(V.n''716). 

En  Angleterre,  au  contraire,  la  détention,  à  la  dififérence  de 
la  prise  (V.  n'  2016),  ne  rompt  pas  en  général  le  contrat  d'affrè- 
tement. Mais  la  jurisprudence  anglaise  n'a  vu  là  qu'une  raison 
de  plus  pour  laisser  exclusivement  à  la  charge  du  navire  les 
loyers  et  l'entretien  de  l'équipage  pendant  l'arrêt.  «  Durant  la 
«  détention  par  embargo ,  dit  Arnould ,  laquelle  n'a  pas  pour 
«  effet  de  mettre  fin  au  contrat  d'affrètement,  le  maître  est 
«  tenu  par  ses  obligations  ordinaires  envers  le  chargeur  de 
«  rester  sur  le  navire  avec  son  équipage,  et  les  dépenses  qu'il 
«  peut  avoir  à  faire  pour  le  payer  et  entretenir  pendant  l'em- 
((  bargo  ne  lui  donnent  aucun  droit  à  avarie  commune.  Il  en  est 
«  de  même  aux  États-Unis  »  (Arnould,  édit.  de  1877,  p.  844). 

S084L.  —  L'article  400,  §  6,  classe  encore  comme  avaries 
communes  les  loyers  et  la  nourriture  de  l'équipage  pendant  les 
réparations  des  dommages  volontairement  soufferts  pour  le 
salut  commun. 

Cela  est  tout  simple.  Ces  réparations,  l'aggravation  de  frais 
qui  en  résulte,  sont  une  suite  du  sacrifice  fait  dans  l'intérêt  com- 
mun et  doivent  avoir  le  même  caractère  (V.  n**  2007). 

Mais,  qu'on  le  remarque  bien,  la  loi  ne  classe  comme  avaries 
communes  les  loyers  et  l'entretien  de  l'équipage  pendant  les 
réparations  des  dommages  volontairement  soufferts  que  si  l^ 
navire  est  affrété  au  mois.  C'est  aussi  ce  qui  résulte  de  l'article 
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403,  §4,  qui  déclare  avaries  particulières  la  nourriture  et  les 
loyers  de  l'équipage  pendant  les  réparations  qu'on  est  obligé 
de  faire  au  navire,  s'il  a  été  affrété  au  voyage,  sans  distinguer 
par  quelle  cause  la  réparation  a  été  nécessitée,* avaries  sim- 
ples ou  avaries  communes  (Req.,  30  janvier  1856,  Dali.,  56, 
1, 133). 

MSft.  —  J'avoue  que  j'ai  peine  à  comprendre  ici  cette 
restriction.  Je  la  comprends  en  cas  d'arrêt,  de  détention,  parce 
qa'on  peut  dire  que  l'armateur  qui  a  frété  son  navire  au  voyage 
et  a  ainsi  traité  à  forfait,  quelle  que  soit  la  durée  du  voyage ,  a 
pris  sur  lui  les  risques  de  l'arrêt  qui  pourrait  interrompre  le 
voyage ,  ou  le  prolonger.  Mais  on  ne  saurait  évidemment  sou- 
tenir que  parce  que  j'ai  frété  mon  navire  au  voyage,  j'ai  re- 
DODcé  à  me  faire  indemniser  des  dommages  volontairement 
soufferts  pour  le  salut  commun.  Si  la  réparation  de  ces  dom- 
mages doit  toujours  se  faire  à  frais  communs ,  il  est  tout  simple 
qu'on  applique  la  même  règle  aux  loyers  et  à  la  nourriture  de 
l'équipage  pendant  les  réparations. 

Relativement  aux  frais  et  loyers  pendant  les  réparations, 
le  législateur  n'avait ,  ce  semble ,  qu'à  opter  entre  deux  sys- 
tèmes —  ou  bien  considérer  les  gages  et  l'entretien  de  l'équi- 
page pendant  les  réparations  comme  une  dépense  accessoire  de 
ces  réparations ,  et  alors  les  classer  comme  avaries  particu- 
lières ou  communes ,  suivant  qu'il  s'agit  de  réparer  des  avaries 
particulières  ou  des  avaries  communes,  mais  sans  distinguer, 
dans  ce  dernier  cas,  si  le  navire  a  été  affrété  au  voyage  ou 
au  mois  —  ou  bien  assimiler  les  loyers  et  l'entretien  de  l'équi- 
page aux  dépenses  de  relâche,  et  les  classer  comme  avaries 
communes  toutes  les  fois  que  la  relâche  a  été  faite  pour  le 
salut  commun,  sans  distinguer  s'il  s'agit  de  réparer  des  avaries 
communes  ou  particulières. 

Le  premier  de  ces  systèmes  paraît  avoir  été  consacré  par  le 
Code  italien  de  i882  qui  (art.  643,  n*"  11)  classe  comme  avaries 
communes  «  les  salaires  et  entretien  de  l'équipage  dans  un 
port  de  relâche  forcée  pendant  le  temps  nécessaire  aux  répa- 
rations, qtumd  les  réparations  constituent  des  avaries  corn- 
munes,  » 
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L*autre  système,  plus  large ,  a  été  suivi  par  le  Code  allemand 
qui,  en  cas  de  relâche  forcée  pour  le  salut  commun,  classe 
comme  avaries  communes ,  avec  les  frais  d'entrée  et  de  sortie, 
les  loyers  et  nourriture  de  l'équipage  pendant  le  temps  néces- 
saire aux  réparations  (C.  ail.,  art.  708,  n"  4).  Ce  système, 
adopté  par  notre  projet  de  1867  et  par  les  règles  d'York  et 
d'Anvers  (règle  8),  a  été  consacré  par  la  loi  belge  de  1879 
qui,  après  avoir  déclaré  avaries  communes  les  dépenses  de 
toute  relâche  forcée,  ajoute  (art.  103)  :  «  Sont  compris  dans 
«  ces  dépenses  les  gages  et  la  nourriture  de  l'équipage,  depuis 
«  le  port  de  relâche,  jusqpi'au  moment  où  le  navire  aura  été 
«  remis  en  état  de  continuer  son  voyage.  » 

903G.  —  Notre  Code  n'a  suivi  aucun  de  ces  systèmes. 
En  principe ,  les  loyers  et  l'entretien  de  l'équipage  pendant  les 
réparations  sont  des  avaries  particulières  du  navire  (art.  403, 
n*  4).  Ces  dépenses  ne  sont  des  avaries  communes  qu'autant 
que  ces  deux  conditions  se  trouvent  réunies  :  1*  s'il  s'agit  de 
réparer  des  dommages  volontairement  soufferts  pour  le  salut 
commun  ;  2^  si  le  navire  est  affrété  au  mois. 

Tel  est  le  système  qu'on  peut  induire  du  rapprochement  des 
articles  400,  n*  6,  et  403,  n'»  4). 

Il  s'ensuit  :  1**  que  s'il  s'agissait  de  réparer  des  avaries  com- 
munes-et  des  avaries  particulières,  il  y  aurait  i  faire  une  ven- 
tilation et  qu'on  ne  devrait  classer  comme  avaries  communes 
les  loyers  et  l'entretien  de  l'équipage  que  pendant  le  temps 
nécessaire  aux  réparations  des  avaries  communes;  2**  que  l'af- 
fréteur au  voyage  ne  contribuera  pas  à  la  nourriture  et  aux 
loyers  de  l'équipage,  même  pendant  les  réparations  de  dom- 
mages volontairement  soufferts.  Il  n'y  aura  de  contribution  que 
pour  l'affréteur  au  mois  (V.  n°  2070). 

SOS  y.  —  Mais  celui-ci  en  même  temps  continuera-t-il  à 
payer  le  fret? 

L'article  300  ne  suspendant  le  cours  du  fret  au  mois  que 
pendant  la  détention,  des  auteurs  en  ont  conclu  qu'il  courait 
pendant  les  réparations.  On  invoque  en  outre  en  ce  sens  l'ar- 
ticle 296  qui  porte  que  l'affréteur  est  tenu  d'attendre  les  répa- 
rations sans  faire  aucune  distinction  entre  l'affrètement  au 
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Yoyage  ou  an  mois  (Frémery,  Études,  p.  213;  Bédarride , 
D*  1710).  Mais  je  ne  puis  admettre  que  raffréteur  soit  tenu  de 
payer  le  fret  alors  qu'il  contribue  aux  loyers  et  à  l'entretien 
de  l'équipa^.  Le  fret  représentant  les  loyers ,  l'armateur  se 
trouverait  ainsi  payé  deux  fois  (V.  n*  866). 

S#Sd.  —  7"  Les  frais  du  déchargement  pour  alléger  le 
navire  et  entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  rivière,  quand  le 
navire  est  contraint  de  le  faire  par  tempête  ou  par  poursuite 
de  l'ennemi. 

S'il  s'agissait  simplement  d'alléger  le  navire  pour  entrer  dans 
une  rivière  ou  un  port,  suivant  sa  destination  et  les  prévisions 
du  voyage,  les  frais  du  déchargement  ne  pourraient  évidemment 
constituer  une  avarie  commune ,  et  à  moins  de  convention  con- 
traire, ils  seraient  exclusivement  supportés  par  le  navire  (art. 
406)  ;  le  fret  est  réputé  avoir  été  réglé  en  conséquence  (Req., 
8  juin  4863,  Dali.,  63.  1.  416).  «  Il  n'y  a  pas  avarie  grosse, 
dit  le  Code  allemand  (art.  708,  §  2),  si  le  navire  a  besoin  d'être 
allégé  au  cours  régulier  du  voyage.  » 

Mais  le  caractère  de  l'avarie  commune,  au  contraire,  appa- 
rat lorsque  le  navire  en  dehors  du  cours  régulier  de  son 
voyage  est  contraint  de  se  réfugier  dans  une  rivière,  une  rade, 
pour  échapper  à  la  tempête  ou  à  l'ennemi.  S'il  faut  pour  cela  le 
décharger,  l'alléger,  la  dépense  qui  en  résulte  est  évidemment 
Qoe  avarie  commune.  «  Sont  avaries  grosses,  dit  le  Code  aile- 
maod,  à  la  fois  le  prix  de  location  des  allèges,  le  dommage  que 
la  cargaison  ou  le  navire  ont  subi  par  suite  du  transbordement 
ou. du  rechargement,  et  l'avarie  survenue  aux  marchandises 
sur  les  allèges.  »  Notre  Code  contient  aussi  une  disposition  for- 
melle sur  ce  dernier  point  (V.  art.  427). 

Je  m'expliquerai  plus  loin  sur  les  frais  de  relâche  forcée 
(n*  2066  et  s.).  Poursuivons  l'examen  du  texte. 

9989.  —  8*  Les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le  navire 
échoué  dans  l'intention  d'éviter  la  perte  totale  ou  la  prise. 

Le  Code  ici  suppose  :  1*  qu'un  navire  a  été  échoué  volontaire- 
ment; 2'  qu'il  a  été  remis  à  flot. 

SMM*.  —  «  On  distingue ,  dit  Émérigon ,  plusieurs  sortes 
«  d'échouement.  L'échouement  le  plus  ordinaire  est  celui  qui 
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«  procède  directement  de  fortune  de  mer,  sans  que  le  fait  de 
«  l'homme  y  concoure  pour  rien.  Les  dommages  occasionnés  à 
«  ce  sujet  sont  avaries  simples  pour  le  compte  des  propriétaires 
«c  et,  par  conséquent,  pour  celui  des  assureurs.  Il  arrive  quel- 
ce  quefois  que  pour  se  dérober  à  Tennemi  ou  pour  éviter  un 
«  naufrage  absolu ,  on  fait  échouer  le  navire  dans  Tendroit  qui 
«  parait  le  moins  dangereux.  Le  dommage  souffert  à  ce  sujet 
«c  est  avarie  grosse  parce  qu'il  a  eu  pour  objet  le  salut  corn- 
«  mun  »  (Émérigon,  ch.  XII,  sect.  xiii). 

Telle  était  aussi  la  doctrine  du  Consulat  (édit.  Pardessus, 
ch.  iSO)  et  des  anciens  auteurs  (Gasaregis,  Disc,  19,  n""  18; 
Disc.  46,  n°  61).  —  Nous  verrons,  toutefois  (n®  2041),  que  cette 
doctrine  a  été  fort  attaquée  en  Angleterre. 

Il  est,  en  effet,  quelquefois  assez  difficile  de  distinguer  Té- 
chouement  volontaire  de  Péchouement  forcé  (V.  n°  2223). 

Un  navire  s'échoue  accidentellement  sur  un  banc  de  sable , 
ou  bien ,  désemparé  par  la  tempête ,  mis  hors  d'état  de  manœu- 
vrer, il  est  jeté  à  la  côte.  Voilà  des  cas  où  évidemment  il  ne 
peut  être  question  d'échouement  volontaire.  Supposons,  au 
contraire ,  qu'un  navire  poursuivi  par  l'ennemi ,  se  jette  dans 
une  anse ,  où  il  s'échoue,  il  y  a  évidemment  échouement  volon- 
taire. Mais  la  question  est  plus  délicate  lorsque  le  navire  est  en 
présence  de  la  tempête,  qu'il  a  déjà  subi  des  avaries  et  que 
l'équipage  n'est  plus  libre  dans  ses  manœuvres.  Émérigon ,  ou 
Ta  vu  plus  haut,  admettait  qu'il  y  avait  échouement  volontaire 
par  cela  seul ,  qu'en  pareil  cas ,  le  navire ,  poussé  à  la  côte , 
choisissait  l'endroit  le  moins  dangereux.  Il  y  aurait  cepeadaut 
avoir  si  l'échouement  n'était  pas  fatal,  forcé.  La  cinquième 
règle  d'York  et  d'Anvers  est  ainsi  conçue  :  «  L'échouement 
«  volontaire  d'un  navire  coulant  bas  d'eau  ou  en  dérive  vers  la 
«  côte  ou  des  rochers,  ne  sera  pas  considéré  comme  sacrifice, 
«  et  le  dommage  occasionné  au  navire,  au  chargement  et  au 
w  fret,  conjointement  ou  séparément,  par  le  fait  de  cet  échoae- 
«  ment,  ne  sera  pas  bonifié  en  avarie  commune.  » 

S041. . — Stevens  refuse  de  voir  dans  l'échouement  volontaire 
une  avarie  commune ,  parce  qu'au  lieu  d'avoir  pour  but  le  salut 
commun,  il  a  plutôt  pour  but  de  sauver  la  cargaison  aux  dépens 
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du  Davire  {Essay  on  average,  34-SS).  —  Benecke  partage  l'opi- 
DÎoQ  de  Stevens ,  au  moins  dans  le  cas  où  la  situation  était  telle 
qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  alternative  que  Téchouement  (Princip. 
ofindemn.,  219).  —  Ârnould  admet  que  Téchouement  peut  être 
considéré  comme  une  cause  d'avarie  commune  quand  le  navire 
a  été  remis  à  flot.  Mais  Maclachlan  fait  remarquer  que  quand  le 
navire  échoue  en  présence  de  la  tempête ,  il  est  bien  difficile  de 
savoir  si  Téchouement  a  été  forcé  ou  cherché,  que  dans  tous  les 
cas ,  Téchouement  est  alors  une  mesure  désespérée  qui  ne  peut 
être  le  principe  d'une  avarie  commune  quel  qu'en  soit  le  résultat 
(Arnould,  édit.  Maclachlan  de  1877,  p.  838).  — En  fait,  dans  la 
pratique  anglaise,  les  dispacheurs  jusqu'à  ces  dernières  années 
refusaient  de  classer  Téchoueinent  volontaire  dans  les  cas  d'à- 
?aries  communes.  Mais  une  pratique  contraire  paraît  prévaloir 
aujourd'hui ,  quand  le  navire  a  pu  être  relevé  (V.  n"  2005). 

Aux  États-Unis,  Téchouement  volontaire  est  considéré  comme 
no  cas  d'avarie  commune.  C'est  du  moins  l'opinion  qui ,  de- 
puis longtemps  déjà,  a  fini  par  prévaloir  (Kent,  Comm.,  239, 
note). 

C'est  aussi  le  système  qui  a  été  consacré  par  le  Code  allemand 
(art.  708).  Le  Code  allemand,  toutefois,  à  l'exemple  du  nôtre,  ne 
classe  comme  avaries  grosses  les  conséquences  de  Féchouement 
volontaire  que  s'il  a  eu  lieu  pour  éviter  la  perte  totale  ou  la 
prise.  — D'autres  législations  sont  moins  restrictives.  En  Suède 
et  en  Norvège  on  permet  Téchouement  volontaire  par  cela  seul 
que  le  navire  ne  peut  plus  tenir  la  mer  (loi  norvégienne  du  24 
mars  1860,  art.  69,  §  4;  loi  suédoise  du  23  février  1864,  art. 
143,  §9).  En  Danemark  (loi  du  2  avril  1850),  il  suffit  même 
qn'on  ait  voulu  éviter  un  plus  grand  danger  (V.  n*  1999). 

tll4!9.  —  Dans  le  cas  d'échouement  volontaire ,  que  classe- 
t-on  au  juste  comme  avarie  commune  ?  Émérigon ,  on  l'a  vu , 
classait  comme  tel  tout  le  dommage  souffert  à  ce  sujet,  ce  qui 
^mprenait  non-seulement  les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le 
i^ovire,  mais  encore  tous  les  dommages  causés  soit  au  navire , 
soil  au  chargement,  par  l'échouement.  C'est  aussi  ce  que  décide 
expressément  le  Code  allemand,  art.  708  :  oc  Les  dommages 
'  résultant  de  l'échouement  et  de  la  remise  à  flot ,  aussi  bien 
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«  qae  les  frais  de  celle-ci,  sont  avaries  grosses.  »  C'est  aussi 
ce  qui  paraît  partout  admis. 

La  même  décision  peut  s'induire  chez  nous  de  la  règle  géné- 
rale formulée  dans  Tarticle  400  m  fine.  Mais  il  faut  convenir 
que  sous  ce  rapport  l'article  400,  §  8,  prête  à  critique,  car,  à 
propos  de  l'échouement  volontaire,  il  ne  parle  que  des  frais 
faits  pour  remettre  à  flot  le  navire.  La  môme  critique  pouvait 
être  adressée  au  projet  de  1867  qui  ne  parlait  que  des  frais  de 
renflouement, 

'SOJrS.  —  L'article  400,  §  8,  qui  parle  des  frais  de  mise  à 
flot,  suppose  que  le  navire,  à  la  suite  de  l'échouement  volon- 
taire ,  a  pu  être  relevé.  —  En  faut-il  conclure  que  si  le  navire 
ne  pouvait  l'être,  les  marchandises  qui  ont  été  sauvées  n'au- 
raient pas  à  contribuer  à  la  perte  du  navire.  C'est  une  question 
que  j'ai  déjà  indiquée  (n***  2003  et  suiv.),  et  sur  laquelle  je  re- 
viendrai en  commentant  l'article  423  (n*  2223). 

9044.  —  Lorsque  l'échouement  n'a  été  qu'accidentel,  for- 
tuit, il  est  clair  que  les  dommages  subis  par  le  navire  ou  les 
marchandises  resteront  à  la  charge  des  propriétaires  comme 
avaries  particulières ,  ainsi  que  le  décidait  Emérigon ,  mais  ne 
devrait-on  pas  au  moins  en  ce  cas  classer  comme  avaries  com- 
munes les  frais  faits  pour  renflouer  le  navire  et  mettre  en  sûreté 
navire  et  cargaison  ? 

C'est  ce  que  décide  le  Code  allemand  (art.  708)  :  «  Quand 
«  l'échouement  n'a  pas  eu  lieu  volontairement  pour  sauver  le 
«  navire  et  sa  cargaison ,  les  dommages  qui  en  résultent  ne 
«  sont  pas  avaries  grosses,  mais  il  en  est  autrement  des  frais 
«  faits  pour  remettre  le  navire  à  flot,  et  des  dommages  causés 
«  volontairement  dans  cette  intention  au  navire  et  à  la  car- 
«  gaison.  » 

Notre  projet  de  révision  de  1867  classait  également  comme 
avaries  communes  les  frais  faits ,  dans  l'intérêt  commun ,  pour 
remettre  à  flot  le  namre  échoué,  sans  faire  aucune  distinction 
entre  l'échouement  volontaire  et  l'échouement  fortuit. 

Mais ,  dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  il  y  a  sur  ce  point 
controverse. 

Après  un  échouement  fortuit,  dit  M.  de  Courcy  {Quest.,  H» 
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p.  286),  s*il  est  de  rintérêt  comman  de  faire  des  dépenses  con- 
sidérables ,  de  louer  des  apparaux ,  d'affréter  des  remorqueurs 
pour  retirer  le  navire ,  ces  dépenses  sont  certainement  des  ava- 
ries communes,  et  il  serait  injuste  de  les  laisser  à  la  charge  du 
navire  seul.  —  C'est  ainsi  qu'un  jugement  du  tribunal  de  Nantes 
du  15  juin  1878  (J.  N.,  1878.  1.  179)  déclare  avaries  com- 
maoes  les  frais  faits  pour  alléger  et  remorquer  jusqu'à  Nantes 
ûD  navire  échoué  accidentellement  à  l'entrée  de  la  Loire.  Un  jur 
gement  du  Havre,  du  2  décembre  1879,  a  rendu  une  décision 
mlogue  {Rec.  du  H.,  1880.  1.  71). 

Mais  les  Cours  de  Rennes  et  de  Bordeaux  ont  refusé  de  classer 
comme  avaries  communes  les  frais  faits  pour  relever  un  navire 
à  la  suite  d'échouement  fortuit,  et  c'est  la  solution  qu'on  peut 
iodaire  de  divers  çirrêts  rendus  par  la  Chambre  des  requêtes 
(Req.,  3  février  1864,  Dali.,  64.  1.  57;  Req.,  27  décembre 
1071,  Dali.,  72.  1.  36;  Req.,  10  août  1880,  Dali.,  80.  1. 
448).  A  l'appui  de  cette  dernière  jurisprudence,  on  invoque 
1*  le  texte  de  l'article  400,  §  8,  qui  parle  d'un  navire  échoué 
pour  éviter  la  perte  totale  ou  la  prise.  2"*  On  invoque  encore  et 
surtout  cette  théorie  de  droit  que  le  fait  primordial  détermine 
le  caractère  de  l'avarie  et  que  les  suites  de  l'avarie  particulière 
restent  avaries  particulières  (comp.  n**  2000-2007).  M.  Desjar- 
dins  (n*  1005)  approuve  cette  jurisprudence. 

Nous  croyons  au  contraire,  avec  M.  de  Courcy,  qu'elle  mé- 
connaît les  principes  qui  doivent  présider  au  classement  des 
avaries  communes.  Ainsi  que  l'avoue  lui-même  M.  Desjardins 

û'  982),  le  Code  n'a  dit  nulle  part  que  le  caractère  originaire 
ie  l'avarie  devra  réagir  nécessairement  sur  les  dommages  issus 
de  cette  avarie.  La  Chambre  des  requêtes,  dans  son  arrêt  du  3 
juin  1864 ,  a  reconnu  au  juge  le  droit  d'admettre ,  dans  cér- 
ames circonstances,  comme  avaries  communes,  le  décharge- 
nieat  des  marchandises  à  bord  d'un  navire  échoué,  ou  toute 
nutre  dépense  faite,  pour  relever  le  navire.  Il  a  été  d'ailleurs 
jugé  maintes  fois  par  la  Chambre  civile  que  lorsqu'à  la  suite 
d avaries  particulières,  il  y  a  un  péril  commun  pour  le  navire  et 
'^cargaison,  la  mesure  prise  pour  le  salut  commun  constitue 
^ne  avarie  grosse,  si  du  moins  le  péril  ne  provient  ni  d'un  vice 
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propre,  ni  d'une  faute  du  capitaine  (V.  Civ.  rej.,  9  novembre 
1868,  DalL,  68.  1.  479),  et  M.  Desjardins  approuve  encore 
cette  jurisprudence  (n*  982).  Or  le  même  principe  nous  parait 
applicable  lorsqu'il  s'agit  de  renflouer,  remorquer  le  navire  pour 
sauver  à  la  fois  le  navire  et  la  cargaison.  C'est,  au  surplus,  ce 
qui  paraît  résulter  implicitement  des  articles  426  et  427  (En  ce 
sens,  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  com.,  n*  1970). 
.  904A.  —  La  loi  danoise  de  1850  (art.  218,  §  8)  classe 
comme  avaries  communes  les  dommages  subis  pour  relever  le 
navire  à  la  suite  d'échouement  fortuit,  pourvu  que  le  navire  ait 
pu  continuer  le  voyage  ou  mettre  au  moins  le  chargement  en 
sûreté  dans  un  port. 

D'après  la  loi  norvégienne  du  24  mars  1860  (art.  69,  §  1)> 
et  la  loi  suédoise  du  23  février  1864  (art.  143),  le  jet  pour  al- 
léger le  navire  à  la  suite  d'échouement  est  toujours  une  avarie 
commune ,  alors  même  que  les  marchandises  jetées  avaient 
été  chargées  sur  le  pont  (V.  art.  421). 

En  Angleterre ,  les  frais  faits  pour  relever  le  navire  à  la  suite 
d'échouement  sont  classés  comme  avaries  communes,  même 
après  que  le  déchargement  a  eu  lieu ,  même  dans  le  cas  où  la 
cargaison  n'est  pas  rechargée  sur  le  même  navire,  si,  au  mo- 
ment où  les  frais  ont  été  faits ,  on  avait  en  vue  à  la  fois  l'intérêt 
du  navire  et  de  la  cargaison  (Ulrich,  Grosse  Haverei,  p.  365; 
Lowndes,  p.  81-85).  Toutefois,  quand  un  bâtiment  à  vapeur  a 
fait  force  de  vapeur  pour  se  relever  d'un  échouement,  on  ne 
classe  comme  avaries  communes  que  les  avaries  de  la  machine, 
non  les  dépenses  de  combustible  (Lowndes,  p.  55).  —  Aux 
Etats-Unis,  on  ne  fait  pas  cette  distinction  (Gourlie,  p.  144-145). 

S04B.  —  L'article  400  n'a  pas  entendu  énumérer  limilati- 
vement  les  cas  d'avaries  communes.  Pour  apprécier  si  tel  dom- 
mage, telle  dépense  a  ce  caractère,  il  faut  se  reporter  au  prin- 
cipe général  formulé  dans  la  disposition  finale  de  l'article  400, 
et  aux  caractères  généraux  de  l'avarie  commune,  tels  que  je  les 
ai  indiqués  plus  haut  (V.  n**'  1995  et  s.). 

Nous  avons  vu  déjà  (art.  249),  que  si  les  victuailles  du  bâti- 
ment manquent  pendant  le  voyage ,  le  capitaine ,  en  prenant 
l'avis  des  principaux  de  l'équipage,  peut  contraindre  ceux  qui 
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ODt  des  yiyres  en  particulier  de  les  mettre  en  commun  à  la 
charge  de  lenr  en  payer  la  valeur.  L^entretien  de  Téquipage 
étant  une  charge  du  navire,  il  était  tout  simple  de  laisser  en 
entier  au  compte  du  navire  le  remboursement  des  victuailles. 
Il  n'y  a  donc  pas  ici,  à  proprement  parler,  un  cas  d'avaries 
commones.  —  Mais  il  en  est  autrement  quand  des  marchandises 
qui  se  trouvaient  à  bord  ont,  par  suite  de  circonstances  extraor- 
dinaires, été  employées  pour  le  salut  commun.  Ainsi  un  bateau 
à  vapeur  qui  avait  une  petite  machine  spéciale  pour  le  service 
des  pompes,  a  dû,  pour  combattre  une  voie  d'eau  causée  par 
fortune  de  mer,  faire  fonctionner  continuellement  la  machine, 
et  le  capitaine  n'ayant  plus,  par  suite,  une  provision  sufBsante 
de  combustible ,  a  été  obligé  de  brûler  des  agrès  du  navire  ou 
des  marchandises.  La  jurisprudence  anglaise  a  vu  là  un  cas  d'a- 
varies communes  (décision  de  la  Cour  d'appel  de  Londres,  du  11 
avril  1877;  Ulrich,  Grosse  Haveret,  p.  377).  Le  tribunal  de 
MarseiUe  s'était  déjà  prononcé  dans  le  même  sens,  en  déduisant 
toutefois  de  la  valeur  des  effets  brûlés  celle  de  la  valeur  du 
charbon  qui  eût  été  consommé,  si  l'approvisionnement  avait  été 
plus  considérable  (Marseille,  1"  déc.  1874,  J.  M.,  1875.  1.  66). 

tM:V.  —  Un  incendie  à  bord  est  souvent  l'occasion  d'ava- 
ries communes. 

Le  feu  n'est  par  lui-même  qu'une  avarie  particulière  (V.  art. 
350).  Les  dommages  causés  directement  par  le  feu  resteront 
donc  avaries  particulières.  Mais  les  mesures  prises  pour  éteindre 
l'incendie  dans  l'intérêt  commun ,  et  les  dommages  faits  dans  ce 
but  au  navire  et  au  chargement,  seront  des  avaries  communes. 
Aux  dommages  faits  aux  marchandises  à  l'occasion  du  jet  (art, 
WO,  û*  5),  on  peut  assimiler  les  dommages  qui  auraient  été 
causés  à  l'occasion  d'un  incendie  à  bord.  Lorsqu'on  vue  d'é- 
teindre un  incendie ,  des  marchandises  ont  été  mouillées  et  ar- 
rosées, il  est  généralement  admis  que  le  dommage  constitue 
Qne  avarie  commune.  Le  nouveau  Code  italien  de  1882  (art. 
^^3»  §  7),  consacre  expressément  ce  cas  d'avaries  communes  : 
i  danni  cagionati  alla  iiave  ed  al  carico  nelle  operazioni  dirette 
ad  extinguere  un  incendio  a  bordo.  Il  en  est  de  même  de  la  loi 
suédoise  du  23  février  1864  (V.  n"»  2052,  2055). 
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Uae  question  toutefois  s'est  élevée  à  ce  propos.  Le  dommage 
causé  par  Teau  a  des  colis  déjà  atteints  par  le  feu  peat-41  être 
classé  comme  avarie  commune?  Aux  États-Unis,  la  jurispru- 
dence s'est  divisée  sur  la  question  (Parsons,  Insur.,  Il,  234). 
Toutefois  c'est  la  négative  qui  a  prévalu.  On  applique  ici  uoe 
idée  de  Benecke  dont  j'ai  parlé  plus  haut  (n"*  1996),  à  savoir 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  sacriQé  ce  qui  était  déjà 
perdu  (Arnould,  édit.  de  1877,  pp.  828-832). 

C'est  aussi  ce  qui  résulte  de  la  troisième  règle  d'York  et 
d'Anvers ,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Le  dommage  causé  au  navire 
«  ou  à  la  cargaison ,  conjointement  ou  séparément,  par  Teau  oa 
«  autrement,  en  vue  d'éteindre  un  incendie  à  bord,  sera  réputé 
«avarie  commune;  toutefois  aucune  bonification  ne  sera  faite 
<(  pour  le  dommage  causé  par  l'eau  aux  colis  qui  ont  été  atteints 
«  par  le  feu.  » 

9048.  —  Quand  les  frais  de  relâche  peuvent-ils  être  clas- 
sés comme  avarie  commune,  et  que  faut41  comprendre  daos 
les  frais  de  relâche? 

C'est  une  question  que  j'ai  déjà  indiquée  (n"  2035)  et  que 
j'examinerai  à  propos  de  l'article  403,  §  3. 

9049.  —  Dans  le  compte  des  avaries  grosses ,  il  faut  ajou- 
ter aux  dépenses  les  frais  accessoires  qu'elles  ont  occasionnées , 
ce  qui  s'applique  aux  frais  d'emprunt ,  prime  de  grosse ,  prime 
des  assurances,  intérêts,  commissions  payées,  prix  du  change. 
C'est  ce  que  dit  expressément  le  Code  allemand  (art.  708,  §  7), 
et  toutes  les  législations  paraissent  d'accord  à  cet  égard.  Il  est 
à  noter  cependant  que  la  loi  norvégienne  de  1860  (art.  69, 
§jlO)  ne  permet  pas  de  faire  entrer  en  compte  le  profit  ma- 
ritime des  emprunts  contractés  dans  le  royaume.  Une  pareille 
restriction  ne  pourrait  être  faite  chez  nous,  l'emprunt  à  la 
grosse  n'étant  point  interdit  en  France  (art.  312). 

Il  faut  également  comprendre  dans  le  compte  des  avaries 
grosses  les  frais  de  sauvetage  des  objets  qui,  s'ils  n'avaient  pas 
été  sauvés,  auraient  été  remboursés  comme  avaries  grosses. 
C'est  ce  que  porte  la  loi  suédoise  de  1864  (V.  n*  2053). 

On  fera  aussi  figurer  dans  le  compte  certaines  pertes  de  fret 
(V.  n*  2169).  La  loi  suédoise  de  1864  le  dit  formellement  (V. 
n'»  2083). 
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f  (k&O.  —  Quand  des  marchandises  sont  vendues  en  cours 

de  voyage  pour  réparer  des  avaries  du  navire  (art.  234),  il 
&ut  distinguer  s'il  s'agit  d'avaries  particulières  devant  rester 
comme  telles  à  la  charge  du  navire  ou  s'il  s'agit,  au  contraire, 
d  avaries  communes.  Dans  le  premier  cas ,  on  applique  l'ar- 
ticle 298,  et  il  n'y  aura  lieu  à  répartition  entre  les  chargeurs 
que  si  les  marchandises  ne  sont  pas  remboursées  par  suite  de 
l'abandon  fait  par  le  propriétaire  du  navire.  —  Si  postérieure- 
meot  à  la  vente  des  marchandises  il  y  a  eu  des  avaries  com- 
munes, les  propriétaires  y  contribueront  sur  le  pied  de  l'in- 
demnité qui  leur  était  due  et  qui  représentait  pour  eux  les 
marchandises.  C'est  ce  que  décide  le  Code  allemand  (art.  734), 
et  cela  est  parfaitement  juridique  (V.  n"*  2188  et  expl.  de  l'art. 
i25). 

Supposons  maintenant  que  les  marchandises  aient  été  ven- 
dues, non  pour  réparer  une  avarie  particulière  du  navire ,  mais 
pour  une  avarie  grosse  ;  on  est  alors  en  dehors  du  cas  prévu 
par  Tarticle  298,  et  l'indemnité  due  aux  chargeurs  doit  alors 
être  réglée  comme  si  les  marchandises  avaient  été  jetées  pour 
le  salut  commun  (V.  n*  2166). 

Si  les  marchandises  ont  été  vendues  pour  payer  à  la  fois  des 
avaries  particulières  et  des  avaries  communes,  on  fera  la  ven- 
tilation (V.  Desjardins ,  n*  1015). 

tO&l..  —  N'oublions  pas  enfin  que  les  frais  du  règlement 
des  avaries  grosses  (art.  416,  417)  doivent  eux-oiômes  être 
classés  comme  avaries  grosses.  Dans  les  frais,  il  faut  com- 
prendre les  honoraires  payés  au  dispacheur,  aux  experts.  Mais 
OQ  ne  pourrait  faire  entrer  en  compte  les  honoraires  d'avocats 
îui  auraient  assisté  les  parties.  La  pratique  contraire  du  Tri- 
bunal de  commerce  du  Havre  a  été  condamnée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Rouen  du  24  février  1880  qui  rappelle  avec 
i^on  que  des  honoraires  d'avocats  ne  peuvent  être  assimilés 
ides  frais  de  procédure  [Rec.du  Havre,  1880.  2.  291).  Le 
même  arrêt  dit  que  lorsque  le  règlement  comprend  à  la  fois 
des  avaries  particulières  et  des  avaries  grosses ,  pour  répartir 
'^  frais  entre  les  deux  classes  d'avaries ,  on  ne  doit  pas  tou- 
jours avoir  uniquement  égard  au  chiffre  de  chacune  d'elles, 
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s'il  est  démontré  que  les  principales  difficultés  portaient  sur 
les  avaries  grosses. 

••ftii.  —  Droit  comparé.  —  Le  Gode  allemand  (art  702) 
définit  ainsi  les  avaries  grosses  :  «  Tous  dommages  volontaires 
faits  au  navire  ou  au  chargement,  pour  le  salut  commun  de  Tud 
et  de  Tautre ,  par  le  capitaine  ou  sur  ses  ordres ,  de  même  que 
les  dommages  ultérieurs  directement  causés  par  de  pareilles 
mesures ,  ou  toutes  dépenses  faites  dans  le  même  but. 

L'article  708  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  708.  —  Il  y  a  notamment  avarie  grosse  dans  les  cas 
c(  suivants ,  si  du  reste ,  les  conditions  des  articles  702,  704  et 
«  705  se  rencontrent ,  à  moins  qu'une  disposition  spéciale  du 
«  présent  article  dispense  de  leur  observation  : 

«  1*  Quand  des  marchandises,  des  pièces  du  navire  ou  des 
«  agrès  ont  été  jetés  par  dessus  bord;  quand  des  m&ts,  des 
«  cordages,  des  voiles  ont  été  coupés,  des  ancres  abandonnées, 
«  des  chaînes  ou  des  câbles  qui  les  retiennent  coupés  »  (V.  n' 

2023). 

«  Ces  dommages  eux-mêmes,  ainsi  que  ceux  qui  en  résul- 
«  tent  dans  la  suite  pour  le  navire  et  la  cargaison ,  sont  avaries 
a  grosses  »  (V.  n*  2026). 

«  2*  Quand,  pour  alléger  le  navire,  tout  ou  partie  des  mar- 
<(  chandises  est  transbordée  dans  des  allèges.  » 

«  Sont  avaries  grosses  à  la  fois  le  prix  de  location  des  allè- 
«  ges,  le  dommage  que  la  cargaison  ou  le  navire  ont  subi  par 
a  suite  du  transbordement  ou  de  la  remise  à  bord,  et  l'avarie 
((  survenue  aux  marchandises  sur  les  allèges  »  (V.  n*  2038). 

«  Il  n'y  a  pas  avarie  grosse  si  le  navire  a  besoin  d'être  allégé 
«  au  cours  régulier  du  voyage.  » 

«  3"  Quand  le  navire  a  été  échoué  volontairement,  mais  seu- 
le lement  si  cet  échouement  a  eu  lieu  dans  l'intention  d'éviter 
«  la  perte  totale  ou  la  prise.  » 

«  Les  dommages  résultant  de  Téchouement  et  de  la  remise  à 
((  flot,  aussi  bien  que  les  frais  de  celle-ci,  sont  réputés  ava- 
«  ries  grosses  »  (V.  n*  2041). 

«  Si  le  navire  échoué  dans  l'intention  d'éviter  une  perte  to- 
«  taie  n'est  pas  remis  à  flot,  ou  si,  après  la  remise  à  flot,  il 
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«  est  reconnu  n'être  pas  susceptible  de  réparation  (art.  444),  il 
«  n'y  a  pas  lieu  à  une  répartition  des  dommages  et  pertes  »  (V. 
n-  2005  et  2043). 

«  Quand  l'échouement  n'a  pas  eu  lieu  volontairement  pour 
a  sauver  le  navire  et  la  cargaison ,  les  dommages  qui  en  ré- 
K  sultent  ne  sont  pas  avaries  grosses,  mais  il  en  est  autrement 
M  des  frais  faits  pour  remettre  le  navire  à  flot  et  des  dom- 
«  mages  causés  volontairement  dans  cette  intention  au  navire 
t  et  à  la  cargaison  »  (V.  n"  2044). 

«  4*  Quand,  pour  échapper  à  un  danger  commun  qui,  en 
«  cas  de  continuation  du  voyage,  aurait  menacé  le  navire  et 
«la  cargaison,  le  navire  est  entré  dans  un  port  de  refuge; 
«  quand  la  relâche  notamment  a  eu  lieu  pour  réparer  d'ur- 
«  gence  une  avarie  éprouvée  au  cours  du  voyage  ;  sont ,  en 
«  pareil  cas ,  avaries  grosses  :  les  frais  d'entrée  et  de  sortie , 
K  les  frais  de  séjour  du  navire  lui-même,  les  loyers  et  nour- 
«  riture  dus  à  l'équipage  pendant  le  séjour  et  les  dépenses 
«  faites  pour  le  loger  à  terre  durant  tout  le  temps  qu'il  ne 
<(  peut  rester  à  bord.  Si  la  même  cause  qui  a  amené  la  re- 
«lâche  nécessite  la  décharge  de  la  cargaison,  les  frais  de 
«  débarquement  et  d'embarquement,  ainsi  que  les  frais  d'em- 
M  magasinage  à  terre  jusqu'au  moment  où  les  marchandises 
«  peuvent  être  rembarquées,  sont  également  avaries  grosses.  » 

a  Les  divers  frais  de  séjour  n'entrent  en  ligne  de  compte 
«  qu'aussi  longtemps  que  dure  la  cause  qui  a  amené  la  relâche. 
«  S'il  s'agit  d'une  relâche  nécessitée  par  une  réparation  urgente 
«du  navire,  les  frais  de  séjour  ne  sont,  en  outre,  comptés 
«  que  jusqu'à  l'époque  où  la  réparation  aurait  pu  être  finie.  » 

tt  Les  frais  de  réparation  du  navire  ne  font  partie  des  avaries 
u  grosses  que  dans  la  mesure  où  le  dommage  qu'il  s'agit  de 
«  réparer  en  fait  partie  lui-même  »  (V.  n**  2068  et  s.). 

«  5*  Quand  le  navire  a  été  défendu  contre  Tennemi  ou  contre 
«  les  pirates.  » 

»  Les  dommages  que  la  défense  a  occasionnés  au  navire  ou 
'(  à  la  cargaison,  les  munitions  employées,  et,  dans  le  cas  où 
«  une  personne  de  l'équipage  a  été  blessée  ou  tuée  en  défen- 
«  dant  le  navire,  les  frais  de  maladie,  frais  de  funérailles  et 
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((  indemnités  à  payer  (art.  S23,  524,  S49,  551)  sont  avaries 
«  grosses  »  (V.  n*»  2027-2029). 

«  6^  Quand  le  navire,  arrêté  par  Tennemi  ou  les  pirates,  a 
«  été  racheté  corps  et  cargaison,  les  frais  de  rachat,  de  même 
«  que  les  frais  d*entretien  et  la  rançon  des  otages ,  sont  avaries 
«  grosses  »  (V.  n*  2016). 

«  7*  Quand  la  nécessité  de  se  procurer  des  fonds  au  cours 
u  du  voyage ,  pour  couvrir  la  dépense  des  avaries  grosses ,  ou 
«  l'établissement  entre  les  parties  d'un  règlement  d'avaries 
«  entraînent  des  pertes  et  des  frais.  Ces  pertes  et  frais  sont 
«  également  avaries  grosses.  Dans  cette  catégorie  rentrent 
((  notamment  la  perte  sur  les  marchandises  vendues  au  cours 
«  du  voyage,  la  prime  de  l'emprunt,  quand  les  sommes  néces- 
«  saires  ont  été  empruntées  à  la  grosse,  sinon  la  prime  d'assu- 
«  rance  des  sommes  employées,  les  frais  faits  pour  expertiser 
«  les  dommages  et  pour  dresser  le  compte  des  avaries  grosses  » 
(V.  n"-  2049-2050). 

SOftS.  —  La  loi  suédoise  du  23  février  1864  contient  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Ârl.  142  :  Sont  considérés  comme  avaries  grosses  les  dom- 
«  mages  causés  volontairement  au  navire  ou  au  chargement 
((  pour  échapper  à  un  danger  qui  les  menaçait  en  commun, 
«  les  dommages,  volontaires  ou  non,  qui  ont  été  la  suite  de 
«  la  mesure  prise,  ainsi  que  les  dépenses  qui  ont  été  occa- 
«  sionnées  par  les  dangers  ou  dommages  dont  il  vient  d'être 
«  parlé  »  (V.  n«  2026). 

c(  Art.  143  :  Sont  en  particulier  réglés  comme  avaries  grosses  : 

«  1*  Les  marchandises  et  dépendances  du  navire  qui  ont 
«  été  jetées  pour  sauver  le  navire  d'un  péril  de  mer  ou  de  la 
«  poursuite  de  l'ennemi;  et  les  dommages  causés  au  navire 
((  ou  à  la  cargaison  pour  faciliter  le  jet  ou  qui  ont  été  la  suite 
«  d'une  mesure  prise  dans  ce  but.  Sont  considérées  comme 
«  marchandises  jetées  celles  qui,  ayant  été  transbordées  à  la 
«  suite  de  fortunes  de  mer  pour  alléger  le  navire,  ont  été  par 
<(  suite  perdues  ou  endommagées ,  et  dans  ce  cas  les  dépenses 
«  faites  pour  l'emploi  d'un  autre  navire  sont  aussi  avaries 
«  grosses  »  (Comp.  art.  400  n**'  2  et  5). 
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«  2*  Les  mâts  et  agrès  du  navire  qui  ont  été  coupés  ou  sa- 
»  crifiés  d'une  autre  manière  pour  le  salut  du  navire  et  du 
«  chargement,  par  exemple  pour  relever  le  navire,  prévenir 
«  Téchouement  ou  le  remettre  à  flot  »  (Comp.  art.  400  n**  4 
et  8). 

(c  3"*  Les  dommages  faits  au  navire  ou  au  chargement,  quand 
«  le  navire  ayant  une  voie  d'eau  ou  ne  pouvant  plus  tenir  la 
«  mer  par  suite  d'un  autre  accident,  a  été  volontairement 
«  échoué,  et  les  dépenses  faites  dans  ce  cas  pour  relever  le 
a  navire  et  le  remettre  en  sûreté  ainsi  qne  les  marchandises. 
«  Quand  le  navire  a  échoué  par  suite  d'un  accident,  on  ne 
a  compte  comme  avaries  grosses  que  les  dommages  et  dépen- 
«  ses  qui  ont  eu  pour  but  de  relever  le  navire  et  de  le  mettre 
«  en  sûreté  avec  le  chargement  »  (Comp,  art.  400,  n°  7  et  v. 
Û-200S-2044). 

«  4^ Les  dépenses  de  la  relâche  faites  par  crainte  d'un  dan- 
«  ger  qui  aurait  menacé  le  navire  et  le  chargement  en  cas  de 
«  continuation  de  voyage.  Dans  ces  dépenses  sont  compris  les 
«  frais  de  secours  étrangers  pour  conduire  le  navire  au  port  de 
«  relâche,  frais  de  pilotages,  de  port  et  autres  dépenses  du 
«  navire ,  les  dommages  causés  au  navire  pouï*  l'alléger,  les 
«  dépenses  faites  pour  le  déchargement,  la  garde,  le  déchar- 
«  gement  et  l'arrimage  de  la  cargaison ,  si  la  cargaison  doit 
«  être  déchargée  pour  entrer  au  port  de  relâche  ou  faire  les 
«  réparations,  et  l'entretien  de  l'équipage  pendant  le  séjour  au 
«  port  de  relâche.  » 

«  Les  frais  de  séjour  ne  sont  considérés  comme  avaries  gros- 
«  ses  qu'autant  que  subsiste  la  cause  qui  a  nécessité  la  relâche. 
«  Si  la  relâche  a  été  nécessitée  par  des  réparations  à  faire  au 
«  navire ,  les  frais  de  séjour  ne  sont  remboursés  que  pendant 
«  le  temps  nécessaire  â  ces  réparations.  » 

«  Les  frais  de  réparation  du  navire  ne  sont  eux-mêmes  con- 
«  sidérés  comme  avaries  grosses ,  qu'autant  qu'il  s'agit  de  ré- 
«  parer  des  dommages  ayant  le  caractère  d'avaries  grosses.  » 

«  Si  le  voyage  se  termine  au  port  de  relâche ,  les  frais  du 
«  navire  et  l'entretien  de  l'équipage  ne  sont  comptés  comme 
N  avaries  grosses  que  jusqu'au  moment  où  a  été  prise  la  ré- 
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c<  solution  de  terminer  le  voyage  au  port  de  relâche  »  (V.  n** 
2068  et  s.). 

«  S""  Les  dommages  causés  au  navire  ou  au  chargement  pour 
«  éteindre  un  incendie  à  bord  »  (V.  n*  2047). 

((  6^  Les  dommages  subis  par  le  navire  ou  les  marchandises 
«  pendant  la  défense ,  contre  les  ennemis ,  les  corsaires  ou  les 
«  pirates;  les  dépenses  faites  pour  sauver  ou  libérer  navire 
c<  et  marchandises,  pour  libérer  une  personne  de  l'équipage 
c(  faite  prisonnière  étant  au  service  du  navire ,  ou  laissée  comme 
ce  otage;  les  frais  d^entretien,  de  maladie  et  d'indemnité  dus 
c<  aux  marins  blessés  dans  le  combat ,  les  frais  funéraires  pour 
«  les  marins  tués  et  les  indemnités  dues  aux  veuves  et  enfants. 
«  Il  en  est  de  même  pour  les  marins  qui ,  étant  au  service  du 
t<  navire ,  ont  été  blessés  ou  tués  par  suite  d'une  avarie  grosse  » 
(Comp.  n**  2027,  2029). 

«  7*  Les  frais  de  sauvetage  des  objets  qui,  s'ils  n'avaient 
«  pas  été  sauvés ,  seraient  remboursés  comme  avaries  grosses , 
«  ou  les  dommages  subis  par  les  mêmes  objets  »  (V.  n*  2049). 

«  8^  Le  fret  des  marchandises  qui  sont  remboursées  comme 
«  avaries  grosses,  ou  qui,  dans  le  cas  prévu  par  le  n*  11,  ont 
«  été  vendues  ailleurs  qu'au  port  de  destination  »  (V.  n**  2049 
et  2160). 

«  Quand  le  voyage  finit  avant  l'arrivée  au  lieu  de  destina- 
<c  tion ,  le  fret  des  marchandises  jetées  ou  vendues  est  réglé  de 
c(  la  même  manière  que  pour  fes  marchandises  présentes.  » 

<(  9*  Les  frais  faits  pour  l'entrée  dans  un  port  d'un  navire 
«  qui ,  étant  sur  une  rade  ouverte ,  est  menacé  par  la  débâcle 
<c  des  glaces  »  (V.  n*  2082). 

«  10**  Toutes  les  dépenses  qui,  à  la  suite  des  accidents  men- 
(c  tiennes  dans  les  dispositions  ci-dessus ,  ont  été  occasionnées 
«  par  le  rapport  ou  déclaration  de  mer,  ainsi  que  pour  l'éva- 
«  luation  du  navire  et  du  chargement,  en  vue  de  fixer  leur  part 
a  de  contribution  »  (V.  n**  2068  et  s.). 

«  11**  Les  dépenses  et  frais  faits  pour  se  procurer  des  res- 
«  sources  dans  un  port  de  relâche,  dans  l'intérêt  commun  du 
t<  navire,  du  fret  et  du  chargement,  ou  afin  de  pourvoir  à  des 
«  dépenses  qui  constituent  des  avaries  grosses  :  par  exemple, 


ART.  400.  71 

((  la  perte  résultaDt  de  la  mévente  des  marchaadises  veodues 
«  dans  un  port  de  relâche  pour  se  procurer  des  fonds  ;  la  prime 
«  de  l'emprunt  à  la  grosse  contracté  dans  l'intérêt  commun, 
<(  les  frais  de  change ,  primes  d'assurances  et  intérêts  légaux,  si 
«  les  fonds  ont  été  procurés  par  un  autre  moyen  d  (V.  n""  2049). 

«12*  Les  frais  faits  pour  régler  et  partager  les  pertes,  sui- 
«  yant  les  dispositions  qui  précèdent  »  (V.  n*"  2051). 

••ftJL.  —  La  loi  belge  de  1879  sans  faire  aucune  énuméra- 
tioD  des  avaries  communes  s'est  bornée  à  poser  le  principe  en 
tranchant  quelques  points  controversés. 

«  Art.  102.  —  Sont  avaries  communes  :  les  dépenses  ex- 
«  traordinaires  faites  et  les  dommages  soufiEerts  volontairement 
«  pour  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  des  marcban- 
«  dises.  Toutes  autres  avaries  sont  particulières.  » 

«  Art.  103.  —  Sont  toutefois  considérées  comme  avaries 
«  communes  les  dépenses  de  toute  relâche  effectuée  à  la  suite 
«  de  fortune  de  mer,  qui  mettrait,  le  navire  et  la  cargaison ,  si 
«  la  navigation  était  continuée ,  en  état  de  péril  commun  » 
(V.  n*  2067). 

«  Sont  compris  dans  ces  dépenses ,  les  gages  et  la  nourri- 
«  tare  de  Téquipage,  depuis  le  port  de  relâche  jusqu'au  mo- 
«  ment  où  le  navire  aura  été  mis  en  état  de  continuer  son 
«  voyage  »  (Comp.  n"*  203S  et  2068  et  s.). 

«  Si  la  relâche  est  motivée  par  des  avaries  qui  soient  recon- 
«  nues  provenir  du  vice  propre  du  navire  ou  d'une  cause  im- 
«  potable  au  capitaine  ou  à  l'équipage,  les  dépenses  sont 
«  avaries  particulières  au  navire.  » 

«  Si  la  relâche  est  motivée  par  la  fermentation  spontanée 
«  ou  par  d'autres  vices  propres  de  la  marchandise ,  toutes  les 
«  dépenses  sont  avaries  particulières  à  la  marchandise  ï>  (V. 
n'  2001). 

t#ft&.  —  Le  nouveau  Code  italien  de  1882  contient,  au 
contraire ,  une  très  longue  énumération  des  avaries  communes. 
Citons  ici  les  articles  643  et  644. 

«  Art.  643.  —  Sont  avaries  communes  les  dépenses  extraor- 
«  dinaires  faites  et  les  dommages  soufferts  volontairement  pour 
«  le  bien  et  salut  commun  du  navire  et  du  chargement. 
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«  Tels  sont  : 

«  1^  Les  choses  données  par  composition  et  à  titre  de  rachat 
«  du  navire  et  du  chargement; 

«  2"*  Les  choses  jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun  ; 

<i  3"  Les  câbles ,  mâts ,  voiles  et  autres  agrès  coupés  pour  le 
«  salut  commun  ou  rompus  en  conséquence  de  manœuvres  faites 
«  pour  le  salut  commun; 

(c  4^  Les  ancres ,  les  chaînes  et  autres  objets  abandonnés  pour 
«  le  salut  commun  ; 

«  S*"  Les  dommages  causés  par  le  jet  aux  choses  restées  dans 
a  le  navire  ; 

«  6**  Les  dommages  causés  au  navire  dans  Topération  du  jet, 
a  volontairement  ou  par  une  conséquence  nécessaire  de  celuî- 
«  ci;  les  dommages  faits  au  navire  pour  faciliter  le  sauvetage 
"  du  chargement,  pour  procurer  l'écoulement  ou  Tépuisement 
«  de  Peau,  ainsi  que  les  dommages  qui  en  résultent  pour  le 
«  chai^ment; 

«  7""  Les  dommages  causés  au  navire  et  au  chargement  ea  vae 
«  d'éteindre  un  incendie  à  bord  ; 

«  S"*  Les  frais  de  traitement  et  nourriture  pour  les  personnes 
«  blessées  dans  la  défense  du  navire ,  ainsi  que  les  frais  funé- 
«  raires,  en  cas  de  mort  desdites  personnes; 

a  9**  Les  salaires  et  la  nourriture ,  en  cas  d'arrêt  ou  d'empê- 
((  chôment,  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre 
«  d'une  puissance  ou  quand  il  est  contraint  d'entrer  dans  un 
((  port  par  la  survenance  d'une  guerre  ou  autre  cause  qui  em- 
a  pêche  le  voyage  jusqu'au  port  de  destination.  —  II  en  est 
a  ainsi  tant  que  le  navire  et  le  chargement  ne  sont  pas  déliés 
«  de  leurs  obligations  réciproques  »  (V.  o"*  2033); 

«  10®  Les  frais  d'entrée  ou  sortie,  et  les  droits  de  navigation 
«  payés  dans  un  port,  où  le  navire  a  dû  faire  relâche  forcée 
«  pour  cause  de  tempête,  chasse  des  ennemis  ou  des  pirates, 
«  ou  voies  d'eau  causées  par  cas  fortuits  ou  force  majeure  » 
(V.  n*2068); 

«  H"*  Les  salaires  et  la  nourriture  de  l'équipage  dans  un  port 
«  de  relâche  forcée  pendant  le  temps  des  réparations  néces- 


ART.  400.  73 

K  saires  pour  la. continuation  du  voyage,  quand  les  réparations 
«  constituent  des  avaries  communes  »  (V*  n"  2035)  ; 

u  12^  Les  dépenses  de  déchargement  et  rechargement  des 
«  objets  mis  à  terre  pour  exécuter  les  susdites  réparations  du 
c(  Davire ,  les  frais  de  garde  et  les^  loyers  des  magasins ,  où  les- 
«  dits  objets  ont  été  déposés  »  (V.  n**  2072 ,  2073)  ; 

c(  IS**  Les  dépenses  faites  pour  obtenir  la  libération  ou  la  res- 
«titution  du  navire  arrêté,  si  Tarrêt  ne  procède  pas  d'une 
«  cause  regardant  exclusivement  le  navire  ou  les  personnes  du 
«  capitaine ,  du  propriétaire  ou  de  Tarlnateur,  et  les  salaires  et 
«  la  nourriture  des  personnes  de  l'équipage  durant  le  temps 
«  nécessaire  pour  obtenir  cette  libération  ou  restitution,  si  elles 
«  sont  ainsi  obtenues  »  (V.  n*  2016); 

«  14^  Les  frais  de  déchargement  pour  alléger  le  navire,  quand 
«  cela  a  dû  se  faire  pour  cause  de  tempête  ou  autre  motif  pour 
«  le  salut  commun  du  navire  et  du  chargement  ;  ainsi  que  les 
«  dommages  que  le  navire  ou  le  chargement  ont  soufferts  dans 
«  les  opérations  du  déchargement  ou  rechargement  ))(V.  h**  2041); 

«  15"*  Les  dommages  soufferts  par  le  navire  ou  le  chargement, 
n  en  cas  d'échouemeat  fait  volontairement  pour  sauver  le  na^- 
«  vire  de  la  tempête,  de  la  prise  ou  autre  péril  imminent  »  (V.  n® 
2038); 

«  16**  Les  dépenses  faites  pour  remettre  à  flot  le  navire  échoué 
«  dans  le  cas  qui  vient  d'être  indiqué  et  les  salaires  dus  pour 
«  les  secours  et  services  fournis  à  cette  occasion  ; 

«  17*"  La  perte  et  les  dommages  soufferts  par  les  objets  mis 
«  sur  des  chaloupes  pour  alléger  le  navire. dans  les  cas  indiqués 
K  an  n""  14,  y  compris  la  part  de  contribution  qu'on  doit  aux 
«  chaloupes  elles-mêmes ,  et  réciproquement  les  dommages 
«  soufferts  par  les  objets  restés  à  bord  du  navire ,  en  tant  que 
<  ces  dommages  sont  considérés  comme  avaries  communes  » 
(Comp.  art.  427)  ; 

«  18*  Les  primes  et  intérêts  du  prêt  à  la  grosse  contracté  pour 
«  faire  face  aux  dépenses  énumérées  comme  avaries  communes, 
»  et  les  primes  d'assurances  desdites  dépensés ,  ainsi  que  l'iu- 
«  demnité  de  remboursement  due  au  propriétaire  de  la  partie 
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«  du  chargement  veDdue  pendant  le  voyage ,  dans  un  port  de 
«  rel&che  forcée  pour  faire  face  aux  mêmes  dépenses  »  (V.  n*" 
2049); 

«  ^9''  Les  frais  du  règlement  des  avaries  communes  »  (V.  n* 
2051). 

«  Ne  sont  pas  considérés  comme  avaries  communes,  encore 
«  qu'ils  aient  eu  lieu  pour  le  bien  et  salut  communs ,  les  dom- 
«  mages  soufferts  par  le  navire  ou  les  dépenses  faites  pour  lui , 
«  quand  ils  proviennent  du  vice  ou  de  la  vétusté  du  navire  ou 
«  bien  de  la  faute  ou  de  la  négligence  du  capitaine  ou  de  Té- 
«  quipage  »  (V.  n*'  2001). 

«  Les  agrès  et  autres  objets  de  Téquipement  et  armement  du 
«  navire  jetés  à  la  mer  et  les  ancres,  chaînes  et  autres  objets 
<c  abandonoés,  encore  qu'ils  Taient  été  pour  le  bien  et  salut 
«  communs,  ne  sont  pas  comptés  dans  la  répartition  des  avaries, 
«  s'ils  ne  se  trouvent  pas  dûment  décrits  dans  Tinventaire  du 
(c  bord  tenu  suivant  les  dispositions  de  l'article  500  »,(Comp.  o""* 
2017,  2145  et  2208). 

«  Le  jet  des  provisions  du  bord  ne  peut,  en  aucun  cas,  être 
«  considéré  comme  avarie  commune  »  (V.  n^  2209). 

«  Art.  644.  —  Sont  considérées  comme  avaries  communes  : 

<s<  V  Les  sommes  ou  l'indemnité  de  rachat  payées  pour  les 
«  personnes  de  l'équipage  envoyées  a  terre  pour  le  service  du 
«  navire  et  faites  prisonnières  ou  retenues  en  otage  ; 

a  2""  Les  dépenses  d'une  quarantaine  eztraordincûre  si  elle 
«  est  également  imputable  au  navire  et  au  chargement ,  y  com- 
«  pris  les  salaires  et  nourriture  des  personnes  de  l'équipage 
<c  durant  la  quarantaine  »  (V.  n""  2009). 

iiOftS.  —  En  Angleterre ,  il  n'existe  pas  de  texte  réglant 
d'une  manière  générale  la  matière  des  avaries.  C'est  dans  la 
coutume,  la  jurisprudence,  les  écrits  des  jurisconsultes  qu'il 
faut  ici  encore  rechercher  le  droit  anglais.  Ârnould  (édit.  de 
i877,  p.  815)  définit  ainsi  les  conditions  de  l'avarie  commune. 
c(  1"  Elle  suppose  un  acte  de  volonté  (V.  n""  1995)  ;  2''  un  -sa- 
crifice dépassant  les  obligations  ordinaires  du  capitaine  et  du 
navire  (V.  n""  1996)  ;  ^  un  sacrifice  fait  pour  tous  les  intéressés 
(for  the  common  adventure)  (V.  n"  1997);  4**  en  vue  d'éviter  la 
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perte  totale;  5""  dans  des  circonstaDces  où  il  n'y  avait  pas 
d'autre  alternative  »  (V.  n*  1999).  Nous  avons  déjà  relevé  de 
nombreuses  différences  entre  les  usages  anglais  et  les  nôtres. 
Nous  ne  voulons  que  rappeler  ici  quelques  traits  généraux  et 
caractéristiques  par  lesquels  se  distingue  la  théorie  des  avaries 
commones  en  Angleterre. 

1* Tandis  que  chez  nous,  comme  sur  le  continent  en  général, 
on  ne  considère  comme  avaries  communes  que  les  avaries  qui 
ont  procuré  le  salut  du  navire  (art.  423),  en  Angleterre ,  ainsi 
que  nous  Tavons  déjà  dit ,  on  ne  considère  que  l'intention  non 
le  résultat.  Il  importe  peu  que  le  sacrifice  ait  été  ou  non  la 
cause  du  sauvetage  (V.  n*  2005). 

2^  D'après  plusieurs  auteurs  anglais  (Arnould,  édit.  de  1877, 
p.  740),  l'avarie  commune  cesse  en  général  dès  que  navire  et 
cargaison  ont  été  mis  en  sûreté,  jusqu'au  moment  où  navire 
et  cargaison  sont  de  nouveau  exposés  à  une  communauté  de 
risques.  Dans  la  théorie,  au  contraire,  qui  a  prévalu  sur  le 
continent  et  même  aux  États-Unis,  les  règles  de  l'avarie  com- 
mune peuvent  recevoir  effet  alors  même  qu'il  y  a  eu  séparation 
momentanée  du  navire  et  du  chargement,  si  cette  séparation 
n'est  qu'une  suite  de  l'avarie  commune.  C'est  ce  que  nous 
expliquerons  mieux  plus  loin  (V.  comm.  de  l'art,  403,  §  3,  n*** 
2069  et  s.). 

3*  Au  point  de  vue  de  la  contribution  on  fait  en  Angleterre 
nne  distinction  entre  les  dommages  subis  et  les  dépenses  faites 
pour  le  salut  commun.  Dans  le  premier  cas,  les  effets  sauvés  ne 
contribuent  que  d'après  leur  valeur  au  lieu  du  déchargement  (V. 
art.  417).  Mais  lorsque  des  dépenses  ont  été  faites  pour  le  salut 
commun,  tous  les  objets  pour  lesquels  la  dépense  a  été  faite 
contribuent ,  d'après  la  valeur  qu'ils  avaient  au  moment  de  la 
dépense,  en  sorte  que  si  au  moment  de  l'arrivée  ils  n'avaient 
plus  la  même  valeur,  le  propriétaire  n'en  devait  pas  moins 
contribuer  pour  la  différence,  sur  sa  fortune  de  terre,  sans  pou- 
voir môme  s'affranchir  par  l'abandon  (V.  n*  2176). 

4*  Les  effets  jetés  contribuent  comme  les  effets  sauvés.  Mais 
*n  Angleterre,  de  même  qu'en  Allemagne,  il  est  de  prin- 
cipe que  le  propriétaire  des  effets  jetés  doit  être  traité  sur  le 
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même  pied  que  les  autres  propriétaires ,  comme  si  ses  marchan- 
dises étaient  restées  à  bord  ;  on  en  conclut  non  seulement  qu'on 
ne  lui  paiera  rien  si  postérieurement  le  navire  vient  à  périr, 
avec  tout  le  chargement,  mais  encore  que  s'il  se  produit  àes 
sinistres  qui  auraient  atteint  les  effets  jetés  au  cas  où  ils  seraient 
restés  à  bord ,  les  effets  jetés  ne  seront  remboursés  que  d'après 
l'état  d'avaries  qui  aurait  pu  se  produire  (V.  n*  2163). 

VHft  V.  —  Aux  États-Dnis  il  n'existe  pas  plus  qu'en  Angle- 
terre de  lois  écrites  sur  la  matière  des  avaries.  On  suit  en 
général  les  mêmes  règles  qu'en  Angleterre.  La  jurisprudence 
toutefois  dans  ces  dernières  années,  s'est  écartée  sous  certains 
rapports  des  usages  anglais  (Gourlie,  General  average ,  p.  IH). 

Dans  son  Traité  des  avaries  communes,  Ulrich  résume  ainsi 
les  éléments  de  l'avarie  commune  aux  États-Unis.  Cette  avarie 
suppose  :  1"  Un  danger  imminent  et  commun  pour  le  navire,  la 
cargaison  et  les  personnes.  2"  Pour  écarter  ce  danger  commun , 
navire  ou  cargaison,  en  tout  ou  partie,  doivent  avoir  été  expo- 
sés au  lieu  du  tout.  3**  Par  le  sacrifice  fait,  la  sûreté  de  tous  les 
intérêts  doit  avoir  été  procurée,  au  moins  au  temps  du  sacrifice. 
4°  Les  dommages  subis  par  le  navire  ne  peuvent  être  classés 
comme  avaries  communes  que  s'ils  représentent  des  actes  vo- 
lontaires faits  en  dehors  des  obligations  ordinaires  incombant 
au  capitaine.  Mais  il  importe  peu  que  le  dommage  ait  été  autre 
ou  plus  grand  que  celui  qui  avait  été  prévu,  qu'il  ait  été  causé 
directement  par  l'acte  de  volonté,  ou  seulement  à  l'occasion  et 
en  conséquence  de  cet  acte  (Ulrich,  Grosse  Haverei,  Berlin, 
1884,  p.  420). 
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Art.  401. 

Les  avaries  commîmes  sont  supportées  par  les  marchandises 
et  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  au  marc  le  franc  de  la  va- 
leur (1). 

(1)  Ord.  de  168<  (liv.  III,  tit.  vu).  Art.  3.  --  Les  avaries  simples  seront 
supportées  et  payées  par  la  chose  qui  aura  souffert  le  dommage  ou  causé 
la  dépense ,  et  les  grosses  ou  communes  tomberont  tant  sur  le  yaîsseau  que 
sur  les  marchandises  et  seront  réglées  sur  le  tout  au  sol  et  à  la  livre. 
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Abt.  402. 

Le  prix  des  marchandises  est  établi  par  leur  vaieiir  au  lieu  do 
déchargement  (1). 

SOMMAIRE. 

â9ô8<>  —  Rapprochement  de  ces  articles  avec  Tarticle  417. 
20ô9«  —  L*actioa  en  coQtribation  est  une  action  réelle. 

tfIftS.  —  Après  avoir  indiqué  les  principaux  cas  d'avaries 
communes,  le  Gode  a  voulu  signaler  les  conséquences  de  Ta- 
varie  commune,  de  même  qu'il  Ta  fait  pour  les  avaries  parti- 
•ulières  dans  l'article  404.  Mais  comme  le  Code  revient  plus 
loia  en  détail  sur  le  mode  de  répartition  de  l'avarie  commune , 
il  en  résulte  que  les  articles  401  et  402  font  double  emploi  avec 
Tarticle  417. 

Nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  le  moment  d'entrer  dans 
l'examen  de  l'action  en  contribution  qui  fait  principalement 
l'objet  du  titre  suivant.  C'est  à  propos  de  l'article  417  que  nous 
examinerons  principalement  les  valeurs  contribuables  et  le 
mode  de  contribution. 

9059.  —  Nous  nous  bornerons  pour  le  moment  à  faire 
remarquer  que  la  contribution  est  due  par  le  navire,  par  les 
fnarchandises.  Il  suit  de  là  que  l'action  en  contribution  est  de  ^ 
sa  nature  une  action  réelle  dont  on  peut  se  libérer  par  l'a- 
îandon  de  la  chose  qui  en  est  grevée.  Il  en  est  autrement 
îoalefois,  quand  le  réceptionnaire  a  pris  livraison  de  la  mar- 
chandise sujette  à  contribution  :  à  partir  de  ce  moment,  il 
est  personnellement  tenu.  Je  reviendrai  sur  ce  point  à  propos 
des  articles  417  et  428  {n^  2190-2248). 

N'oublions  pas,  d'ailleurs,  que  la  loi  n'a  réglé  les  avaries 
qu'à  défaut  de  convention  (art.  398).  Le  chargeur  pourrait  donc 
s'affranchir  de  toute  contribution  aux  avaries  (V.  n~  1985-2131). 

(i)  Ord.  de  168i  (liv.  III,  lit.  viii).  Art.  6.  —  L*état  des  pertes  et  dom- 
3^es  sera  fait  à  la  diligence  du  maistre,  dans  le  lieu  de  la  décharge  du 
li^timeiit,  et  les  marchandises  jetées  et  sauvées  seront  estimées  suivant  le 
prix  courant  dans  le  même  lieu. 
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Art.  403. 

Sont  avaries  particaUères  : 

10  Le  dommage  arrivé  aux  marcluindtaea  par  lenr  viee  propre, 
par  tempête,  prise,  Daofrage  ou  échouement; 

2»  Les  frais  laits  pour  les  sanver; 

30  La  perte  des  câbles»  ancres»  voiles,  mAts,  cordages,  causée 
par  tempête  ou  autre  accident  de  mer;  les  dépenses  résultant  de 
tontes  relâches  occasionnées  soit  par  la  perte  fortuite  de  ces  ob- 
jets, soit  par  le  besoin  d'avitaiUement,  soit  par  voie  d*eau  à  ré- 
parer; 

40  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la  détention, 
quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une  puissance , 
et  pendant  les  réparations  qu'on  est  obligé  d'y  faire,  si  le  navire 
est  affrété  au  voyage; 

50  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la  quaran- 
taine, que  le  navire  soit  loué  au  voyage  ou  au  mois; 

Et,  en  général,  les  dépenses  faites  et  le  dommage  souffert  pour 
le  navire  seul,  ou  pour  les  marchandises  seules,  depuis  leur  char- 
gement et  départ  Jusqu'à  lenr  retour  et  déchargement  (!)• 

SOMMAIRE. 

2060»  —  Rapprochemeot  des  articles  400  et  403. 
206 1»  —  Notions  générales  sar  Ta  varie  particulière. 
2062O  —  Avaries  particalières  det  marchandUes, 

(\)  Ord.  de  1681  (liv.  III,  tit.  vii).  Art.  4.  —  La  perte  des  câbles,  ancres, 
voiles,  mâts  et  cordages,  causée  par  tempête  ou  autre  fortune  de  mer;  et  le 
dommage  arrivé  aux  marchandises  par  la  faute  du  maître  ou  de  l'équipage 
ou  pour  n'avoir  pas  bien  fermé  les  écoutilles,  amarré  le  vaisseau,  fourni  de 
bons  guindages  et  cordages,  ou  autrement,  sont  avaries  simples  qui  tombe- 
ront sur  le  maistre,  le  navire  et  le  fret.  =  Art.  5.  —  Les  dommages  arrÎTés 
aux  marchandises  par  leur  vice  propre,  par  tempête,  prise,  naufrage  ou 
échouement,  les  frais  faits  pour  les  sauver,  et  les  droits ,  impositions  et  cou- 
tumes, sont  aussi  avaries  simples  pour  le  compte  des  propriétaires. 

Le  projet  de  1867,  après  avoir  défini  les  avaries  communes,  ajoutait  (urt. 
403)  :  Toutes  autres  avaries  sont  avaries  particulières.  Le  projet ,  cependant, 
indiquait  spécialement  quelques  cas  d'avaries  particulières  (art.  404  et  s.].  " 
L'article  404,  à  propos  de  la  relâche,  s'exprimait  ainsi  :  «  Si  la  relâche  est 
«  motivée  par  une  voie  d'eau  ou  par  d'autres  avaries  qui  soient  reconnues 
«  provenir  du  vice  propre  du  navire ,  toutes  les  dépenses  sont  avaries  pirti" 
((  culières  au  navire.  Si  la  relâche  est  motivée  par  la  fermentation  spontanée 
«  ou  par  d'autres  vices  propres  de  la  marchandise,  toutes  les  dépenses  sont 
«  avaries  particulières  à  la  marchandise.  » 
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3063*  —  Du.  noTetage  et  de  rasaistance  maritime. 

2964»  —  Qoaod  ces  frais  soDt  avaries  particulières, 

2065«  —  Avaries  particalières  du  navire, 

2066«  ~  RelAche.  Dans  qoels  cas  les  dépenses  de  relâche  sont  avaries  communes. 

Ml^  —  Relâche  à  la  suite  d'avaries  particalières. 

2Û68«  ^  Droit  comparé. 

2069»  —  Frais  de  relâche  proprement  dits. 

2(no«  —  Frais  de  séjour,  dépenses  de  Téquipage. 

2071O  —  Le  coût  des  réparations  est  classé  d'après  la  nature  des  avaries  À  réparer. 

2072«  —  Déchargement  des  marchandises. 

2073<>  —  Frais  de  magasinage. 

2IT40  —  Dommages  causés  au  navire. 

2075»  ^  A  la  cargaison. 

âne»  —  Nourriture  et  loyers  de  Téquipage  pendant  la  détention. 

20770  —  Droit  comparé. 

2078»  —  Pendant  les  réparations. 

2079"  —  Pendant  la  quarantaine. 

208O<>  —  Autres  avaries  particulières. 

20Si»  —  Période  des  avaries. 

29820  —  Lois  étrangères. 


K  —  La  loi  ayant  défini  les  avaries  communes  dans 
rarticle  400,  il  semble  qu'elle  n'avait  pas  à  définir  et  énumérer 
les  avaries  particulières  qui  peuvent  être  considérées  comme  la 
règle.  Si  les  dispositions  de  Tarticle  403  ne  doivent  être  que 
lantithèse  de  celles  de  l'article  400,  elles  sont  inutiles.  Si  les 
dispositions  ne  cadrent  pas,  les  unes  serviront  à  battre  les 
autres  en  brèche ,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé  (V.  n°  1994). 

tOSl..  — En  t)rincipe,  tout  dommage  arrivé  aune  chose, 
navire  ou  marchandises,  reste  au  compte  du  propriétaire  de 
cette  chose  comme  avarie  particulière ,  par  application  de  la 
Dïaxime  res  périt  domino ,  sauf  recours  contre  le  capitaine  (art. 
23W05)  ou  contre  l'assureur  (art.  350  et  s.). 

Une  avarie  du  navire,  telle  qu'une  voie  d'eau  peut  être  la 
cause  d'une  avarie  des  marchandises,  et  réciproquement.  De 
Dûème,  l'avarie  d'une  marchandise  peut  être  la  cause  d'une 
avarie  pour  une  marchandise  voisine.  Chaque  propriétaire  sup- 
portera les  avaries  de  sa  chose,  sauf  son  recours  contre  le  navire 
s  il  y  a  eu  vice  propre  du  navire  ou  faute  du  capitaine  (art. 
W5),  ou  contre  les  autres  chargeurs ,  s'il  y  a  eu  faute  de  leur 
part  ou  vice  propre  de  leur  chose. 

De  même  que  les  dommages  arrivés  à  une  chose  sont  en 
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principe  avaries  particulières ,  il  faut  réputer  telles  les  dépenses 
faites  pour  le  navire  seul ,  ou  pour  la  cargaison  seule ,  ou  pour 
telle  partie  de  la  cargaison. 

Remarquons  a  ce  propos  qu'on  répute  avaries  particulières 
aussi  bien  les  dépenses  faites  pour  Y  ensemble  des  marchandises 
que  celles  faites  pour  telle  marcliandise.  L'avarie  est  appelée 
particulière  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  contributioa 
entre  le  navire  et  les  marchandises  suivant  le  mode  consacré 
par  l'article  401,  alors  même  que  l'avarie  devrait  se  répartir 
entre  toutes  les  marchandises,  ou  telle  et  telle  (V.  n*  1993). 

Mais  au  point  de  vue  des  dépenses ,  il  se  présente  une  diffi- 
culté. Il  y  a  des  dépenses  qui ,  faites  en  apparence  pour  une 
chose,  le  sont  en  réalité  pour  une  autre.  C'est  ainsi  que  les 
frais  de  déchargement  des  marchandises  pour  réparer  des 
avaries  particulières  du  navire  peuvent ,  sauf  le  cas  de  rel&che 
forcée  (V.  n*"  2072),  être  laissés  au  compte  du  navire.  II  faut 
donc  voir  en  définitive  quelle  est  la  chose  qui  a  occasionné  la 
dépense,  comme  le  dit  très  bien  l'article  404. 

Nous  avons  vu  (art.  2007)  que  les  suites  d'avaries  communes 
sont  avaries  communes.  Par  la  même  raison  sont,  en  principe, 
avaries  particulières  les  suites  d'avaries  particulières.  Cette 
dernière  règle  toutefois  comporte  comme  nous  le  verrons  des 
restrictions  (V.  n~  2067  et  s.). 

Après  ces  observations  générales,  examinons  en  détail  les 
principaux  cas  d'avaries  particulières  indiqués  par  Tarticle  403. 

IBOttS.  —  V*  Le  dommage  arrivé  aux  marchandises  par 
leur  vice  propre,  par  tempête,  prise,  naufrage  ou  échouement. 

Les  avaries  particulières  éprouvées  soit  par  les  mcu'chandiseSf 
soit  par  le  navire,  peuvent  provenir  de  trois  causes  :  1*  le  vice 
propre  ou  la  faute  du  propriétaire;  2®  les  fortunes  de  mer; 
3**  une  faute  du  capitaine  et  de  l'équipage. 

Les  fortunes  de  mer  et  tous  les  dommages  purement  acci- 
dentels doivent  évidemment  rester  à  la  charge  du  propriétaire 
sauf  son  recours  contre  l'assureur  (art.  350). 

Toutes  les  suites  du  vice  propre  restent  également  à  la  charge 
du  propriétaire  et  il  ne  pourra  être  question  en  ce  cas  d'avaries 
communes  (V.  n*  2001). 
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Aa  cas  de  vice  propre,  le  propriétaire  n'a  même  aucun 
recours  contre  ses  assureurs  (art.  351,  3S2). 

En  cas  de  faute  du  capitaine ,  celui-ci  est  responsable  (art^ 
405),  et  sa  responsabilité  entraîne  celle  des  assureurs  s'ils  ont 
garanti  la  baraterie  de  patron  (art.  353)  « 

MSS.  —  2''  Les  frais  faits  pour  les  sauver. 

Du  sauvetage  proprement  dit  qui  suppose  un  naufrage,  il 
faat  distinguer  l'assistance,  le  secours  prêté  en  présence  du 
péril  pour  prévenir  le  naufrage. 

Plusieurs  législations  ont  réglé  à  la  fois  le  sauvetage  et  Tas- 
sistance  maritime. 

Eq  Angleterre,  le  sauvetage  et  Tassistance  également  com- 
pris sous  le  nom  de  salvage  donnent  lieu  indépendamment  des 
frais  faits  à  une  indemnité  (reward)  qui  est  réglée  suivant  les 
drcoDstances  par  le  juge.  L'indemnité  est  due  par  le  navire  et 
la  cargaison ,  alors  même  qu'il  s'agit  du  sauvetage  des  per- 
souDes  :  mais  dans  ce  dernier  cas ,  s'il  n'y  a  pas  de  fonds  suffi- 
sants provenant  du  navire ,  l'indemnité  due  pour  le  sauvetage 
des  personnes  est  payée  sur  des  fonds  mis  à  la  disposition  du 
Bureau  du  commerce  (Maclachlan,  édit.  de  1876,  p.  581-582). 
—  En cas  d'abordage,  l'assistance  est  obligatoire,  et  le  navire 
qui  peut  porter  secours*  ne  doit  pas  s'éloigner  sous  peine  d'être 
présumé  en  faute  et  déclaré  responsable  de  l'abordage  (Act  du 
iOaoût  1872.  Maclachlan,  édit.  de  1876,  p.  299). 

Le  Code  allemand  consacre  un  titre  entier  au  sauvetage  et  à 
l'assistance  maritime  en  cas  de  détresse  (art.  742  et  s.). 

Le  Code  allemand  distingue  l'indemnité  de  sauvetage  {Ber^ 
'jelohn)  de  l'indemnité  d'assistance  {Hûffslohn).  La  première 
suppose  que  le  navire  avait  été  abandonné  ou  avait  échappé  à 
la  direction  de  l'équipage.  —  L'indemnité  du  sauvetage  est  tou- 
jours plus  élevée  que  celle  d'assistance  (art.  749).  —  L'indem- 
mté  convenue  en  présence  du  danger  peut  être  réduite  en  raison 
des  circonstances  (art.  743).  —  L'indemnité  de  sauvetage  et  d'as- 
sistance ne  crée  pas  d'obligation  personnelle,  mais  est  garantie 
par  un  droit  de  gage  et  de  rétention  (art.  753-755).  N'ont  droit 
^  aucune  indemnité  ceux  qui  ont  imposé  leurs  services  ou  n'ont 
pas  donné  immédiatement  avis  du  sauvetage  (art.  752). 

Droit  maritiiie.  —  T.  V.  6 
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Notre  ordonnance  de  1681  a  consacré  nn  litre  bl^l  naufrages 
(lit.  ix).  Louis  XIV  enjoint  à  ses  sujets  de  faire  tout  devoir 
pour  secourir  les  personnes  qu'ilar  verront  dans  le  danger  du 
naufrage  (art.  2)  :  il  condamne  le  pillage  des  effets  naufragés 
et  accorde  seulement  un  tiers  aux  sauveteurs  pour  les  effets 
trouvés  en  mer  ou  tirés  de  son  fond  (art.  27). 

Cette  dernière  disposition  est  encore  en  vigueur,  comme  nous 
l'avons  déjà  remarqué  (n""  88).  Mais  les  rédacteurs  du  Code 
n'ont  parlé  qu'incidemment  du  sauvetage  (n"  473,  1839  et  s.). 

L'obligation  de  secours  et  d'assistance  reste  écrite  dans  l'Or- 
donnance de  1681  :  mais  elle  n'a  pas  de  sanction.  On  peut 
môme  se  demander  si  le  sauvetage  et  l'assistance  peuvent 
donner  lieu  à  une  récompense  j  en  dehors  du  cas  prévu  par 
l'article  27  de  l'Ordonnance,  ou  si ,  au  contraire ,  les  sauveteurs 
n'ont  droit  qu'au  remboursement  des  frais  faits ,  au  même  titre 
qu'un  gérant  d'affaires  (art.  1375  C.  Civ.).  Dans  une  brochure 
publiée  en  1884,  intitulée  :  Du  sauvetage  et  de  l'assistance,  M.  de 
Courcy,  avec  sa  verve  habituelle ,  a  signalé  les  lacunes  de  notre 
législation  sur  cette  matière.  La  mémo  idée  a  été  reprise  en 
Belgique  par  M.  Sainctelette  {Étude  sur  Fassistance  maritime, 
Bruxelles,  1885).  Il  est  bien  à  désirer  en  effet  que  le  sauvetage 
et  lassistance  maritime  soient  réglés  par  notre  législation 
comme  ils  l'ont  été  par  le  Code  allemand ,  et  à  cet  égard  nous 
ne  pouvons  que  joindre  nos  vœux  aux  auteurs  que  nous  venons 
de  citer. 

VOS4.  —  Les  frais  de  sauvetage  et  d'assistance  constituent 
tantôt  des  avaries  communes ,  tantôt  des  avaries  particulières. 

Il  y  aura  avarie  commune,  s'il  s'agit  de  frais  faits  pour  sau- 
ver à  la  fois  le  navire  et  la  cargaison.  C'est  ce  que  portait 
expressément  le  projet  de  1867.  Ainsi  un  bâtiment  à  vapeur 
dont  Tarbre  de  couche  s'est  rompu  est  secouru  et  remorqué  par 
un  autre  bâtiment;  la  jurisprudence  a  vu  là  un  cas  d'avarie  com- 
mune (Rouen,  6  février  1878,  Rec.  du  Havre,  1878.  2.  102). 

Mais  que  décider  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  bâtiment  aban- 
donné par  son  équipage  et  recueilli  en  mer  avec  sa  cargaison, 
puis  racheté  des  sauveteurs? 

La  question  s'est  présentée  devant  la  Cour  de  cassation  dans 
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Tespèce  suivante  :  A  la  suite  d'une  voie  d'eau,  le  paquebot  de 
la  Compagnie  Transatlantique  V Amérique  avait  été  précipitam- 
ment abandonné  par  Féquipage.  Mais  comme  il  avait  continué 
à  flotter,  il  avait  été  rencontré  par  un  navire  anglais  et  re- 
morqué en  Angleterre.  Les  sauveteurs  réclamant  leur  part  de 
sauvetage,  ne  relâchèrent  navire  et  cargaison  que  moyennant 
une  forte  indemnité.  La  Compagnie  Transatlantique  prétendit 
y  faire  contribuer  le  chargement  à  titre  d'avaries  communes, 
et  sa  prétention  fut  accueillie  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
du  44  juin  1876  (Dali.,  77.  2.  68).  Le  pourvoi  formé  au  nom  des 
chargeurs  soutenait  :  1*  que  l'abandon  étant  imputable  à  la 
faote  de  l'équipage,  les  chargeurs  n'avaient  pas  à  en  répondre; 
2*  que  dans  tous  les  cas,  la  somme  payée  en  Angleterre  aux 
sauveteurs  anglais  ne  constituait  pas  une  avarie  commune 
dans  le  sens  de  l'article  400,  parce  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un 
sacrifice  volontaire  en  présence  d'un  péril  maritime,  et  que  la 
répartition  de  l'indemnité  devait  se  faire  non  d'après  les  règles 
spéciales  des  avaries  commîmes  qui  ne  font  contribuer  que  la 
moitié  du  navire  (art.  401),  mais  sur  tons  les  effets  sauvés,  con- 
formément aux  principes  du  droit  commun  sur  la  gestion  d'af- 
faires. La  Cour  de  cassation,  contrairement  aux  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Desjardins,  rejeta  le  pourvoi  en  répon- 
dant—  sur  le  premier  point,  qu'aux  termes  des  connaissements, 
Tannateur  était  exempt  vis-à-vis  des  chargeurs  des  fautes  du 
capitaine,  et  que  cette  clause  était  valable  (V.  n'246)  —  sur 
le  second  point,  que  la  dépense  faite  en  Angleterre  pour  retirer 
le  navire  et  la  cargaison  des  mains  des  sauveteurs  anglais  cons- 
tituait un  sacriQce  volontaire  pour  le  bien  et  salut  commun ,  qui 
devait  à  ce  titre  être  réparti  entre  le  navire  et  la  cargaison, 
suivant  les  règles  spéciales  des  avariés  communes  (Rej.,  2  avril 
1878,  Dali.,  1878.  1.  479).  Nous  croyons  que  cet  arrêt  a  bien 
jugé.  Dans  son  savant  Traité  de  droit  maritime  (n"  1006),  M. 
Desjardins  objecte  qu'en  Angleterre,  il  ne  s'agissait  plus  de 
parer  à  un  péril  maritime.  Là  n'est  pas  la  question.  Est-ce  que 
le  rachat  n'est  pas  une  avarie  commune  (V.  art.  304,  400,  nM)? 
La  situation  est  ici  la  même  (Conf.  rej.,  15  avril  1863,  Dali., 
63. 1.  346). 
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Dans  un  naufrage  suivi  de  sauvetage ,  il  n'y  a  plus  a  propre- 
ment parler  d'avaries  communes.  Il  en  est  de  ce  cas,  dit  Émé- 
rigon ,  comme  d'un  incendie ,  celui  qui  sauve  le  sien  le  sauve 
pour  lui  seul  {Àss.,  I,  p.  598). 

Il  y  a  toutefois  des  frais  communs  qui  peuvent  donner  lieu 
à  une  répartition  entre  les  effets  sauvés  proportionnellement. 

Il  y  a  une  première  catégorie  de  frais  généraux  qui  se  répar- 
tissent entre  le  navire  et  la  cargaison.  Ce  sont  les  frais  dont 
la  destination  n'est  pas  bien  spécialisée;  les  journées  des  ou- 
vriers qui  ont  travaillé  à  la  fois  pour  le  navire  et  la  cargaison , 
les  frais  de  dépêches,  de  commission.  —  Ces  frais  généraux  se 
répartissent  entre  le  navire  et  la  cargaison  d'après  leur  valeur 
au  lieu  du  sauvetage.  On  n'a  pas  ici  à  tenir  compte  du  fret  qui 
a  pu  être  sauvé  (Ronfleur,  1"  avril  1868,  J.  N.,  68.  2.  81). 
M.  de  Courcy  cependant,  soutient  que  le  fret  doit,  dans  ce  cas, 
contribuer  au  sauvetage  (V.  Bévue  internationale  de  droit  ma- 
rit.,  1. 1 ,  p.  66). 

Il  y  a  une  seconde  catégorie  de  frais  qui  est  propre  à  la  car- 
gaison, tels  que  les  frais  de  déchargement  du  transport  à  terre. 
Ces  frais  se  répartissent  entre  tous  les  propriétaires  du  charge- 
ment indistinctement,  dxi  prorata  de  leur  intérêt.  L'article  211 
oblige  le  capitaine  à  sauver  d'abord  les  marchandises  les  plus 
précieuses.  A  la  suite  d'un  échouement,  un  capitaine  s'était  en 
conséquence  empressé  de  porter  à  terre  une  caisse  de  bijouterie 
qu'il  avait  conservée  dans  sa  chambre  :  les  propriétaires  préten- 
dirent que  par  suite  ils  n'avaient  pas  à  contribuer  à  l'indemnité 
des  frais  de  sauvetage.  Cette  prétention  a  été  repoussée  par  la 
Chambre  des  Requêtes  par  arrêt  du  22  février  1864  (Dali.,  64. 
1.  70).  «  Il  importe  peu,  dit  l'arrêt,  de  savoir  à  quel  moment 
et  à  Taide  de  quels  procédés  tel  ou  tel  colis  a  pu  être  sauvé;  il 
serait  d'ailleurs  impossible  de  distinguer  pour  chacun  des  nom- 
breux objets  qui  composent  le  chargement  d'un  navire,  les  frais 
de  sauvetage  qui  lui  sont  particulièrement  afférents ,  et  d'établir 
un  compte  spécial  pour  chacun  des  objets  sauvés.  » 

Nous  croyons  toutefois  qu'il  conviendrait  d'établir  un  compte 
spécial  pour  les  frais  distincts  faits  à  terre  en  faveur  de  telle  ou 
telle  marchandise ,  tels  que  les  frais  de  magasinage ,  de  mani- 
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pulation,  pelletage,  séchage,  etc.  Ces  frais  doivent,  ce  semble, 
donner  lien  à  une  sous-répartition  entre  les  diverses  tnarchan* 
dises  qui  les  ont  spécialement  occasionnés  (V.  J.-V.  Cauvet, 
il5s.,  II,p.  272). 

SOSft.  —  3"  La  perte  dès  câbles,  ancres,  voiles,  mâts, 
cordages,  causée  par  tempête  ou  autres  accidents  de  mer.    ^ 

Lorsque  les  ancres  ou  mâts  ont  été  volontairement  sacrifiés 
pour  le  salut  commun,  il  y  a,  comme  nous  l'avons  expliqué, 
avarie  commune  (V.  art.  400,  §§  3  et  4).  Mais  lorsqu'au  lieu 
d'un  sacrifice,  c'est  un  accident,  il  y  a  avarie  particulière. 

En  commentant  l'article  400 ,  nous  avons  examiné  la  question 
de  savoir  si  le  forcement  de  voiles  pour  échapper  à  la  tempête 
ou  à  la  poursuite  de  l'ennemi  peut  être  considéré  comme  une 
avarie  commune  (V.  n*  2021). 

>Oœ  —  4*  Les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occa- 
sionnées soit  par  la  perte  fortuite  de  ces  objets,  soit  par  le 
besoin  d^avitaillement ,  soit  par  la  voie  d!eau  à  réparer. 

La  loi  ne  dit  pas  que  les  dépenses  de  toutes  relâches  seront 
des  avaries  particulières.  Elle  ne  parle  que  de  relâches  occa- 
sionnées par  certaines  causes  qu'elle  indique. 

n  faut  donc  distinguer  les  causes  de  la  relâche. 

Quand  la  relâche  a  lieu  par  suite  de  considérations  purement 
nautiques  sans  danger  pressant,  on  admet  généralement  que  les 
frais  de  relâche  restent  comme  les  frais  de  navigation  dont  parle 
l'article  406,  à  la  charge  du  navire.  Tel  serait  le  cas  où  un 
navire  ne  pouvant  franchir  un  détroit  à  raison  de  vents  con- 
traires relâcherait  dans  un  port  ou  sur  une  rade. 

Faut-il  assimiler  à  ce  cas  celui  où  le  capitaine  relâche  par  la 
crainte  des  glaces  ? 

La  loi  norvégienne  de  1860,  article  69 ,  §  8,  refuse  de  classer 
comme  avarie  commune  la  relâche  motivée  par  des  vents  con- 
traires ou  des  glaces.  La  loi  suédoise  de  1864  (art.  143,  n*  9) 
prévoit  le  cas  où  un  navire  qui  se  trouve  sur  une  rade  ouverte 
entre  dans  un  port  pour  se  mettre  à  l'abri  de  la  débâcle  des 
glaces  et  classe  alors  les  frais  d'entrée  comme  avaries  communes. 

Â  cet  égard ,  il  faut  s'en  tenir  à  la  règle  générale  tracée  par 
le  Code  allemand  qui  (art.  708,  n*  4)  déclare  la  relâche  avarie 
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comiBuae  toutes  les  fois  qu^elle  est  motivée  par  un  daDgar  com- 
mun qui ,  en  cas  de  continuatioa  du  voyage  ^  aurait  menacé  le 
navire  et  la  cargaison. 

Par  le  même  motif  nous  classerons  comme  avarie  commune 
la  relâche  faite  par  la  crainte  de  Fennemi  (art.  300  et  400, 
§§  6  et  8).  C'est  aussi  ce  qui  est  admis  en  Allemagne  (V.  Ulrich, 
Grosse  Haverei,  pp.  31  et  32).  La  loi  norvégienne  de  1860 
cependant  (art.  69 ,  §  8)  refuse  de  considérer dcomme  une  avarie 
commune  la  relâche  forcée  par  suite  de  la  chasse  de  Tennemi  (^). 

SfNIY.  —  Mais  que  décider  au  cas  de  relâche  forcée  a  la 
suite  d'avaries  particulières? 

L'Ordonnance ,  en  ce  qui  concerne  les  relâches ,  se  bornait  à 
dire  :  «  Si  le  maître  est  contraint  de  faire  radouber  son  vaisseau 
«  pendant  le  voyage ,  le  chargeur  sera  tenu  d'attendre  ou  de 
«  payer  le  fret  entier  »  (art.  11,  titre  Du  fret,  comp.  art. 
296  C.  Com.).  —  Mais  Émérigon  constate  que  d'après  la  juris- 
prudence des  amirautés,  lorsqu'un  navire  maltraité  par  la  tem- 
pête y  mis  hors  if  état  de  continuer  sa  navtffotion  sans  courir 
risque  de  périr,  relâchait  dans  le  premier  port  pour  être  ra- 
doubé, le  temps  qu'il  y  passait,  les  frais  de  décharge  et  de 
recharge ,  les  salaires  et  la  nourriture  de  l'équipage ,  tout  cela 
était  admis  au  lieu,  du  reste,  en  avarie  grosse.  —  Émérigon 
ajoute  qu'on  n'y  admet  ni  les  frais  de  radoub ,  ni  le  coût  des 
réparations ,  ni  le  prix  des  mâts ,  voiles  et  autres  agrès  qu'il  a 
fallu  acheter;  mais  que  si  cependant  il  y  avait  excès  dans  la 
valeur  de  tous  ces  objets,  soit  par  la  rareté  des  ouvriers,  soit 
par  la  cherté  des  bois  agrès  et  autres  matériaux ,  le  surcroît  de 
prix  entrerait  en  avarie  grosse ,  la  dépense  étant  faite  dans  le 
lieu  de  la  relâche  pour  le  bien  et  salut  commun  (Émérigon, 
Ass.,  ch.  XI,  sect.  41,  §  6). 

Des  auteurs  ont  soutenu  que  le  législateur,  par  l'article  403, 
avait  voulu  écarter  l'ancienne  jurisprudence  constatée  par  Emé- 

(1)  Au  cas  où  par  suite  de  blocus,  d'interdiction  de  commerce,  le  capitaine 
est  tenu  de  se  rendre  dans  un  autre  port  que  celui  de  destination ,  les  dé- 
penses qui  en  résultent  doivent-elles  être  laissées  exclusivement  à  la  charge 
du  navire?  C'est  une  question  que  j'ai  déjà  indiquée  à  propos  de  Tarticle  279 
et  sur  laquelle  je  reviendrai  en  commentant  l'article  406  (V.  n^  2092). 
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rigoû  et  que  les  dépenses  de  toutes  relâches  faites  a  la  suite 
d^avaries  particulières  sont  aujourd'hui  des  avaries  particulières. 
C'est  la  doctriue  que  soutient  notamment  M.  Desjardins ,  qui  in- 
siste sur  la  généralité  des  termes  de  Tarticle  403,  §  3  (V.  Desjar- 
dins, n*  lOU). 

Mais  cette  doctrine  n'a  pas  prévalu.  La  disposition  de  Tarticle 
403  doit  être  restreinte  au  cas  d'une  relâche  faite  pour  réparer 
des  avaries  particulières  qui  ne  mettaient  pas  encore  en  péril 
le  navire  et  le  chargement.  Dans  ce  cas ,  les  dépenses  de  la  re- 
lâche resteront  avaries  particulières,  soit  à  la  charge  du  navire, 
soit  à  la  charge  de  la  cargaison ,  suivant  qu'elles  se  référeront 
à  l'un  ou  â  l'autre,  sauf  en  cas  de  faute  ou  vice  propre,  recours 
contre  qui  de  droit.  Mais  la  Cour  de  cassation ,  tout  en  posant 
en  principe  que  les  suites  d'une  avarie  particulière  sont  avaries 
particulières  (Req.,  18  déc.  1867,  Dali.,  68.  1.  145),  a  reconnu 
avec  raison  que  l'article  403  devait  se  combiner  avec  la  dispo- 
sition générale  de  l'article  400  et  que  la  relâche  devenait  avarie 
commune ,  quoiqu'elle  eût  été  motivée  par  des  avaries  particu- 
lières, si  ces  avaries  particulières  mettaient  en  péril  lena  i  re 
et  le  chargement ,  ce  qu'il  appartenait  au  juge  du  fait  d'appré- 
cier (Gv,,  rej.,  9  nov.,1868,  Dali.,  68.  1.  480;  Req.,  10  août 
1880,  DaU.,  80.  1.448). 

Cette  jurisprudence  a  été  appliquée  même  dans  le  cas  de  relâ* 
che  par  suite  de  voie  d'eau.  La  voie  d'eau  qui  provient  du  vice 
propre  ne  peut  être  le  principe  d'une  avarie  commune  (Rouen, 
21  mars  1883,  i{ec.  du  Havre,  1884.  2.  116).  Mais  si  la  voie 
d'eau  est  le  résultat  d'une  fortune  de  mer,  on  classera  en  avarie 
commune  soit  la  relâche  forcée  qu'elle  a  nécessitée,  soit  les 
salaires  payés  pour  un  pompage  extraordinaire  (Marseille,  8  juin 
1880,  J.  M.,  1880.  1.223). 

Dans  le  cas  de  relâche  forcée  pour  besoin  d'aviiatUement , 
on  aura  plus  particulièrement  â  examiner  s'il  n'y  a  pas  eu  une 
&ate  au  départ,  insuffisance  d'approvisionnement  (V.  n"*  2001). 
Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  soutenir  qu'en  pareil 
cas  la  faute  soit  de  droit  présumée,  ainsi  que  le  soutiennent 
quelques  auteurs  (V.  J.-V.  Cauvet,  Avaries,  II,  n*  362). 
MS8.  —  Le  Code  allemand  (art.  708)  déclare  expressément 
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avaries  oommones  les  frais  de  relâche  forcée  à  la  suite  d^avaries 
particulières. 

C'est  anssi  ce  que  décide  la  loi  belge  de  1879,  art.  i03  : 
«  Sont  toutefois  considérées  comme  avaries  communes  les 
dépenses  de  toute  relftche  effectuée  à  la  suite  de  fortune  de 
mer,  qui  mettrait  le  navire  et  la  cargaison ,  si  la  navigation 
était  continuée,  en  état  de  péril  commun.  »  La  loi  belge  ne  fait 
d'exception  que  pour  les  reiftches  motivées  par  des  avaries 
provenant  du  vice  propre  du  navire  ou  des  marchandises ,  ou 
imputables  à  une  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage  (V.  n*2054). 

Le  Code  italien  de  1882  (art.  643,  n""  10),  énumère  spéciale- 
ment comme  avarie  commune  la  relâche  forcée  à  la  suite  de  voie 
(feau  causée  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  (V.  n**  2055). 

Tel  était  aussi  le  système  de  notre  projet  de  1867,  qui  clas- 
sait comme  avaries  communes,  etc.  <(  les  dépenses  de  toute  relâ- 
che effectuée  à  la  suite  de  fortune  de  mer,  qui  mettrait  le  narire 
et  la  cargaison ,  si  la  navigation  avait  continué ,  en  état  de  péril 
commun.  » 

En  Angleterre,  dee  auteurs  ont  soutenu  que  les  frais  de 
relâche  forcée  à  la  suite  d'avaries  particulières  devaient,  comme 
ces  avaries,  rester  avaries  particulière»  (Abbott,  p.  509).  Mais 
l'opinion  contraire ,  soutenue  par  Slevens  et  Benecke ,  a  fini  par 
prévaloir  (Maclachlan ,  édit.  de  1876,  p.  626).  C'est  aussi  ce 
dernier  système  qui  est  admis  aux  États-Unis  (Ulrich,  Grosse 
Haverei,  p.  439). 

9MI9.  —  Le  principe  de  l'avarie  commune  étant  admis, 
pour  tous  les  cas  de  relâche  forcée ,  sauf  le  cas  de  vice  propre 
(V.  n'  2001),  nous  avons  à  voir  à  quelles  dépenses  ou  domma- 
ges il  peut  être  appliqué.  Nous  devons  parier  ici  :  1^  des  frais  de 
relâche  proprement  dits;  2*  des  frais  du  navire  pendant  la  re- 
lâche ,  gages  et  nourriture  de  l'équipage  ;  3**  du  coût  des  répa- 
rations; 4^  du  déchargement,  magasinage  et  rechargement  des 
marchandises  ;  S""  des  dommages  causés  au  navire  par  la  relâche; 
6"*  des  dommages  causés  â  la  cargaison. 

A.  Frais  de  relâche  proprement  dits. 

Il  faut  entendre  par  là  les  frais  faits  pour  se  rendre  au  port 
de  relâche  ou  en  sortir,  ce  qui  comprend  les  droits  de  pilotage , 
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remorquage,  droits  de  quarantaiûe ,  de  bassins,  frais  de  con- 
snlat  (V.  art.  244,  248)^  et  autres  menus  frais  comme  ceux  de 
dépèche. 

Tons  ces  frais ,  en  cas  de  relâche  forcée  par  suite  de  fortunes 
de  mer,  sont  évidemment  des  avaries  communes. 

Aux  États-Unis ,  on  classe  comme  avaries  communes  les  frais 
faitB  par  le  navire  à  partir  du  moment  où  le  navire  s'est  dirigé 
vers  le  port  de  relâche,  y  compris  la  nourriture  et  les  gages  de 
Téquipage ,  les  dépenses  de  combustible  quand  il  s*agit  dMn 
bateau  i  vapeur  (V.  Ulrich,  Grosse  Haverei,  édit.  de  1884, 
p.  439).  Mais  en  Allemagne  et  en  Angleterre ,  les  frais  faits  pour 
se  rendre  aa  port  de  relâche  restent  comme  frais  de  navigation 
ila  charge  du  navire  (Ulrich,  Grosse  Haverei,  pp.  32  et  381). 

9#VO.  —  B.  Frais  de  séjour,  gages  et  nourriture  de  réqui- 

Le  Code  allemand  (art.  708),  en  cas  de  relâche  forcée,  classe 
comme  avaries  communes  les  frais  de  séjour  du  navire  [Au- 
fenûudtkosien). 

Par  frais  de  séjour  du  navire,  on  ne  peut  entendre  ici  des 
suresimes  qui  supposent  toujours  un  retard  imputable  i  Taffré- 
tear  ou  consignataire  (V.  art.  273J,  mais  cela  comprend  les 
Irais  de  port  pendant  le  séjour  du  navire. 

Au  cas  où  après  les  réparations,  le  navire  est  retenu  par  les 
glaces,  on  s'est  demandé  si  le  dommage  résultant  du  retarde- 
ment ne  deirrait  pas  être  classé  comme  avarie  commune.  Nous 
croyons  qu'il  n'en  pourrait  être  ainsi  que  si  le  dommage  avait 
pa  être  prévu  à  raison  de  l'époque  des  réparations  et  de  leur 
importance  (V.  n*  2007). 

Les  frais  de  séjour  du  navire  au  port  consistent  surtout  dans 
les  gages  et  nourriture  de  l'équipage. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  loyers  et  l'entretien  de 
Téquipage  en  cas  de  relâche  forcée ,  plusieurs  systèmes  se  sont 
produits. 

Suivant  un  premier  système  qui,  au  dire  d'Émérigon,  avait 
été  consacré  par  notre  ancienne  jurisprudence  (V.  n""  2067),  les 
irab  de  l'équipage  pendant  la  relâche  forcée  doivent  être  consi- 
dérés comme  ime  suite  de  la  relâche  et  classés  à  ce  titre  comme 
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avaries  commuaes.  C'est  le  système  qui  a  été  expressément  con- 
sacré par  le  Code  allemaad  (art.  708),  la  loi  danoise  de  1850 
(art.  218,  §  15),  la  loi  norvégienne  de  1860  (art.  69»  §  8),  la 
loi  suédoise  de  1864  (art.  143,  §  4) ,  la  loi  belge  de  1879 
(art.  103). 

Suivant  ud  autre  système  soutenu  par  des  écrivaios  anglais , 
les  frais  de  l'équipage  en  cas  de  relâche  forcée,  au  moins  si  la 
relâche  a  été  motivée  par  des  avaries  particulières,  doivent 
comme  les  réparations  de  ces  avaries  rester  au  compte  du 
navire ,  l'armateur  étant  obligé ,  en  vertu  de  son  contrat  d'af- 
frètement ,  d'entretenir  l'équipage  jusqu'à  la  fin  du  voyage  (Ar- 
nould,  édit.  de  1877,  p.  843).  —  Ce  système,  toutefois,  paraît 
aujourd'hui  abandonné  par  les  dispacheurs  anglais  qui ,  ea  cas 
de  relâche  forcée ,  classent  les  frais  de  l'équipage  comme  avarie 
commune  (Ulrich,  Grosse  Haverei,  p.  372).  Il  en  est  de  même 
aux  États-Unis. 

Les  rédacteurs  de  notre  Code  de  commerce  ont  adopté  un 
autre  système.  Les  gages  et  l'entretien  de  l'équipage  pendant 
les  réparations  ne  sont  avaries  communes  qu'à  une  double  con- 
dition :  l""  s'il  s'agit  de  réparer  des  dommages  volontairement 
soufferts;  2"*  si  le  navire  a  été  affrété  au  mois  (art.  400,  §  6). 
C'est  ce  que  j'ai  déjà  indiqué  (n""  2036).  Je  reviendrai  encore 
plus  loin  sur  ce  point  (n*"  2078). 

En  cas  de  relâche  forcée ,  lorsque  les  dépenses  de  la  relftche 
sont  avaries  communes ,  il  serait  logique  d'attribuer  toujours  le 
même  caractère  aux  gages  et  nourriture  de  l'équipage.  C'est  le 
système  qui  avait  été  adopté  par  notre  projet  de  1867 ,  et  qui  a 
été  formulé  par  la  8*  règle  d'York  et  d'Anvers. 

Mais  à  partir  de  quel  moment  et  pendant  combien  de  temps^ 

Aux  États-Unis,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  on  classe 
comme  avaries  communes  tous  les  frais  de  navigation,  y  com- 
pris ceux  d'équipage ,  à  partir  du  moment  où  la  relâche  a  été 
décidée  (Ulrich,  Grosse  Haverei,  p.  439).  Le  Code  allemand 
(art.  708),  ne  tient  compte  que  du  temps  des  réparations  ou 
du  temps  nécessaire  à  ces  réparations.  La  loi  belge  de  1879 
(art.  103),  dit  :  «  Depuis  le  port  de  relâche  jusqu'au  moment  où 
«  le  navire  aura  été  remis  en  état  de  continuer  son  voyage.  »  La 
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V  r^la  d'York  et  d'Anvers  s'exprime  à  peu  près  dans  les  mêmes 
tenues  {V.  suprd^  p.  18}. 
t#91.  —  C.  Réparations. 

Elles  seront  avaries  communes  ou  avaries  particulières ,  sui- 
vant qu'il  s'agira  de  réparer  des  avaries  communes  ou  des 
avaries  particuliàres.  C'est  ce  que  reconnaissait  lui-même  Émé- 
rigon.  Notre  grand  junsconsulte  ajoutait,  toutefois,  on  l'a  vu, 
qae  si  les  réparations  avaient  été  augmentées ,  par  suite  de 
la  rareté  des  ouvriers  ou  de  la  cherté  des  matériaux,  au  lieu 
de  la  relâche ,  ce  surcroit  de  prix  entrerait  en  avarie  grosse. 
Cette  dernière  solution  n'a  pas  été  admise  en  général  et  ne  doit 
pasTëtre.  Le  navire  et  la  cargaison,  une  fois  mis  en  sûreté 
<laQs  le  port  de  relâche ,  chacun  doit  réparer  ses  avaries  â  ses 
frais  et  risques. 

Ce  principe  parait  généralement  admis.  Le  Code  allemand, 
parlant  des  réparations  faites  dans  un  port  de  relâche ,  dit  ex- 
pressément qu'on  ne  classe  comme  avaries  communes  que  les 
réparations  faites  pour  des  avaries  communes  (art.  708, 
n'4). 

L'écrivain  anglais ,  Amould ,  fait  la  même  distinction  (édit.  de 
^877,  p.  841).  La  question  de  «  savoir,  dit-il,  si  la  dépense 
«  des  réparations  sera  avarie  grosse ,  dépend  entièrement  de 
<(  la  nature  de  l'avarie  qui  a  rendu  la  dépense  nécessaire.  Si 
t  le  dommage  à  réparer  était  en  lui-même  une  avarie  grosse, 
>  le  coût  des  réparations  le  serait  également.  Mais  les  dépenses 
«  faites  pour  réparer  une  avarie  fortuite  du  navire ,  ne  peuvent 
'  jamais,  en  principe,  donner  lieu  à  contribution,  la  réparation 
«  rentrant  dans  les  obligations  du  capitaine ,  en  vertu  du  con- 
"  trat  d'affrètement.  » 

0  y  a  eu ,  toutefois ,  des  décisions  anglaises  qui  ont  classé 
comme  avaries  communes  la  réparation  faite  provisoirement  et 
d'urgence  pour  aveugler  une  voie  d'eau  dans  l'intérêt  du  salut 
commun  (V.  Philipps,  1300). 
S#V1.  —  D.  Déchargement  et  rechargement  des  marchan- 
Emérigon classait  comme  avaries  communes  les  frais  de  dé-- 
tharge  et  recharge. 
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Gela  est  éyident,  s'il  a  falla  décharger  les  marchandises 
pour  entrer  au  port  de  relâche  (art.  400 ,  n*  7). 

Mais  si  les  marchandises  n'ont  été  déchargées  que  pour 
faciliter  les  réparations  d'avaries  particulières  du  navire,  les 
firais  de  déchargement ,  magasinage,  rechargement,  resteront- 
ils  à  la  charge  du  navire  ou  des  marchandises?  Seront-ils  classés 
comme  avaries  communes? 

On  peut  dire  que  le  déchargement  des  marchandises  qui  a 
lieu  pour  réparer  des  avaries  particulières  du  navire  est  un 
accessoire  des  réparations,  et  doit  dès  lors  à  ce  titre  rester, 
comme  les  réparations,  au  compte  du  navire.  Des  décisions 
paraissent,  en  effet,  poser  en  principe  que  les  frais  de  déchar- 
gement doivent  suivre  le  sort  des  réparations  (V.  suprà,  n' 
824). 

Valin ,  au  contraire ,  pensait  que  si  pour  le  radoub  du  navire, 
il  y  a  nécessité  de  décharger  les  marchandises,  la  décharge 
comme  le  rechargement  se  fera  aux  frais  du  marchand  affré-   1 
leur,  parce  que  c'est  une  suite  de  Taccident  dont  il  n'a  pas   ' 
à  demander  de  garantie  au  maître  (V.  n'^  824). 

Mais  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  solutions  ne  nous  paraît  pou- 
voir s^appliquer  dans  le  cas  de  relâche  forcée  pour  le  saint 
commun.  Si  la  même  cause  qui  a  nécessité  la  relâche  a  néces- 
sité la  décharge  de  la  cargaison,  les  frais  qui  en  résultent 
doivent  être  réputés  des  avaries  communes.  Telle  était  la  doc- 
trine d'Émérigon.  Elle  est  suivie,  en  France,  par  la  pratique, 
comme  le  constate  M.  Desjardins  (n*  i012),  et  elle  a  presque 
partout  prévalu. 

Le  Code  allemand  (art.  708,  n**  4),  dit  que  si  la  cargaison 
doit  être  déchargée  comme  conséquence  de  l'avarie  qui  a  motivé 
la  relâche,  les  frais  de  déchargement,  rechargement  et  maga- 
sinage, sont  avaries  communes.  «  Il  en  est  ainsi,  dit  Lewis, 
soit  que  le  déchargement  ait  été  nécessaire  dans  l'intérêt  du 
navire  pour  le  réparer,  —  dans  l'intérêt  commun  du  navire 
et  du  chargement  pour  une  aération  nécessaire,  —  ou  même 
dans  l'intérêt  seul  de  la  cargaison,  si  le  déchargement  était 
nécessité  par  suite  de  l'avarie  qui  avait  motivé  la  relâche, 
comme  dans  le  cas  d'une  relâche  nécessitée  par  une  voie  d'eau 
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qoi  avait  mouillé  le  chargement  )>  (Lewis ,  Dos  deutsche  Seerecht, 
U,p.47). 

La  doctrine  anglaise,  au  contraire,  part  du  principe  qu'il 
n'y  a  plus  place  à  l'avarie  commune  dès  que  navire  et  charge- 
meot  ont  été  mis  en  sûreté ,  et  qu'il  en  est  de  même  lorsqu'ils 
ont  été  réparés.  C'est  la  théorie  du  salut  physique  {ofphysical 
^fety)  qu'on  oppose  i  celle  de  Tintérêt  commun  [cotnmon  6e- 
ne/i/).  De  cette  tiiéorie,  il  résulterait  qu'on  ne  devrait  classer 
comme  avaries  communes,  ni  les  frais  de  sortie,  ni  ceux  de 
séjoar,  entretien  et  gages  de  l'équipage,  ni  les  frais  de  maga* 
sinage  et  rechargement  de  la  cargaison  (Ârnould,  édit.  de  1877, 
p.  840).  Mais  ici  encore,  la  pratique  a  rompu  avec  la  doctrine  : 
•ians  la  pratique  anglaise,  on  classe  aujourd'hui  comme  ava- 
ries communes ,  (avec  les  frais  d'entrée  et  de  sortie ,  les  frais 
de  séjour  du  navire,  les  gages  et  l'entretien  de  l'équipage,) 
ceux  de  décharge  et  rechargement,  au  moins  quand  la  cargai- 
son doit  être  déchargée  pour  réparer  des  avaries  qui  ont  été 
la  cause  de  la  relâche  (comp.  n"*  2070). 

SMS.  —  E.  Magasinage. 

Le  Gode  allemand  (art.  708)  met  les  frais  de  magasinage 
à  terre  sur  la  même  ligne  que  les  frais  de  déchargement.  Il 
ov  a  pas,  en  effet,  de  raison  de  les  distinguer.  Nous  appli- 
querons la  même  règle  aux  frais  d'assurances.  En  Angleterre, 
cependant,  les  frais  de  magasinage  et  d'assurance  de  la  car- 
gaison à  terre  restent  à  sa  charge  comme  avaries  particulières 

Hrich,  p.  372).  Il  n'en  est  pas  de  même  aux  États-Unis  {Id., 
p.  439). 

^•14.  —  F.  Dommages  causés  au  navire  par  la  relâche. 

la  relâche  forcée  peut  être  l'occasion  de  dommage  sacci- 
ientels  pour  le  navire  ou  la  cargaison. 

il  faut  distinguer  si  le  dommage  a  pu  ou  non  entrer  dans 
'^  prévisions  des  parties. 

Ea  se  rendant  au  port  de  relâche  ou  en  entrant  dans  le 
port,  le  navire  s'échoue.  Il  n'y  aura  là  qu'une  avarie  particu- 
'i^,  si  Téchouement  n'est  pas  entré  dans  les  prévisions  des 
parties  (V,  n"  2007). 
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Quid  des  dommages  causés  à  la  cargaison  par  la  relâche 
à  la  suite  da  débarquement?  Il  y  aura  à  voir  si  les  dommages 
sont  ou  non  une  suite  nécessaire  de  la  reiftche  :  c^est  seule- 
ment dans  le  premier  cas  qu'ils  pourront  être  classés  comme 
avaries  communes. 

La  neuvième  règle  d'York  et  d'Anvers  tranche  ainsi  la  ques- 
tion :  «  Le  dommage  causé  à  la  cargaison  dans  un  port  de 
«  relâche  ne  sera  pas  admis  en  avaries  communes,  au  cas 
«  où  cette  cargaison  aura  été  débarquée  à  l'endroit  et  de  la 
«  manière  en  usage  dans  ce  port  pour  des  navires  non  en  dé- 
«  tresse.  » 

Aux  États-Unis,  une  doctrine  plus  large  s'est  établie.  Non- 
seulement  la  séparation  momentanée  de  la  cargaison  et  do 
navire  ne  suffit  pas  pour  écarter  les  règles  de  l'avarie  com- 
mune, mais  on  considère  que  toutes  les  suites  de  cette  sépa- 
ration forcée  sont  des  avaries  communes,  et  on  classe  comme 
telles  les  frais  de  magasinage,  les  dommages  fortuits  arrivés 
à  terre  aux  marchandises  déchargées  et  les  frais  d'assurances 
(Ulrich,  Grosse  Haverei,  p.  440), 

SOVtt.  —  5*  ia  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant 
la  détention,  quand  le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  Perdre 
d'une  Puissance,  et  pendant  les  réparations  qu'on  est  obligé 
d'y  faire,  si  le  navire  est  affrété  au  voyage. 

Cette  disposition  est  la  contrepartie  d'une  autre  que  nous 
avons  déjà  étudiée  (art.  400,  n*  6). 

Parlons  d'abord  du  cas  de  détention. 

L'Ordonnance  avait  dit  (liv.  III,  tit.  vii,  art.  7)  :  «  La  notir- 
«  riture  et  les  loyers  des  matelots  d'un  navire  arrêté  en  voyage 
«  par  ordre  du  souverain  seront  aussi  réputés  avaries  grosses 
«  si  le  vaisseau  est  loué  au  mois  :  et  s'il  est  loué  au  voyage ,  ils 
«  seront  supportés  par  le  vaisseau  seul  comme  avaries  simples.  » 

Le  Code  a  reproduit  cette  distinction  dans  les  articles  400, 
403.  Elle  s'explique  par  des  raisons  que  nous  avons  déjà  indi- 
quées (V.  n*  2031).  Quand  le  navire  a  été  affrété  au  voyage, 
il  y  a  un  contrat  à  forfait  par  lequel  le  fréteur  s'est  engagé  à 
supporter  tous  les  cas  fortuits  qui  pourraient  retarder  l'accom- 
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plissement  du  voyage.  Il  est  donc  tout  sfanple  qne  le  navire 
seul  supporte  Taggravation  de  frais  qui  résulte  pour  lui  de  la 
détention ,  pour  les  loyers  et  la  nourriture  de  l'équipage. 

9999.  —  En  Allemagne,  les  loyers  et  la  nourriture  de 
Téqnipage  pendant  la  détention ,  restent  toujours  exclusivement 
au  compte  du  navire,  alors  même  que  le  navire  a  été  affrété 
au  mois.  —  Il  en  est  de  même  en  Angleterre  et  aux  États-Unis 
(V.  Amould,  édit.  de  1877,  p.  844). 

11  a  été  toutefois  admis  en  Angleterre  que  lorsqu'un  navire 
est  retenu  pour  attendre  une  escorte ,  par  crainte  de  l'ennemi , 
les  frais  de  la  détention,  y  compris  les  gages  et  l'entretien  de 
Téquipage  sont  alors  avaries  communes  (Amould,  p.  844). 

Le  Code  italien  de  1882,  au  contraire,  classe  toujours  comme 
avaries  communes,  quel  que  soit  le  mode  d'afPrétement ,  la 
nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage  pendant  l'arrêt  si  l'arrêt 
porte  i  la  fois  sur  le  navire  et  la  cargaison  (art.  643,  n**  9).  Mais 
ces  dépenses  sont  avaries  particulières  si  l'arrêt  porte  seulement 
sur  le  navire  ou  sur  la  cargaison  :  dans  ce  cas ,  elles  restent 
à  la  charge  du  navire  ou  de  la  cargaison  (art.  646,  n®  5). 

MVS.  —  Et  pendant  les  réparations. 

La  distinction  qu'a  faite  notre  article  403  pour  le  cas  de  dé- 
tention, il  l'applique  également  aux  réparations  faites  dans  un 
port  de  relâche.  Si  le  navire  est  affrété  au  voyage,  les  loyers 
et  nourriture  de  l'équipage  resteront  toujours  exclusivement  au 
compte  du  navire. 

Ou  aurait  dû ,  au  moins ,  ce  semble ,  faire  une  exception  pour 
le  cas  où  il  s'agit  de  réparer  des  dommages  volontairement 
soufferts.  Mais  cette  exception  n'a  pas  été  faite,  car  l'article 
WO,  §  6,  ne  classe  comme  avaries  communes  les  loyers  et  la 
nourriture  de  l'équipage  pendant  les  réparations  de  dommages 
volontairement  soufferts  que  si  le  navire  a  été  affrété  au  mois 
{Req.,22  juin  1863,  Dali.,  63.  1.  448). 

N'oublions  pas  d'autre  part  que  d'après  l'article  400,  l'affré- 
teur au  mois  n'est  lui-même  tenu  de  contribuer  à  l'entretien  de 
'^équipage  pendant  les  réparations  que  s'il  s'agit  de  réparer  des 
^lommages  volontairement  soufferts.  Donc  même ,  dans  le  cas 
d'affrètement  au  mois,  les  loyers  et  l'entretien  de  l'équipage 
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resteront  au  compte  du  navire  pendant  les  réparations  ^ao(gne$ 
particulières. 

On  peut  en  conclure  que  pendant  les  réparations  d'avaries 
particulières  les  loyers  et  la  nourriture  de  l'équipage  resteront 
toujours  exclusivement  au  compte  du  navire  (V.  n^  2036-2070). 

!tOV9.  —  &"  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant 
la  quarantaine,  que  le  navire  sait  loué  au  voyage  ou  au  mois. 

Quand  un  navire  est  retenu  par  des  vents  contraires ,  par  des 
glaces ,  il  est  clair  que  cette  prolongation  ne  peut  donner  lieu 
de  sa  part  à  aucun  recours  soit  contre  les  chargeurs ,  soit  contre 
les  assureurs.  Il  en  est  de  même  dans  la  quarantaine  ordinaire. 
Les  frais  qui  en  résultent  ne  sont  que  de  simples  frais  de  na- 
vigation comme  ceux  dont  parle  Tarticle  406,  sans  qu'on  ait  i 
distinguer  le  mode  d'affrètement. 

Mais  le  Code  italien  de  1882  (art.  644-646)  distingue  avec 
raison  de  la  quarantaine  ordinaire ,  la  quarantaine  extraordi- 
naire qui  n'était  pas  prévue  lors  du  contrat  d'affrètement.  Si 
par  exemple  la  quarantaine  n'a  été  prolongée  que  parce  que  le 
navire  avait  été  obligé  de  relâcher  dans  un  port  suspect ,  non 
désigné  par  le  contrat,  les  frais  de  quarantaine  devraient  être 
considérés  comme  avaries  grosses.  C'est  ainsi  que  le  Tribunal 
du  Havre,  par  un  jugement  du  S  mars  1872  {Rec.  du  H.,  1875. 
1.  37),  a  classé  comme  avaries  grosses  des  frais  d'assainisse- 
ment imposés  à  la  suite  de  relâche  forcée  dans  un  port  suspect. 

Je  proposerais  la  même  solution  pour  les  frais  de  quaraa- 
taine  si  je  n'étais  pas  un  peu  gêné  par  la  rédaction  de  notre 
article  403,  §  S. 

Il  est  certain  au  surplus  que  la  quarantaine,  même  extraor- 
dinaire ,  ne  peut  être  qu'une  avarie  particulière  quand  elle  n*est 
imputable  qu'au  navire  ou  à  la  cargaison  (V.  n*  2001).  C'est 
encore  ce  que  décide  le  Code  italien  de  1882  (art.  646),  et  c'est 
aussi  ce  que  décide  notre  jurisprudence  pour  les  frais  d'assai- 
nissement (Marseille ,  20  mars  1878;  J.  M.,  1878.  1.  136). 

En  Angleterre ,  on  décide  que  la  quarantaine  qui  a  lieu  dans 
le  cours  ordinaire  du  voyage  ne  peut  pas  plus  donner  lieu  à 
avarie  commune  que  le  retard  causé  par  les  glaces  (Arnould, 
édit.  de  1877,  p.  845).  —  Le  Code  aUemand  (art.  622)  laisse  en 
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principe  à  la  charge  du  fréteur,  c'estrà-dire  du  navire ,  les  frais 
de  quarantaine  même  extraordinaire.  Cela  toutefois  ne  peut 
s'appliquer  à  la  quarantaine  qui  serait  spécialement  imputable 
à  la  cargaison. 

f  •8Q.  —  L'article  403  ne  fait  au  surplus ,  comme  Tarticle 
400,  que  donner  des  exemples  comme  Tindique  sa  disposition 
(iQale. 

Parmi  les  avaries  particulières,  on  aurait  pu  mentionner 
également,  comme  Ta  fait  le  nouveau  Code  italien,  l'excédant 
de  fret  que  le  chargeur  est  obligé  de  payer  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  296.  Cet  excédant  reste  une  avarie  particulière 
pour  le  chargement,  sauf  recours  contre  les  assureurs  du  char- 
gement (V.  art.  393,  n^'  829,  1953). 

f  OSi..  —  Il  est  une  autre  observation  que  nous  suggèrent 
les  derniers  mots  de  l'article  403  :  depuis  leur  chargement  et 
départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement. 

Nous  avons  déjà  dit  (n**  1983)  qu'il  ne  peut  être  question 
d'avaries  communes  quand  la  communauté  d'intérêt  entre  le 
navire  et  la  cargaison  n'a  pas  encore  pris  naissance  ou  qu'elle 
a  cessé  d'exister.  Mais  il  peut  y  avoir  communauté  d'intérêt, 
avant  le  départ  du  navire ,  dès  que  les  marchandises  ont  été 
chargées.  La  communauté  d'intérêts  peut  même  exister  avant 
le  chargement  à  bord  du  navire ,  si  par  exemple  pour  échapper 
à  la  poursuite  de  l'ennemi ,  il  était  convenu  de  charger  d'abord 
les  marchandises  sur  des  allèges:  A  l'inverse,  la  communauté 
d'intérêt  ne  cesse  pas  dès  le  déchargement ,  s'il  n'est  que  pro- 
visoire, lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  du  déchargement  dans 
un  port  de  relâche  forcée.  Ce  dernier  point  toutefois  a  été  con- 
testé en  Angleterre  (V.  n*  2072). 

S08S.  —  Le  Code  allemand  comme  notre  projet  de  1867 
Qe  donne  pas  à  proprement  parler  de  définition  de  l'avarie  par- 
ticulière. Il  se  borne  à  dire  (art.  709)  que  sont  réputées  avaries 
particulières  et  non  avaries  communes  : 

i*  Les  frais  faits  pour  réclamer  le  navire,  même  quand  le 
corps  et  la  cargaison  ont  été  réclamés  conjointement  et  avec 
soccès  (V,  n*  2016); 

2**  Le  dommage  arrivé  au  corps  du  navire ,  aux  agrès  ou 

Droit  maritiiib.  —  T.  V.  7 
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apparaux  et  à  la  cargaison ,  quand  le  navire  a  forcé  de  voiles, 
fût-ce  pour  éviter  Téchouement  et  la  prise  (V.  n*  2022). 

La  loi  suédoise  du  23  février  1864,  sans  définir  l'avarie  par- 
ticulière, se  borne  à  dire  (art.  150)  que  ne  sont  pas  réglés 
comme  avaries  grosses  : 

1^  Les  agrès  du  navire  qui ,  au  moment  du  jet,  se  trouvaient 
sur  le  pont,  à  moins  qu'ils  n'y  fussent  à  leur  place  ordinaire; 

2*  Les  marchandises  jetées  chargées  sur  le  pont,  si  le  jet  n*a 
pas  eu  lieu  pour  alléger  le  navire  après  échouement,  ainsi  que 
les  marchandises  attachées  aux  flancs  du  navire  ou  chargées  dans 
les  embarcations  (Comp.  art.  421); 

3^  Les  marchandises  pour  lesquelles  il  n'existe  pas  de  con- 
naissement, et  qui  ne  sont  désignées  ni  au  livre  de  chargement, 
ni  dans  les  manifestes  :  une  exception  toutefois  est  faite  pour 
les  vêtements  et  effets  du  capitaine ,  de  l'équipage  et  des  pas- 
sagers, à  la  charge  de  prouver  leur  droit  de  propriété  (Comp. 
art.  420)  ; 

4*  Les  effets  précieux,  argent  et  valeurs  qui  n'ont  pas  été 
déclarés  au  capitaine  ; 

5'  Les  dommages  causés  au  navire  et  au  chargement  par  le 

forcement  de  voiles ,  et  les  dommages  faits  aux  pompes  par 

suite  du  pompage  pour  maintenir  le  navire  étanche  (V.  n'2022); 

6*  Les  voiles  déchirées  par  le  vent ,  les  mâts  et  cordages 

rompus  et  ensuite  coupés  (V.  n**  2023). 

La  loi  belge  de  1879,  après  avoir  donné  une  définition  des 
avaries  communes  se  borne  à  dire  (art.  102)  :  toutes  autres 
avaries  sont  particulières. 

Le  Code  italien  de  1882,  au  contraire,  contient  une  dispo- 
sition analogue  à  notre  article  403.  L'article  646  est  ainsi 
conçu  : 

«  Sont  avaries  particulières  tous  les  dommages  soufferts  et 
a  toutes  les  dépenses  faites  pour  le  navire  seul  ou  pour  le  char- 
«  gement  seul. 
«  Tels  sont  : 

«  1**  Toutes  pertes  et  dommages  soufferts  par  le  chargement, 
«  par  tempête,  incendie,  prise,  naufrage,  échouement,  bris  et 
«  tout  autre  cas  fortuit  ou  de  force  majeure; 


ART-  403.  99 

«  2*  La  perte  des  mâts ,  cables ,  ancres ,  voiles  et  cordages 
«  et  tous  autres  dommages  soufferts  par  le  navire  dans  les  cas 
«(  indiqués  ci-dessus  ; 

«  3*  Tout  dommage  souffert  par  vice  propre  du  navire  ou  du 
((  chargement  ; 

«  4*  Les  dépenses  de  toute  relâche  causée  par  le  vice  propre 
«  du  navire ,  voie  d'eau  provenant  de  vétusté ,  insuffisance 
«  d'approvisionnement  à  bord  ou  de  toute  autre  cause  impu- 
'(  table  au  propriétaire ,  à  l'armateur  ou  au  capitaine  ; 

«  5**  Les  salaires  et  la  nourriture  des  marins  pendant  la  qua- 
«  rantaine  ordinaire  ou  pendant  les  réparations  nécessitées  par  le 
«  vice  propre  ou  la  vétusté  du  navire  ou  toute  autre  cause  impu- 
•<  table  au  propriétaire,  à  l'armateur  ou  au  capitaine,  ou  pendant 
«  l'arrêt  ou  le  séjour  dans  un  port  pour  une  cause  qui  regarde 
H  le  navire  seul  ou  le  chargement  seul ,  ainsi  que  les  dépenses 
«< faites,  en  ce  cas,  pour  obtenir  la  libération  de  l'un  ou  de 
«Tautre; 

«  6*  Les  dépenses  faites  pour  conserver  les  marchandises  ou 
«réparer  les  futailles,  les  caisses  ou  les  enveloppes  dans  les- 
'«quelles  elles  sont  contenues,  quand  ces  dépenses  ne  procè- 
«dent  pas  de  dommages  considérés  comme  avaries  communes; 

«  7*  L'excédent  de  fret  dans  le  cas  prévu  par  l'article  570 
«  (V.  notre  art.  296). 

«  Les  donomages  arrivés  aux  choses  chargées,  par  des  acci- 
"  dents  provenant  de  la  négligence  du  capitaine  ou  d'autres 
f  personnes  de  l'équipage ,  sont  des  avaries  particulières  à  la 
"  charge  des  propriétaires  desdites  choses ,  sauf  leur  recours 
"  contre  le  capitaine  ou  sur  le  navire  et  le  fret  (Comp.  art.  406)  ; 

«  Les  dommages  éprouvés  par  le  propriétaire  du  navire 
«pour  une  station  prolongée  ou  faite  sans  nécessité  dans  des 
«  ports  sont  payés  par  le  capitaine  (V.  n°  488).  » 
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Art.  404. 

Les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées  par  le  pro- 
priétaire de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou  occasiom&é  la 
dépense. 

SOMMAIRE. 

2083.  —  L*article  404  est  le  complément  de  rarticle  403. 

2084.  ^  Il  y  a  des  cas  où  des  avaries  particoliôres  peurent  donner  lieu  à  une  ré- 

partition. 

9088.  —  L'article  404  aurait  pu  être  réuni  à  l'article  403. 
Il  est  la  contre-partie  de  Tarticle  401.  Tandis  que  les  avaries 
communes  sont  réparties  par  voie  de  contribution,  les  avaries 
particulières  restent  à  la  charge  du  propriétaire  de  la  chose  qui 
a  souffert  le  dommage  ou  occasionné  la  dépense,  res  périt  dû- 
mino.  Le  propriétaire  du  navire  qui  ne  supporte  les  avaries 
grosses  que  sur  la  moitié  du  navire  et  du  fret,  paie  les  ava- 
ries particulières  du  navire  sur  le  navire  et  le  fret  dans  les 
termes  de  l'article  216. 

90S  Jr.  —  Entre  les  marchandises  les  avaries  particulières 
peuvent  donner  lieu,  il  est  vrai,  à  une  répartition  si  les  dé- 
penses ont  été  faites  dans  un  intérêt  commun ,  mais ,  en  pareil 
cas ,  on  appliquera  simplement  les  principes  du  droit  commun 
sur  la  gestion  d'affaires  (art.  1375  et  s.  C.  Civ.).  Chacun  con- 
tribuera dans  la  mesure  du  service  rendu.  Nous  avons  vu  tou- 
tefois ,  par  exemple ,  que  les  frais  de  sauvetage  sont  en  général 
mis  en  commun,  sans  qu'on  ait  à  distinguer  par  quel  procédé 
tel  ou  tel  colis  a  pu  être  sauvé  (V.  n*  2063). 

Art.  405. 

Les  dommages  arrivés  aux  marctiandises,  faute  par  le  capi- 
taine d'avoir  bien  fermé  les  écoutilles,  amarré  le  navire,  fourni 
de  bons  guindages,  et  par  tous  autres  accidents  provenant  de  la 
négligence  du  capitaine  ou  de  l'équipage  »  sont  également  des 
avaries  particulières,  supportées  par  le  propriétaire  des  mar- 
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diandlses»  mais  pour  lesqaelles  il  a  son  recours  contre  le  capi- 
taine, le  navire  et  le  fret  (1). 

SOMMAIRE. 

2085«  —  Responsabilité  personnelle  da  capitaine. 

2086*  —  Responsabilité  da  navire.  —  Gonrention  permise. 

2087O  —  Da  sacrifice  déterminé  par  une  faate. 

3088*  —  Suite. 

90S&.  — Si  les  avaries  particulières  restent,  en  général,  à 
la  charge  du  propriétaire  (art.  404)  ou  de  ses  assureurs ,  cela 
ne  doit  s'entendre  que  des  dommages  purement  accidentels. 
Quant  aux  dommages  imputables  à  une  faute,  ils  donnent  lieu 
eo  principe  à  un  recours  contre  l'auteur  de  la  faute  (art.  1382 
C.  Civ.;  art.  352-353  C.  Com.).  Il  en  est  ainsi  des  dommages 
causés  aux  marchandises  par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'é- 
qmpage,  dans  les  opérations  du  chargement,  du  décharge- 
ment ou  dans  le  cours  de  la  navigation.  Le  capitaine  est  per- 
sonnellement responsable  de  ses  fautes  (art.  222-230}  et,  dans 
tons  les  cas 9  les  propriétaires  des  marchandises,  à  raison  des 
fautes  du  capitaine  ou  de  l'équipage,  ont  action  contre  le  navire 
et  le  fret,  en  vertu  du  principe  général  de  l'article  216. 

Nous  avons  vu  (n*'  336  et  s.)  que  le  capitaine  est  tenu  de  veil- 
ler personnellement  au  chargement,  arrimage  et  déchargement 
de  la  marchandise. 

C'est  au  capitaine  à  guinder,  c'est-à-dire  à  hisser  les  mar- 
chandises et  à  fournir  pour  cela  le  palan  et  les  cordages  né- 
cessaires. S'il  y  a  rupture  des  appareils  ou  fausse  manœuvre , 
il  pourra  y  avoir,  suivant  les  cas ,  responsabilité  du  capitaine 
00  du  navire  (V.  n*  336). 

Pendant  le  cours  de  la  navigation ,  le  capitaine  doit  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  l'eau  de  pé- 

(i)  Ord,  de  i68i  (liv.  III,  lit.  nij.'Art.  4.  —  Et  le  dommage  arrivé  aux 
i&arcfaandises  par  la  faute  du  maître  ou  de  Téquipage  ou  pour  n*avoir  pas 
iHen  fermé  les  écoutilles ,  amarré  le  vaisseau ,  fourni  de  bons  guindages  et 
cordages  ou  autrement  sont  avaries  simples  qui  tomberont  sur  le  maître,  le 
narire  et  le  fret. 

Le  projet  de  1867  avait  supprimé  cette  disposition  comme  mutile. 


f^^  IvBitSFJIc  cette  responsabilité 
™.Ca M.|^._|iLl^h  coonaiBsement?  La 
'^'""  ""a^^lemationale,  1883, 
1  par  Dotre  jurispru- 
IC-Sftur  Q'aura  de  recours 
I assureurs,  si  ceux-ci 


capitaine   oa  i 

;p  effet  non-seuletD8Dt 

encore  de  mettre  en 

d  UQ  pareil  danger, 

jât  commun,  quel  sera 


Î9o^J*:;Sî'^^™tn^'^  causé  par  la 

Ito^'i^S^À^me  une  avarie  grosse, 

~"   ~fe^^S?*^'^^  ^^^^  '®^  termes 

^èjsonteiiir  sur  les  termes 

,  ,„  ,^„  Js^ê^^e  distinction    Mais  U 

,Jtt|rigI*Jé^-î:|:  que  I  article  405,  qui 

®î5rCJo^Wf|3»;.^  négligence  du  capi- 

"*"'*"     ""rpriétaire  de  la  chose 

revu  le  cas  où  la  faute 

jî^î^ce  fait  pour  le  salut 

i?âî^-^îfr^"8  *!"«  •»  propriétaire 

|Bi|&J^ÎM^igii!?i'ij;çï^Sî3  seulement  contre  le 


AET.  406.  103 

capitaine ,  mais  contre  tous  les  intéressés  en  vertu  de  la  règle 
générale  de  l'article  400  (V.n'  2002). 

SOS  8.  —  Ce  que  dit  l'article  405  pour  les  fautes  domma- 
geables du  capitaine  vis-à-vis  des  chargeurs  peut  s'appliquer 
anx  dommages  causés  par  les  chargeurs  eux-mêmes.  Si  un 
chargeur  par  sa  faute,  par  le  vice  propre  de  sa  marchandise 
occasionnait  des  dommages  au  navire  ou  aux  marchandises ,  il 
n'y  aurait  là  encore  que  des  avaries  particulières  dont  chacun 
supporterait  les  conséquences,  sauf  recours  contre  qui  de  droit. 

Mais  ici  encore  se  présente  la  même  question  que  pour  les 
fautes  du  capitaine.  Si  un  chargeur  par  sa  faute  a  créé  le  péril 
commun  ea  chargeant ,  par  exemple ,  clandestinement  un  colis 
inflammable  ou  explosible,  les  sacrifices  faits  pour  le  salut  com- 
mun par  d'autres  intéressés  pourront-ils  être  classés  comme 
avaries  communes  en  vertu  de  la  règle  générale  de  l'article  400, 
ou  ne  donneront-ils  de  recours  que  contre  le  chargeur  en  faute? 
La  Cour  de  la  Réunion,  par  un  arrêt  du  27  mars  1881,  s'est  pro- 
noncée dans  ce  dernier  sens  en  se  fondant  sur  ce  principe  :  «  que 
«  le  jet  à  la  mer  ne  constitue  une  avarie  commune  qu'à  la  con- 
«  dition  que  le  sacrifice  n'ait  pas  été  nécessité  par  un  fait  repro- 
«  chable  au  capitaine ,  à  l'équipage  ou  à  Vun  des  chargeurs,  » 
J'ai  contesté  ce  prétendu  principe  (n®  2002).  J'ajoute  que  si 
en  cas  de  faute  du  capitaine  on  peut  à  la  rigueur  écarter 
Faclion  en  contribution  en  s'appuyant  sur  le  texte  de  l'article 
405,  cet  argument  lui-même  échappe  lorsqu'il  s'agit  d'une 
faute  JPun  chargeur. 


AM^^MMA^^^^W^^tf^^^^^^^^^^^^V^^^^r^^^MS^^'^^^^^^^V^N^^^^^^A^^ 


Art.  406. 

Les  lamanagesy  louages,  pilotages,  pour  entrer  dans  les  havres 
ea  rivières  on  poor  en  sortir,  les  droits  de  congés,  visites,  rap- 
ports, tonnes,  iMdises,  ancrages  et  autres  droits  de  navigation  ne 
^nt  point  araries;  mais  ils  sont  de  simples  Irais  à  la  duurge  du 

navire  (1). 

{i)(M.de  1681  (liv.  III,  tit.  vu).  Art.  8.  —  Les  lamanages,  touages, 
pilotages,  pour  entrer  dans  les  h&vres  ou  rivières  ou  pour  en  sortir,  sont 
menues  avaries,  qui  se  paieront,  un  tiers  par  le  navire,  et  les  deux  autres 
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90S9.  —  Il  résulte  des  anciens  monuments  du  droit  mari- 
time que  Fusage  s'était  établi  de  partager  entre  le  navire  et  les 
marchandises  certains  frais  de  navigation,  notamment  ceux  de 
pilotage.  «  Les  lamanages,  louages,  pilotages,  suages (0,  dit 
«  le  Guidon  delà  mer  (ch.  V,  art.  12),  se  payeront,  sçavoir 
«  est,  en  marchandise  de  grand  valeur  deux  tiers,  en  marchaa- 
c<  dise  de  peu  de  valeur  dont  le  fret  vaudra  autant  que  la  mar- 
c<  chandise ,  seront  partagées  par  la  moitié.  »  —  Les  deux  tiers 
ou  la  moitié  à  la  charge  des  marchandises  se  partageaient  tantôt 
d'après  leur  valeur  au  marc  la  livre,  tantôt  en  proportion  de  la 
place  qu'elles  occupaient  en  la  nef[dsi.  12-19). 

Ces  frais  qui  se  partageaient  entre  le  navire  et  la  cargaison 
portaient  dans  l'ancien  droit  le  nom  de  menues  avaries,  d'ava- 
ries orrfmaem,  quelquefois  d'avaries  communes.  C'est  celte  der- 
nière expression  qu'employaient  de  préférence  les  juriscon- 
sultes du  Nord  comme  Wedderkop  (V.  n*  1987).  On  voit  dans  ce 
même  jurisconsulte  que  Tusage  s'était  établi  de  partager  non- 
seulement  les  droits  de  pilotage  et  autres  dont  parle  le  Guidon, 

tiers  par  les  marchandises.  =»  Art.  9.  —  Les  droits  de  congé,  visite,  rap- 
port, tonnes,  balises  et  ancrages  ne  seront  réputés  avaries,  mais  seront 
acquittés  par  les  maistres. 

Le  projet  de  1867  avait  supprimé  Tarticle  406  comme  inutile. 

(1)  L*attteur  du  Guidon  (art.  137  et  s.),  explique  ainsi  ces  diverses  ex- 
pressions :  «  Pilotages  sont  dérivés  des  pilotes  qui  se  prennent  par  les 
«  maistres  du  navire,  entrant  ou  sortant  des  havres  ou  passant  par  des  cétes 
n  ou  passages  dangereux.  —  Lamànage  est  pris  pour  les  barques  ou  petits 
((  bateaux  qui  vont  au  devant  des  navires  quand  ils  entrent  au  port  pour 
«  leur  aider.  -^  Suage  est  le  coût  des  graisses  ou  suifs  qu'il  faut  pour  dorer 
«  et  suer  le  navire,  quand  il  est  prêt  à  partir,  afin  qu'il  coule  et  fende  mieux 
u  les  vagues.  ^  Tottage  est  proprement  ce  qui  est  payé  dans  les  rivières 
a  pour  haler  les  navires.  » 
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mais  encore  beancoap  d'autres  dépenses ,  telles  que  les  frais  de 
quarantaine ,  ceux  d'amirauté ,  les  taxes  dues  pour  l'entretien 
des  phares ,  les  frais  de  convois. 

9#90.  —  L'Ordonnance  maintint  le  partage  des  dépenses 
pour  les  kananages^  touages  et  pilotages,  c'est-à-dire  les  dé- 
penses dont  avait  parlé  le  Guidon,  sauf  une,  le  suage  qui,  d'a- 
près le  Guidon,  représentait  le  coût  des  graisses  pour  dorer  et 
mer  le  natnre.  Cet  usage  sans  doute  était  déjà  tombé  en  désué- 
tnde. 

L'Ordonnance  mit  au  contraire  exclusivement  à  la  charge  du 
naTire  tous  les  autres  droits  de  navigation. 

MSI.  —  Les  rédacteurs  du  Code  sont  allés  plus  loin  et  ont 
laissé  exclusivement  à  la  charge  du  navire  même  les  droits  de 
pilotage  et  lamanage.  Toutefois  l'article  46  du  décret  du  12  dé- 
cembre 1806  sur  le  pilotage  met  encore  au  compte  du  navire  et 
de  la  cargaison  la  détérioration  ou  perte  de  la  chaloupe  du 
pilote,  au  moment  où  il  aborde  le  navire. 

NoQs  nous  sommes  déjà  expliqué  sur  les  divers  droits  dont 
parle  l'article  406  ou  auxquels  il  fait  allusion  (V.  tom.  I,  n"  19, 

etn- 380,  476  et  s.). 

iDdépendamment  des  frais  de  navigation  proprement  dits, 
OD  laisse  en  général  à  la  charge  du  navire  les  frais  de  charge- 
ment, déchargement  et  arrimage  (V.  n~  335  et  s.,  2085),  ceux 
de  patente  et  quarantaine  (V.  n~  377,  683,  2079). 

Quand  un  navire  est  pris  par  les  glaces,  les  frais  faits  par  le 
capitaine  pour  se  dégager  doivent  rester  également  à  la  charge 
du  navire ,  si  du-  moins  il  n'y  avait  pas  péril  commun  pour  le 
navire  et  la  cargaison ,  et  si  le  capitaine  n'a  eu  pour  but  que  de 

tàter  Taccom plissement  du  voyage  (Marseille ,  T'juin  1880.  1. 

155). 

Poar  toutes  les  dépenses  qui  doivent  rester  à  la  charge  du 
oavire ,  l'article  406  dit  qu'elles  ne  sont  réputées  avaries.  Elles 
Qe  le  sont  ni  vîs-4-vis  des  chargeurs ,  ni  vis-à-vis  des  assureurs 
du  navire  qui  ne  répondent  que  des  dépenses  extraordinaires 
(art.  380). 

D  faut  en  dire  autant  des  charges  ordinaires  des  marchan- 
<^  comme  les  droits  de  douane. 


9099  •  —  La  disposition  de  l'article  40fr  comporte  toutefois 

deux  restrictions. 

i""  Elle  ne  s'applique  pas  aux  dépenses  exiraordinaites  qui 
par  leur  nature  ont  le  caractère  d'avaries  grosses.  C'est  ainsi 
qu'en  cas  de  relâche  forcée  les  frais  d'entrée  et  sortie  du  port 
de  relâche  sont  répartis  entre  le  navire  et  la  cargaison  en 
vertu  des  principes  généraux  sur  les  avaries  grosses  (V.  n"* 
2069).  Nous  avons  môme  vu  qu'aux  États-Unis  on  classe  comme 
avaries  grosses  toutes  les  dépenses  du  navire,  y  compris  les 
gages  et  l'entretien  de  l'équipage  à  partir  du  moment  où  la 
relâche  a  été  décidée. 

Lorsque  le  navire  trouvant  le  port  de  destination  bloqué  ou 
fermé  est  obligé  de  se  rendre  dans  un  autre  port  (axt.  279), 
à  qui  incombe  dans  ce  cas  l'augmentation  des  dépenses?  Le 
Code  italien  (art.  643-10*)  voit  là  une  avarie  grosse  (V.  n'  2055), 
mais  nous  croyons  que  l'aggravation  de  la  dépense  doit  toujours 
rester  à  la  charge  du  navire.  Si  le  navire  a  été  affrété  au  mois 
ou  à  temps,  il  pourra  trouver  une  compensation  dans  Taugmea- 
tation  du  fret  :  s'il  a  été  affrété  au  voyage ,  il  y  a  un  contrat  à 
forfait.  C'est  ce  qui  semble  résulter  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles 400,  n«  6  et  403,  n*  4  (Comp.  n"  2066). 

•osa.  —  2''  La  disposition  de  l'article  406  ne  vaut  d'ailleurs 
qu'à  défaut  de  convention  contraire*  Les  parties  peuvent  con- 
venir dans  la  charte-partie  ou  le  connaissement  que  telle  ou 
telle  dépense  sera  partagée.  L'usage  déjà  constaté  par  Valin(IIi 
p.  172)  de  stipuler  en  sus  du  fret  au  profit  du  fréteur  tant  pour 
cent  pour  avaries,  s'est  maintenu  (V.  n*  683).  La  quotité  varie 
suivant  les  usages  des  ports. 

Mais  quel  est  l'effet  d'une  pareille  clause?  Dispense*t-elle  de 
payer  même  les  dépenses  extraordinaires  qui  pourraient  ré- 
sulter d'une  relâche  forcée  à  la  suite  de  fortunes  de  mer?  C'est 
ainsi  que  l'interprétait  Valin. 

a  Pour  prévenir  toute  discussion  entre  les  propriétaires  ou 
((  les  maîtres  de  navires  et  les  marchands  chargeurs,  an  sujet 
«  des  menues  avaries  dont  il  est  parlé  tant  dans  cet  article  que 
«  dans  le  précédent,  c'est-à-dire  pour  éviter  la  distinction  des 
((  cas  où  ces  menues  avaries  doivent  être  supportées  en  commuQ 
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«  de  ceux  où  elles  ne  devraient  tomber  que  sur  les  navires,  de 
f<  même  que  pour  se  décharger  de  Tembarras  de  la  répartition 
«  des  deux  tiers  entre  les  marchands  chargeurs,  Tusage  s'est 
«c  établi  depuis  longtemps  de  payer  une  certaine  quotité  outre 
«  le  fret  aux  propriétaires  des  navires  pour  les  indemniser  de 
«  ces  menues  avaries ,  sans  distinguer  si  elles  sont  ordinaires 
«  int  extraordinaires  »  (Valin,  II,  p.  172). 

Aujourd'hui  la  somme  payée  suivant  l'usage  pour  avaries  n'a 
pas  la  même  portée,  et  ne  dispense  pas  Taffréteur  de  contribuer 
aux  frais  extraordinaires  en  cas  de  rel&che  forcée  (V.  n*"  2069). 

Il  en  est  de  même  en  Angleterre. 

9W#.  —  En   Angleterre,  dit  Amould  (édit.  de   1877, 

p.  888),  on  comprend,  sous  le  «  nom  de  petty  averages  les 

«  diverses  petites  dépenses  qui  ont  lieu  dans  le  cours  ordinaire 

«  du  voyage,  et  que  le  capitaine ,  en  vertu  de  ses  obligations 

(«  ordinaires,  doit  faire  nécessairement  pour  le  navire  et  la  car- 

a  gaison.  Ces  dépenses  ne  donnent  jamais  lieu  à  un  recours 

«  contre  l'assureur,  mais  elles  étaient  autrefois  et  sont  encore 

(<  dans  quelques  cas  supportées,  pour  un  tiers  par  le  navire,  et 

«  pour  deux  tiers  par  la  cargaison.  Les  connaissements  aujour- 

(c  dliui  en  usage  contiennent  une  disposition  pour  le  paiement 

<t  des  avaries  accoutumées  (of  average  accustomed)  W.  Elles 

»  représentent  les  charges  ordinaires  au  lieu  du  chargement  ou 

«  déchaînement ,  ou  durant  le  voyage ,  telles  que  pilotages  ordi- 

j    K  naires ,  droits  de  tonnage ,  taxes  de  phares ,  de  balises ,  d*an- 

/     «  crage,  de  quarantaine  ordinaire,  frais  de  rivières,  de  signaux, 

»  de  règlements,  de  droits  de  péage  payés  à  des  places  fortifiées, 

u  frais  pour  dégager  le  navire  de  la  glace  dans  le  cours  régn* 

ff  lier  du  voyage.  Mais  si  ces  dépenses  ont  eu  un  caractère 

c<  extraordinaire,  et  ont  été  faites  en  vue  de  soustraire  le 

u  navire  et  sa  cargaison  à  un  péril  imminent ,  elles  sont  alors^ 

«  comme  nous  l'avons  vu ,  avaries  communes.  » 

Le  Code  allemand  (art.  622)  s'exprime  ainsi  :  «  A  moins  de 
tf  stipulation  expresse,  il  ne  peut  être  demandé  en  dehors  du 
fc  fret  ni  diapeau  ni  prime  ni  autres  redevances  *—  à  défaut  de 

1  V.  noire  tome  II,  p.  255,  note  4. 
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«  stipulation  contraire ,  les  frais  ordinaires  et  extraordinaires 
«  de  la  navigation,  tels  qne  lamanage,  droits  de  port  et  de 
«  phare,  frais  de  remorque  et  de  quarantaine,  percement  de 
«  glaces  et  autres  sont  à  la  charge  exclusive  du  fréteur,  lors 
«  même  qu'il  n'était  point  aux  termes  du  contrat  d'aCTrétement 
«  obligé  aux  mesures  qui  ont  occasionné  les  dépepses.  —  Le 
«  présent  article  ne  modifie  pas  les  dispositions  relatives  aux 
«  cas  d'avaries  grosses  ainsi  qu'aux  frais  faits  pour  la  conser- 
«  vation  et  le  sauvetage  de  la  cargaison,  i» 

On  remarquera  que  le  Code  allemand ,  à  défaut  de  conventioD 
contraire,  laisse  à  la  charge  du  navire,  même  les  dépensa 
extraordinaires,  tout  en  réservant  l'application  des  rè^es  sur 
les  avaries  grosses.  Pour  justifier  cette  disposition,  Lewis  dit 
que  les  frais  extraordinaires  dont  il  est  parlé  dans  l'article  622 
sont  comme  les  frais  de  percement  de  glace ,  des  frais  qui  ne 
sont  pas  à  proprement  parler,  imposés  au  capitaine ,  et  que  le 
capitaine  fait  suivant  son  intérêt,  ou  pour  lesquels  il  peut 
s'entendre  avec  les  intéressés  (V.  n*  2091). 

La  loi  du  29  octobre  1863,  qui  a  introduit  i  Lubeck  le  Code 
allemand,  a  maintenu  en  vigueur  une  ordonnance  de  1841  rela- 
tive au  percement  des  glaces  dans  la  Trave.  Le  consentement 
des  trois  quarts  des  intéressés  dans  le  chargement  est  requis, 
et  suivant  la  règle  admise  par  l'ancien  droit ,  un  tiers  des  frais 
reste  à  la  charge  du  navire ,  les  deux  autres  tiers  à  la  charge 
de  la  cargaison  (Lewis,  Dos  deatsche  Seerecht,  I,  p.  267).  La 
loi  suédoise  du  23  février  1864  (art.  143,  n*  9),  se  borne  à 
classer  comme  avaries  communes  les  dépenses  faites  par  le 
navire  pour  se  mettre  à  l'abri  dans  un  port  contre  la  débâcle 
des  glaces  (V.  n*  2053). 
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Art.  407. 

En  cas  d'abordage  de  navires,  si  Tévénement  a  été  purement 
fortuit,  le  dommage  est  supporté,  sans  répétition,  par  celui  des 
navires  qui  Ta  éproové.  —  Si  l'abordage  a  été  fait  par  la  lant« 
de  Tan  des  capitaines,  le  dommage  est  payé  par  celai  qui  Ta 
causé.  —  S'il  y  a  doute  dans  les  causes  de  l'abordage,  le  dom- 
mage est  réparé  à  frais  communs,  et  par  égale  portion,  par  les 
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Bavlres  qui  l'ont  fait  et  souffert.  —  Dans  ces  deux  derniers  cas, 
l'estimation  da  dommage  est  faite  par  experts  (1). 
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â095«  —  Dispositions  du  Gode  sur  l'abordage. 
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n'implique  pas  nécessairement  la  responsabilité. 
2104*  —  Responsabilité  personnelle. 
2105*  —  Responsabilité  du  navire. 
2106«  —  Faute  d'an  pilote. 
21070  —  D'un  navire  de  guerre. 
2108*  —  Règlement  de  l'indemnité. 
2100O  —  Indemnité  due  au  navire  abordé. 
21t0o  —  Aux  propriétaires  des  marchandises. 
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(i)  Ord.  de  1681  (liv.  III,  tit.  vn).  Art.  10.  —  En  cas  d'abordage  de  vais 
seaux,  le  dommage  sera  payé  également  par  les  navires  qui  l'auront  fait  et 
souffert,  soit  en  route,  en  rade  ou  au  port.  =  Art.  11.  — -  Si  toutefois  l'a- 
bordage avait  été  fait  par  la  faute  de  Tun  des  maistres ,  le  dommage  sera 
r^Mré  par  celui  qui  l'aura  causé. 

Projet  de  1867.  —  Titre  n  Le  l'abordage. 

Art.  4âO.  —  En  cas  d'abordage  de  navires,  si  l'événement  a  été  purement 
fortait  ou  déterminé  par  des  faits  de  force  majeure,  les  dommages  sont  sup- 
portés ,  sans  répétition ,  par  les  choses  qui  les  ont  éprouvés.  —  Si  Tabor- 
dage  a  été  causé  par  une  faute ,  tous  les  dommages  sont  supportés  par  le 
navire  à  bord  duquel  la  faute  a  été  commise.  —  La  présence  de  pilotes  ne 
fait  pas  obstacle  à  la  responsabilité  établie  par  le  paragraphe  précédent. 

Art.  421.  —  S'il  y  a  faute  commise  à  bord  des  deux  navires,  il  est  fait 
masse  des  dommages ,  lesquels  sont  supportés  par  les  deux  navires  dans  la 
proportion  de  la  gravité  qu'ont  eue  les  fautes ,  respectivement  constatées 
comme  cause  de  l'événement. 

Art.  422.  •—  Si  l'abordage  a  entraîné  mort  d'bomme  ou  blessures,  les 
indemnités  allouées  de  ce  cbef  sont  prélevées  de  préférence  sur  les  produits 
du  recours. 

Art.  423.  —  Le  recours  est  exercé  contre  le  navire  abordeur,  en  la  per- 
soDue  de  son  capitaine  ou  de  ses  propriétaires.  Le  capitaine  n'encourt  de 
responsalHlité  personnelle  que  s'il  y  a  de  sa  part  faute  ou  négligence. 
\  Art.  424.  —  La  demande  est  portée,  soit  devant  le  tribunal  du  port  d'at- 
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2ii2o  _  30  Cas  prévu  :  é^uU  imt  les  caïuei  d$  l'ab9rda§e.  — >  Ce  qa*il  fani  eaten- 

dre  par  là. 
21130  _  Origine  du  partage  par  moitié. 

211 4*  •—  Il  n*a  lieu  que  si  les  parties  ont  conclu  Tune  contre  Tautre. 
2115*  —  Dommages  qui  sont  partagés  par  moitié  : 
21160  —  Dans  le  cas  de  doate,  il  n'y  a  pas  de  responsabilité  personnelle. 
21170  —  4«  Du  cas  de  faute  ammune  :  trois  systèmes. 
21180  ^  Droits  des  chargeurs  en  ce  cas. 
21190  —  Remorquage. 
2120»  —  Expertise. 
2121»  —  Projet  de  1867. 
21220  —  Droit  comparé. 
2123*  ~  Juge  compétent. 
2124*  —  Loi  applicable. 

I90B&.  —  Depuis  le  développement  qu'a  pris  de  nos  jours 
la  navigation  et  particulièrement  la  navigation  à  vapeur,  les 
abordages  figurent  au  premier  rang  des  dangers  que  Ton  court 
sur  mer.  Le  Code  de  1807,  cependant,  ne  s'est  occupé  de  cette 
importante  matière  que  dans  trois  dispositions  :  l'article  407 
qui  a  pour  but  de  déterminer  les  responsabilités;  les  articles 
435  et  436  qui  fixent,  en  cette  matière,  certaines  règles  de 

tache  du  navire  abordeur,  soit  devant  celui  de  tout  port  de  destination  où  se 
trouvera  le  navire  abordeur.  Elle  peut  aussi  être  portée  devant  le  tribunal 
du  port  où  le  navire  abordeur  sera  entré  en  relâche,  mais  seulement  si  le  na- 
vire n'est  pas  chargé. 

Art.  425.  —  Le  navire  abordeur  peut  être  saisi  pendant  la  durée  de  l'ins- 
tance, à  moins  qu'il  ne  soit  fourni  caution  suffisante  fixée  par  le  tribunal. 

Art.  426.  —  Si  le  navire  abordeur  est  étranger  et  qu'il  n'entre  pas  en 
relâche  dans  un  port  français ,  la  demande  est  portée  devant  le  tribunal  du 
port  d'attache  du  navire  abordé.  Le  navire  abordeur  peut  être  saisi  dans  tout 
port  de  l'Empire ,  môme  de  relâche ,  et  la  demande  peut  être  portée  devant 
le  tribunal  de  ce  port ,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  que ,  d'après  un  traité 
international ,  un  navire  français  ne  pouvait  être  saisi  et  poursuivi ,  en  1& 
même  circonstance,  dans  les  ports  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  na- 
vire étranger. 

Art.  427.  —  Si  le  navire  abordeur  soit  français ,  soit  étranger,  est  un  bâ- 
timent de  guerre,  une  embarcation  de  la  douane  ou  autre  appartenant  à 
l'État,  la  demande  est  formée  devant  le  tribunal  civil. 

Art.  428.  —  La  demande  formée  par  le  capitaine  ou  le  propriétaire  du  na- 
vire conserve  les  droits  des  hommes  de  l'équipage ,  des  tiers-chargeurs ,  des 
passagers  et  de  tous  autres  intéressés.  A  défaut  du  propriétaire  et  du  capi- 
taine, la  demande  peut  être  formée  par  tous  intéressés. 
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procédure.  L'article  407  est  lui-même  comme  noyé  dans  le  titre 
Des  aoaries,  auquel  il  ne  se  rattache  que  très  indirectement. 

Les  législations  les  plus  récentes,  comme  nous  le  verrons ^ 
se  sont  occupées  à  part  et  tout  spécialement  de  Tabordage 
(V.  n'  2122  et  suprd,  p.  2). 

Notre  projet  de  révision  de  1867  avait  consacré  à  l'abor- 
dage un  titre  spécial ,  le  titre  XI. 

••Ml.  —  Certaines  règles  spéciales  édictées  par  l'article 
407  sur  la  responsabilité  en  matière  d'abordage  (V.  n""  2112), 
les  formalités  et  fins  de  non -recevoir  édictées  en  cette  matière 
par  les  articles  435  et  436 ,  nous  obligent  tout  d'abord  à  bien 
définir  ce  qu'il  faut  entendre  par  abordage. 

Le  mot  abordage  vient  du  mot  aborder.  Mais  ce  dernier 
mot  a  plusieurs  acceptions.  Le  mot  aborder  indique  quelque- 
fois simplement  l'action  d'accoster  {V.  art.  244  C.  Com.);  d'au- 
tres fois,  il  implique  un  choc,  un  heurt.  Il  en  est  de  même  du 
mot  abordage.  Ainsi  :  1*  on  dit  qu'on  a  pris  un  navire  à  Va- 
bordage,  c'est-à-dire  en  l'accostant;  2**  qu'il  y  a  eu  abordage 
entre  deux  navires,  c'est-à-dire  choc,  heurt  entre  eux. 

C'est  de  cette  dernière  espèce  d'abordage  que  s'occupe  la  loi. 

Vabordage  suppose  un  heurt,  un  choc.  Ainsi  un  bateau 
à  vapeur  passe  près  d'un  bateau  trop  chargé ,  et  par  son  seul 
remous  le  fait  couler.  Ce  n'est  pas  là  un  cas  d'abordage,  et 
on  n'aura  en  pareil  cas  à  se  préoccuper  ni  de  l'article  407,  ni 
des  articles  435  et  436.  Le  droit  commun  sera  seul  applicable. 
Non-seulement  il  faut  qu'il  y  ait  choc,  mais  il  faut  qu'il  y 
ait  choc  entre  deux  navires. 

L'Ordonnance  de  1681  ne  s'occupait  pas  seulement  de  Va- 
bordage de  vaisseaux,  dont  elle  parlait  spécialement  dans  l'ar- 
ticle 10  du  livre  III,  tit.  vii,  elle  s'occupait  aussi  d'une  autre 
espèce  d'abordage  (liv.  V,  tit.  iv,  art.  8)  :  «  Ne  pourront, 
''  les  propriétaires  ou  fermiers,  prétendre  aucuns  dépens ,  dom- 
«  mages-intérêts,  contre  les  mariaiers  dont  les  bateaux  auront 
^abordé  leurs  bordigues,  s'ils  ne  justifient  que  Vabordage 
<(  a  été  fait  par  leur  faute  et  malice .  » 

L'article  407  ne  s'occupe  que  de  Vabordage  de  navires.  On 
ne  pourrait  donc  appliquer  les  dispositions  spéciales  du  Code 
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en  matière  d'abordage  au  choc  d*aû  navire  contre  des  engins 
de  pèche,  un  échafaudage,  un  barrage  ou  mteie  un  corps  flot- 
tant, comme  un  établissement  de  bains,  un  bateau  à  laver 
(Nantes,  6  juin  1883,  J.  N.,  83.  i.  278). 

Le  choc  d'un  navire  contre  un  chaland  submergé  et  réduit 
à  Tétat  d'épaves  n'est  pas  non  plus  un  abordage  (Nantes,  7 
mai  1881,  J.  N.,  1882,  1.  23).  Sans  aller  jusqu'à  dire  avec 
des  auteurs  (Sibille,  Traité  de  Pabordage,  p.  33),  que  l'abor- 
dage ne  s'entend  que  du  choc  de  deux  navires  se  trouvant  dans 
des  conditions  de  navigabilité,  nous  dirons  qu'il  faut  au  moios 
qu'il  s'agisse  de  navires  existants  comme  navires  flottants. 

1t099.  —  L'article  407  ne  s'applique  qu'à  l'abordage  de 
navires,  c'est-4-dire  de  bâtiments  de  mer  (art.  190).  Il  ne  s'ap- 
plique pas  à  l'abordage  fluvial  entre  bâtiments  de  rivières. 
On  ne  pourra,  sans  doute  refaser  d'appliquer  à  l'abordage 
fluvial  les  deux  premières  dispositions  de  l'article  407,  parce 
qae  ces  deux  dispositions  ne  sont,  comme  nous  le  verrons,  que 
l'application  du  droit  commun.  Mais  la  disposition  relative  au 
cas  où  il  y  a  doute  dans  les  causes  de  l'abordage  étant  une 
disposition  spéciale,  ne  sera  pas  applicable  à  l'abordage  fluvial 
(V.  n*"  2112).  Il  en  sera  de  même  des  formalités  prescrites  en 
cas  d'abordage  par  les  articles  435  et  436. 

Reste  à  voir  ce  qu'il  faut  entendre,  au  juste,  par  abordage 
fluvial. 

Lorsque  l'abordage  a  eu  lieu  entre  deux  b&timents  de  mer, 
sur  mer,  ou  dans  la  partie  maritime  d'un  fleuve ,  d'une  rivière, 
on  devra  évidemment  appliquer  soit  les  dispositions  de  l'article 
407,  soit  la  fin  de  non-recevoir  édictée  en  matière  d'abordage 
par  l'article  435  (Rouen,  4  mai  1880,  Dali.,  81.  2.  123).  Hais 
que  décider,  lorsque  l'une  de  ces  conditions  fait  défaut?  Si 
l'on  parait  d'accord  pour  ne  pas  appliquer  les  règles  spéciales 
du  Code  de  commerce  à  V abordage  fluvial  (Paris,  22  janvier 
1885,  Sirey,  85.  2.  110),  on  n'est  pas  d'accord  pour  distinguer 
l'abordage  fluvial  de  l'abordage  maritime.  Des  auteurs  s'at- 
tachent avant  tout  au  lieu  où  l'abordage  s'est  produit  (De 
Fresquet,  Des  abordages  marit.,  p.  103).  D'autres,  au  con- 
traire, s'attachant  à  la  nature  des  bâtiments,  appliquent  les 
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règles  du  Code  de  commerce ,  par  cela  seul  que  l'un  des  bâti- 
ments est  UQ  béSimefii  de  mer  (Sibille,  Jurisprudence  en  ma-- 
tière  d'abordage,  n"^  6  et  s.  —  Je  crois  que  les  dispositions  du 
Code  de  commerce ,  toujours  opposables  aux  bâtiments  de  mer, 
oe  le  sont  aux  b&timents  de  rivière  que  si  l'abordage  &  eu  lieu 
dans  des  eaux  maritimes.  Le  décret  du  9  avril  1883  concernant 
la  navigation  des  bateaux  à  vapeur  de  la  navigation  fluviale 
porte  qu'en  dehors  de  ses  limites»  ils  sont  soumis  au  régime  des 
bateaux  de  mer,  art.  68  (Gonf.  Desjardins,  n""  1077). 

L'article  407  serait-il  applicable  à  un  abordage  entre  de 
simples  canots  ou  embarcations  de  plaisance?  Le  juge  de  paix 
de  Saint-Nazaire  par  un  jugement  du  25  juillet  1883  (J.  N., 
1884.  1.  134),  s'est  déclaré  compétent  pour  connaître  d'un 
abordage  de  cette  nature,  par  le  motif  que  l'article  407  ne 
s'occupe  que  des  abordages  <2e  navires,  et  qu'un  abordage 
entre  de  simples  canots  de  plaisance  ne  constitue  qu'un  quasi- 
délit  restant  sous  l'empire  du  droit  commun ,  quelles  que  soient 
les  eaux  maritimes  ou  fluviales  dans  lesquelles  il  a  eu  lieu. 
Cette  interprétation  nous  paraît  conforme  au  texte  qui  parle  de 
Tabordage  de  navires  ayant  un  capitaine  (V.  art.  438). 

tMS.  —  L'article  407  distingue  trois  cas  :  1**  l'abordage 
purement  fortuit;  2'  l'abordage  fait  par  la  faute  de  l^un  des 
capitaines;  3^  enfin ,  le  cas  où  U  y  a  doute  dans  les  causes  de 
l'abordage. 

Quelle  est  l'origine  de  cette  distinction? 

Les  Romains  n'avaient  distingué  que  deux  espèces  d'abor- 
dages :  l' l'abordage  fortuit  qu'on  n'avait  pu  empêcher;  2*  l'a- 
l^ordage  imputable  à  une  faute.  Dans  le  premier  cas,  chacun 
supportait  ses  dommages  ;  dans  le  second ,  on  donnait  contre  la 
partie  en  faute  l'action  Aquilia  (Dig.,  Ad  legem  Aquiliam,  liv. 
IX,an,fr.  29,§§2,  3,4). 

Le  Consulat  de  la  mer  qui,  à  défaut  des  statuts  locaux, 
agissait  la  navigation  dans  la  Méditerranée,  ne  faisait,  au 
point  de*  vue  de  l'abordage,  que  reproduire  la  distinction  du 
droit  romain  ;  s'il  n'y  a  pas  faute ,  chacun  supporte  ses  dom- 
mages; dans  le  cas  contraire,  le  navire  en  faute  indemnise 
l'autre  (V.  édit.  Pardessus,  ch.  155,  156,  157, 158). 

Droit  iiARmifi.  —  T.  V.  8 
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Mais  dans  les  Coutumes  du  Nord,  nous  trouvons  un  autre 
principe.  L'article  15  des  Rôles  cTOléron  s^exprime  ainsi  : 
«  Une  neef  est  en  ung  couvert  amarrée  y  et  ostante  de  la  ma- 
«  rée,  une  autre  neef  vient  et  Sert  la  neef  qui  est  en  sa  voie, 
ce  en  tèle  manière  que  èle  est  en  damage  que  l'autre  li  demie, 
«  et  il  y  a  des  vins  enfondrés  d'asquns  :  le  damage  doit  être 
«  apprise  et  parti  moitié  entre  les  deux  neefs,  et  les  vins 
ce  qui  sont  dedans  deibvent  partir  du  damage  entre  les  ma^ 
a  chands  :  et  le  mestre  de  la  neef  qui  a  féru  l'autre  neef  est 
«  tenu  à  jurer  et  ses  mariniers  qu'ils  nel  faisoient  mye  de  gré. 
«  Et  est  reson  pourquoi  ce  jugement  est  fait  :  si  ensi  soit  qu'une 
<c  veile  neef  se  met  voluntiers  en  la  voie  d'une  meilleure  pour 
«  guidoir  avoir  l'autre  neef  si  elle  eust  tous  ses  damages,  mes 
«  quant  ensi  soit  qu'elle  doit  partir  à  la  moitié ,  èle  se  met  vo- 
ce luntiers  hors  de  la  voie.  Et  ce  est  le  jugement  en  ce  cas.  » 

Ce  texte  nous  montre  un  cas  où  il  n'y  avait  faute  démontrée 
d'aucun  côté  :  on  partage  les  dommages.  Pourquoi?  De  peur 
que  les  vieux  navires  ne  se  mettent  par  fraude  sur  la  route 
des  autres  ! 

La  règle  du  partage  par  moitié,  quand  il  n'y  a  pas  faute 
constatée,  se  retrouve  dans  les  Coutumes  d'Amsterdam  (Par- 
dessus, Lois  marit,,  I,  p.  412),  les  anciens  Statuts  de  Ham- 
bourg (Pardessus,  III,  p.  345);  de  Lubeck  (Pardessus,  III, 
p.  402). 

L'Ordonnance  de  1681  se  conforma  au  principe  qui  avait  pré- 
valu dans  les  Coutumes  du  Nord ,  en  disposant  qu'en  cas  d'a- 
bordage, à  moins  de  faute  constatée,  le  dommage  serait  payé 
également.  Valin  (II,  p.  179)  justifie  cette  disposition  de  l'Or- 
donnance par  la  raison  qu'avaient  déjà  donnée  les  Rôles  ePOlé- 
ron.  «  C'était,  dit-il,  le  moyen  le  plus  propre  à  rendre  les 
«  capitaines  ou  maîtres  des  navires  extrêmement  attentifs  à 
«  éviter  tout  abordage,  surtout  ceux  des  b&timents  faibles  et 
A  plus  susceptibles  d'être  incommodés  par  le  moindre  choc,  en 
a  leur  rendant  toujours  présente  la  crainte  de  supporter  la 
«  moitié  du  dommage  qu'ils  ne  pourraient  recevoir.  Et  si  l'on 
«  dit  qu'il  aurait  été  plus  simple  et  plus  court  de  laisser  pour 
«  le  compte  particulier  d'un  chacun  le  dommage  qu'il  aurait 
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«(  reçu  comme  provenant  d'un  cas  fortuit ,  la  réponse  est  qu'a- 
M  lors  les  capitaines  de  gros  navires  n'auraient  plus  craint  de 
«  heurter  les  bâtiments  d'une  beaucoup  moindre  force  que  les 
«  lears  :  rien  donc  de  plus  juste  que  la  contribution  par  moitié.  » 

Émérigon ,  toutefois ,  jurisconsulte  provençal ,  plus  imbu  des 
principes  du  droit  romain,  refusait  d'appliquer  la  règle  du 
partage  par  moitié  au  cas  d'abordage  fortuit,  et  il  ne  l'appli- 
quait qu'au  cas  oCl  l'abordage  n'étant  pas  purement  fortuit ,  il 
était  cependant  impossible  de  savoir  par  la  faute  de  qui  il  était 
arrivé.  «  C'est  alors,  dit-il,  le  cas  de  partager  le  différend  et 
«  de  faire  supporter  la  moitié  du  dommage  à  chacun  des  deux 
't  navires.  Tel  est  le  sens  de  l'article  10  des  avaries  »  (Émérigon, 
ch.  XII,  sect.  xrv,  §  3). 

Émérigon,  en  conséquence,  distinguait  trois  sortes  d'abor- 
dages :  «  Celui  qui  arrive  par  cas  fortuit ,  celui  qui  arrive  par 
«  la  faute  de  quelqu'un  et  celui  qui  arrive  sans  qu'on  puisse 
«  savoir  par  la  faute  de  qui.  » 

Dans  les  deux  premiers  cas,  Émérigon  appliquait  les  règles 
du  droit  romain,  et  dans  le  troisième  seulement,  la  règle  du 
partage  par  moitié. 

Nous  aurons  à  examiner  dans  quels  cas  au  juste  doit  s'appli- 
qner  cette  dernière  règle  (V.  n*  2112). 

9999.  —  Entrons  maintenant  dans  les  détails  et  étudions 
successivement  chacune  des  dispositions  de  l'article  407. 

Le  premier  cas  prévu  est  celui  de  l'abordage  purement  for- 
tuit. Dans  ce  cas,  le  Code,  au  lieu  de  partager  les  dommages 
suivant  la  règle  des  Coutumes  du  Nord  que  l'Ordoûnance  avait 
paru  consacrer,  revient  à  ce  principe  du  droit  romain  que ,  dans 
les  cas  fortuits  ou  de  force  majeure,  chacun  supporte  ses  dom- 
mages :  Nemo  prmstat  casum  aut  vint  majorem.  * 

Quoique  la  loi  parle  ici  d'abordage  purement  fortuit,  il  fau- 
drait assimiler  ici  au  cas  fortuit  celui  de  force  majeure  (V.  art, 
il48  C.  Civ,  et  n*  397).  Ainsi,  un  navire  étant  bien  mouillé 
sur  rade,  un  ouragan  s'élève,  les  amarres  sont  rompues  et  le 
navire  est  irrésistiblement  poussé  sur  un  autre.  On  est  ici  dans 
le  premier  cas  prévu  par  l'article  407.  Chacun  supportera  ses 
avaries  sauf  recours  contre  l'assureur  (art.  350). 
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Mais  il  pourra  y  avoir  lieu  à  un  règlement  d'avaries  com- 
munes entre  chaque  navire  et  les  marchandises  chargées  à 
bord  s'il  y  a  eu  des  sacrifices  volontaires  faits  soit  en  vue  d'é- 
viter l'abordage,  soit  en  vue  d'y  remédier  (art.  400), 

Jii.lMI.  —  L'article  407,  §  2,  suppose  que  l'abordage  a  été 
fait  par  la  faute  de  Fun  des  capitaines.  Dans  ce  cas,  il  est  tout 
simple  que  celui-ci  ait  entièrement  à  en  répondre. 

L'article  1382  du  Code  civil  porte  :  «  Chacun  est  responsable 
«  du  dommage  qu'il  a  causé ,  non-seulement  par  son  fait ,  mais 
((  encore  par  sa  négligence  ou  son  imprudence,  d  Si  donc  un 
capitaine  ayant  mal  mouillé  son  navire ,  la  force  du  vent  ou  de 
la  marée  le  porte  sur  un  autre  navire ,  ce  capitaine  pourra  être 
déclaré  responsable,  quia  culpaprmcessit casum. 

La  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  faute,  et  qui  est  en  faute, 
est  une  question  de  fait,  que  le  juge  appréciera  d'après  les 
circonstances,  d'après  la  position  du  navire. 

Ainsi  un  navire  était  à  l'ancre ,  sur  rade ,  aux  lieux  d'usage , 
et  en  plein  jour  il  est  abordé  par  un  autre  navire.  D  est  évident 
qu'aucune  faute  ne  peut  être  imputée  au  premier  navire ,  et  la 
présomption  sera  contre  le  second. 

194.01..  —  L'Ordonnance  de  1681  et  l'ancienne  jurispru- 
dence avaient  déjà  posé  certaines .  règles  à  observer  par  les 
navires  —  sur  la  route  à  suivre  par  les  navires  entrant  et 
sortant  des  ports,  les  navires  se  croisant,  se  dépassant,  sur 
l'éclairage  des  navires. 

Émérigon  (ch.  XII,  sect.  xrv),  indique  les  règles  suivantes: 

1"  Lorsque  deux  vaisseaux  se  présentent  pour  entrer  dans 
un  port  qui  est  de  difficile  accès ,  le  plus  éloigné  doit  attendre 
que  le  plus  proche  ait  défilé  et  que  le  passage  soit  devenu 
libre.  » 

2*  Le  vaisseau  qui  sort  du  port  doit  faire  place  à  celui  qui  y 
entre.  »  —  Cette  règle  est  encore  fréquemment  appliquée  par  le 
tribunal  de  Marseille  (V.  Marseille,  16  février  1863,  J.  M.,  63. 
1.  74).  Il  a  été  jugé  toutefois  que  la  règle  n'est  plus  applicable 
dam  la  rade  (Aix,  20  novembre  1876,  J.  M.,  77.  1.  175). 

3*  c<  Le  navire  qui  sort  du  port  le  dernier  doit  prendre  garde 
à  celui  qui  en  est  sorti  avant  lui.  » 
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4*"  «  Qaand  nn  vaisseau  en  rade  voudra  faire  voile  pendant 
la  nuit,  le  maître  sera  tenu,  dès  le  jour  précédent,  de  se  met- 
tre en  lien  propre  pour  sortir  sans  aborder  ou  faire  dommage 
à  aucun  de  ceux  qui  seront  en  même  rade  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages-intérêts  et  d*amendes  arbitraires.  »  —  Le 
tribnnal  de  Marseille  a  jugé,  à  propos  de  la  sortie  pendant 
la  Quit,  qu*un  capitaine  est  responsable  si  Tabordage  est  le 
résultat  de  la  déviation  produite  par  un  courant  que  le  capi- 
taine sortant  aurait  pu  remarquer  de  jour  (Marseille ,  22  mai 
»874,J.  M.,74. 1.  194). 

5*  «  Le  vaisseau  qui  court  à  voiles  déployées  doit  en  entier 
le  dommage  qu'il  cause  à  celui  qui ,  étant  à  la  cape ,  ne  peut 
se  mettre  à  l'écart.  » 

&"  a  Celui  qui  dans  le  port,  ne  garde  pas  la  distance  pres- 
crite ou  qui  se  place  mal,  doit  payer  le  dommage  qu'il  cause 
(Ord.  de  1681 ,  art.  3,  tit.  Des  rades;  art.  4,  titre  Des  ports).  » 

7*  «  Le  vaisseau  qui  cause  du  dommage  pour  avoir  été  mal 
amarré,  ou  l'avoir  été  avec  des  câbles  insuffisants  le  supporte 
en  entier.  »  —  Par  la  même  raison,  il  a  été  jugé  qu'un  capitaine 
est  responsable ,  lorsqu'appareillant  dans  une  rade ,  il  n'a  pas 
pris  la  précaution  d'avoir  ses  ancres  et  chaînes  prêtes  à  être 
mouillées  dans  le  cas  où  les  courants  l'entraîneraient  vers  les 
navires  à  Tancre  (Aix,  15  décembre  1870,  J.  M.,  1871.  1.  78). 

8*  <c  Dans  le  concours  de  deux  navires,  l'un  gros,  l'autre  plus 
petit,  celui-ci  doit  céder  le  pas  au  premier,  si  les  circonstances 
du  temps  et  du  lieu  ne  s'y  opposent.  » 

9*  «  L'abordage  est  présumé  provenir  du  vaisseau  laissé  sans 
gardien  (Arg.  de  l'Ord.,  art.  2,  tit.  Des  ports).  » 

10*  «  Si  un  navire  heurte  contre  des  ancres  laissées  sans 
gaviteanx,  le  dommage  est  imputé  à  celui  qui  les  avait  ainsi 
laissées.  » 

*!•••  —  Les  abordages  étant  devenus  de  nos  jours  de 
plus  en  plus  fréquents ,  on  a  pensé  avec  raison  que  pour  les 
prévenir  le  mieux  était  d'adopter  des  règles  internationales 
sor  les  feux  et  signaux ,  ainsi  que  sur  la  route  à  suivre. 

Dn  premier  règlement  concerté  entre  les  principales  nations 
maritimes  a  été  rendu  exécutoire  par  un  décret  du  4  novembre 
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1879.  Mais  ce  règlement  a  été  depuis  modifié  dans  quelques- 
unes  de  ses  dispositions,  et  un  décret  du  1""  septembre  1884, 
a  promulgué  le  nouveau  règlement  adopté  en  vue  de  prévenir 
les  abordages  {Journal  officiel  du  5  septembre  1884). 
Nous  donnons  en  note  le  texte  complet  de  ce  règlement  l^)j 

(1)    Règl«m«it  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  abordages. 

Annexe  an  décret  da  !•'  septembre  1884. 

DénNiTiONs  :  Navires  à  voiles.  —  Navires  à  vapeur. 
Art.  i«'.  —  A  dater  du  !«'  septembre  4884,  les  bâtiments  de  la  marine 
nationale,  ainsi  que  les  navires  de  commerce,  seront  assujettis  aux  pres- 
criptions ci-après,  qui  ont  pour  objet  de  prévenir  les  abordages. 

Dans  les  règles  qui  suivent,  tout  navire  à  vapeur  qui  ne  marche  qu^à 
Taide  de  ses  voiles  est  considéré  comme  bâtiment  à  voiles  ;  et  tout  navire  à 
vapeur  dont  la  machine  est  en  action  est  considéré  comme  navire  â:  vapeur, 
qu'il  se  serve  de  ses  voiles  ou  qu*i]  ne  s'en  serve  pas. 

Règles  concernant  les  feux. 

Art.  2.  —  Les  feux  mentionnés  dans  les  articles  suivants,  numérotés  3,  4, 
5,  6,  7, 8,  9, 10  et  1 1,  doivent  être  tenus  allumés  par  tous  les  temps,  depuis 
le  coucher  du  soleil  jusqu'à  son  lever. 

Aucun  autre  feu  ne  devra  paraître  à  Textérieur  du  navire. 

Feux  que  doivent  avoir  les  bâtiments  à  vapeur. 

Art.  3.  —  Tout  navire  à  vapeur  de  mer,  quand  il  est  en  marche,  doit 
porter  : 

Sur  le  mât  de  misaine,  ou  en  avant  du  mât  de  misaine,  à  une  hauteur 
d'au  moins  6  mètres  au-dessus  du  plat-bord,  et,  si  la  largeur  du  navire  est 
de  plus  de  6  mètres ,  à  une  hauteur  au-dessus  du  plat-bord  au  moins  égaie 
à  la  largeur  du  navire,  un  feu  blanc  brillant,  placé  de  manière  â  fournir 
une  lumière  uniforme  et  sans  interruption  sur  tout  le  parcours  d'un  arc 
horizontal  de  vingt  quarts  ou  rumbs  de  vent.  Il  devra  être  fixé  de  telle  sorte 
que  la  lumière  se  projette  de  chaque  côté  du  navire  depuis  l'avant  jusqu'à 
deux  quarts  de  l'arrière  du  travers. 

La  portée  de  ce  feu  devra  être  assez  grande  pour  qu'il  soit  visible  à  cinq 
milles  de  distance  par  une  nuit  noire,  mais  atmosphère  pure. 

A  tribord,  un  feu  vert  étabU  de  manière  à  projeter  une  lumière  uniforme 
et  sans  interruption  sur  tout  le  parcours  d'un  arc  horizontal  de  dix  quarts 
du  compas,  compris  entre  l'avant  du  navire  et  deux  quarts  de  l'arrière  du 
travers  à  tribord  ;  il  doit  avoir  une  portée  telle  qu'il  soit  visible  à  au  moins 
deux  milles  de  distance,  par  une  nuit  noire ,  mais  atmosphère  pure. 

A  bâbord,  un  feu  rouge  établi  de  manière  à  projeter  une  lumière  uniforme 
et  sans  interruption  sur  tout  le  parcours  d'un  arc  horizontal  de  dix  quarts 
du  compas ,  compris  entre  l'avant  du  navire  et  deux  quarts  de  l'arrière  du 
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et  nous  nous  bornerons  ici  à  en  résumer  les  principales  dispo- 
sitions. 

La  première  partie  du  règlement  concerne  les  feux  qui  doi- 
vent être  allumés  depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'à  son  lever. 

travera  à  bâbord;  il  doit  aroir  une  portée  telle  qu'il  soit  visible  à  au  moins 
deux  milles  de  distance ,  par  une  nuit  noire ,  mais  atmosphère  pure. 

Ces  feux  de  côté,  vert  et  rouge,  doivent  être  pourvus,  du  côté  du  navire 
par  rapport  à  eux,  d'écrans  se  projetant  en  avant  d'au  moins  91  centimè- 
tres; de  telle  sorte  que  leur  lumière  ne  puisse  pas  être  aperçue  de  tribord 
deTant  pour  le  feu  rouge  et  de  b&bord  devant  pour  le  feu  vert. 

feiix  des  navires  à  vapeur  rem&rqtumt. 
Art.  4.  —  Tout  navire  à  vapeur  qui  remorque  un  autre  bâtiment  jdoît  por- 
ter, outre  ses  feux  de  côté ,  deux  feux  blancs  brillants  placés  verticalement 
à  9i  centimètres  de  distance  au  moins  l'un  au-dessus  de  l'autre ,  afin  de  le 
distinguer  des  autres  bâtiments  à  vapeur.  Chacun  de  ces  feux  doit  être  du 
même  genre  et  installé  de  la  même  manière  que  le  feu  blanc  brillant  porté 
aa  mât  de  misaine  pour  les  autres  navires  à  vapeur. 

Signaux  de  jour  et  de  nuit  à  bord  des  navires  qui  ne  sont  pas  maîtres 

de  leur  manœuvre, 

Alt.  5.  —  Tout  navire  A  voile  ou  A  vapeur  qui,  par  une  cause  accidentelle, 
n'est  pas  libre  de  ses  mouvements,  doit,  si  c'est  pendant  la  nuit,  mettre  A  la 
place  assignée  au  feu  blanc  brillant  que  les  bâtiments  A  vapeur  sont  tenus 
d'avoir  en  avant  du  mât  de  misaine,  trois  feux  rouges  placés  dans  des  lanternes 
sphériques  d'au  moins  25  centimètres  de  diamètre  et  disposées  verticalement 
àone distance  Tune  de  l'autre  d'au  moins  91  centimètres;  ils  doivent  avoir 
Qoe  telle  portée  qu'ils  soient  visibles  A  au  moins  deux  milles  de  distance,  par 
ane  nuit  noire,  mais  atmosphère  pure  ;  si  c'est  le  jour,  il  doit  porter  en  avant 
de  la  tète  du  mât  de  misaine  et  pas  plus  bas  que  cette  tête  de  mât,  trois 
boules  noires  de  61  centimètres  de  diamètre  chacune,  placées  verticalement 
ToDe  au-dessous  de  l'autre ,  A  une  distance  d'au  moins  91  centimètres.  -— 
Tout  navire  A  voiles  ou  A  vapeur,  employé  soit  A  porter,  soit  A  relever  un 
c^le  télégraphique,  doit,  si  c'est  pendant  la  nuit,  mettre  A  la  place  assignée 
au  fen  blanc  brillapt  que  les  bâtiments  A  vapeur  sont  tenus  d'avoir  en  avant 
du  mât  de  misaine ,  trois  feux  placés  dans  des  lanternes  sphériques  d'au 
nu>ins  25  centimètres  de  diamètre  et  disposées  verticalement  A  une  distance 
l'une  de  l'autre  d'au  moins  1™,82;  le  feu  supérieur  et  le  feu  inférieur  de- 
vront être  rouges  et  celui  du  milieu  devra  être  blanc ,  et  les  feux  rouges 
devront  avoir  la  même  portée  que  le  feu  blanc.  Si  c'est  le  jour,  il  doit  porter 
en  avant  de  la  tête  du  mât  de  misaine ,  et  pas  plus  bas  que  cette  tête  de  mât, 
^fois  boules  de  6i  centimètres  de  diamètre  au  moins  chacune ,  placées  verti- 
<^>leineQt  l'une  au-dessous  de  l'autre  A  une  distance  d'au  moins  1"^,82;  la 
^ule  supérieure  et  la  boule  inférieure  devront  être  de  forme  sphérique  et  de 
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Tous  les  navires  en  marohe  doivent  porter  à  tribord  (à  droite) 
un  feu  vert,  et  à  bâbord  (à  gauche)  un  feu  rouge  (art.  3-6). 

Les  bateaux  à  vapeur  doivent  en  outre  porter  un  feu  blanc 
sur  le  mât  de  misaine  ou  en  avant  du  m&t  de  misaine  (art.  3). 

couleur  rouge,  et  celle  du  milieu  devra  être  de  la  forme  d*ua  diamant  (deux 
cCnes  réunis  par  la  base)  et  de  couleur  blanche. 

Les  nayires  cités  dans  cet  article  ne  doivent  pas  avoir  les  feux  de  c6t6 
allumés  lorsqu'ils  n'ont  aucun  sillage  ;  ils  doivent  au  contraire  les  tenir  allu- 
més s'ils  sont  en  marche,  soit  à  la  voile,  soit  à  la  vapeur. 

Les  lanternes  et  les  boules  que  cet  article  oblige  &  montrer  senrent  à  aver- 
tir les  autres  navires  que  celui  qui  les  montre  n'est  pas  manœuvrable  et,  par 
suite,  ne  peut  se  garer.  Les  signaux  que  doivent  faire  les  bâtiments  en  dé- 
tresse en  demandant  du  secours  sont  spécifiés  dans  l'article  27. 

Feux  des  navires  à  voiles. 

Art.  6.  —  Tout  navire  à  voiles  qui  fait  route  ou  qui  est  remorqué,  doit 
porter  les  feux  indiqués  par  l'article  3  pour  un  bâtiment  à  vapeur  en  marche, 
à  l'exception  du  feu  blanc ,  qu'il  ne  doit  avoir  en  aucun  cas. 

Feux  exceptionnels  pour  les  petits  navires  à  voiles. 

Art.  7.  —  Toutes  les  fois  que  les  feux  de  côté  rouge  et  vert  ne  pourront 
pas  être  fixés  à  leur  poste,  comme  cela  a  lieu  à  bord  des  petits  navires  pen- 
dant le  mauvais  temps,  on  devra  tenir  ces  feux  sur  le  pont,  à  leurs  côtés 
respectifs  du  bâtiment ,  allumés  et  prêts  â  être  montrés.  Si  on  approche  d'un 
autre  bâtiment  ou  si  on  en  est  approché ,  on  doit  montrer  ces  feux  à  leurs 
bords  respectifs  en  temps  utile  pour  empêcher  l'abordage ,  les  placer  de  ma- 
nière qu'ils  soient  le  plus  visibles  possible  et  de  telle  sorte  que  le  feu  vert  ne 
puisse  pas  s'apercevoir  de  bâbord  ni  le  feu  rouge  de  tribord. 

Afin  de  rendre  plus  facile  et  plus  sCr  l'emploi  de  ces  feux  portatifs ,  l^s 
lanternes  doivent  être  peintes  extérieurement  de  la  couleur  du  feu  qu'elles 
contiennent  et  munies  d'écrans  convenables. 

Feux  pour  les  navires  au  mouillage. 

Art.  8.  —  Tout  navire,  soit  à  voiles,  soit  à  vapeur,  doit,  lorsqu'il  est  au 
mouillage,  avoir  un  feu  blanc  dans  une  lanterne  sphérique  d'au  moins  SO 
centimètres  de  diamètre,  placé  le  plus  en  vue  possible  à  une  hauteur  au- 
dessus  du  plat-bord  qui  n'excède  pas  6  mètres  ;  ce  feu  doit  montrer  une 
lumière  claire,  uniforme,  sans  interruption  et  visible  tout  autour  de  l'horizon 
à  une  distance  d'au  moins  un  mille. 

Feux  pour  les  bateaux-pilotes. 

Art.  0.  —  Les  bateaux-pilotes,  quand  ils  sont  sur  leur  station  de  pilotage 
pour  leur  service ,  ne  doivent  pas  porter  les  mêmes  feux  que  les  autres  na- 
vires; ils  doivent  avoir  à  la  tête  du  mât  un  feu  blanc,  visible  tout  autour  de 
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n  7  a  des  feux  exceptionnels  poor  les  remorqueurs  —  les 
oayires  qui  ne  sont  pas  maîtres  de  leurs  manœuvres  —  les 
petits  xkavires  à  voiles  —  les  navires  au  mouillage  —  les  ba- 
teaux pilotes  —  les  bateaux  de  pèche  —  pour  les  bâtiments 

rhorixon;  ils  doivent  également  montrer,  à  de  courts  intervalles,  ne  dépas- 
sant  jamais  quinze  miDutes,  .un  ou  plusieurs  feux  intermittents. 

Quand  un  bateau*pilote  n'est  pas  dans  sa  zôoe  et  oceupé  au  seryioe  de 
pilotage ,  il  doit  porter  les  mêmes  feux  que  les  autres  navires. 

Feux  pour  les  bateaux  de  pêche  avec  ou  sans  fUels  à  la  traîne 
et  pour  les  bateatix  non  pontés, 

Alt.  iO.  —  Les  embarcations  non  pontées  et  les  bateaux  de  pêche  de  moins 
de  vingt  tonneaux  (jauge  nette),  étant  en  marche ,  sans  avoir  leurs  filets , 
chaluts ,  dragues  ou  lignes  à  Teau,  ne  seront  pas  obligés  de  porter  les  feux 
de  couleur  de  côté,  mais,  dans  ce  cas,  chaque  embarcation  ou  chaque  bateau 
devra,  en  leur  lieu  et  place,  avoir  prêt  sous  la  main  un  fanal  muni  sur  Tun 
des  côtés  d'un  verre  vert  et  sur  l'autre  d'un  verre  rouge;  et,  s'il  approche 
d'an  navire,  ou  s'il  en  voit  approcher  un ,  il  devra  montrer  ce  fanal  assez  à 
temps  pour  prévenir  un  abordage ,  et  de  manière  que  le  feu  vert  ne  soit  pas 
vu  sur  le  côté  de  bâbord,  ni  le  feu  rouge  sur  le  côté  de  tribord. 

(La  partie  suivante  de  cet  article  s'applique  seulement  aux  bateaux  et 
embarcations  de  pèche ,  au  large  la  côte  d'Europe ,  dans  le  Nord  du  cap 
Finistère.) 

Tous  les  bateaux  et  toutes  les  embarcations  de  pèche  de  vingt  tonneaux 
(jaoge  nette)  et  au-dessus,  lorsqu'ils  sont  en  marche  et  ne  se  trouvent  pas 
dans  Fun  des  cas  où  ils  ont  à  montrer  les  feux  désignés  par  les  prescriptions 
suivîtes  de  cet  article,  doivent  porter  et  montrer  les  mêmes  feux  que  les 
antres  bâtiments  en  marche. 

Tous  les  bateaux  qui  seront  en  pêche  avec  des  filets  flottants  ou  dérivants 
devnmt  montrer  deux  feux  blancs  placés  de  manière  qu'ils  soient  le  plus 
visibles  possible.  Ces  feux  seront  disposés  de  façon  que  leur  écartement  ver- 
tkai  ami  de  i"^,80  au  moins  et  de  3  mètres  au  plus;  et  de  manière  aussi 
que  leur  écartement  horizontal,  mesuré  dans  le  sens  de  la  quille  du  navire, 
soit  de  1"^,50  au  moins  et  de  3  mètres  au  plus.  Le  feu  intérieur  devra  être 
le  plus  sar  l'avant  et  les  deux  feux  devront  être  placés  de  telle  sorte  qu'ils 
puisaoït  être  aperçus  de  tous  les  points  de  l'horizon ,  par  nuit  noire,  avec 
Atmosphère  pure ,  â  une  distance  de  3  milles  au  moins. 

Un  bateau  péchant  à  la  ligne  et  ayant  ses  lignes  dehors  devra  porter  les 
■lênes  feux  qu'un  bateau  en  pêche  avec  des  filets  flottants  ou  dérivants. 

Si  un  bateau  en  péohe  devient  stationnaire  par  suite  d'un  engagement  de 
son  appareil  de  pêche  dans  un  rocher  ou  tout  autre  obstacle ,  il  devra  mon- 
trer le  fea  blanc  «t  faire  le  signal  de  brume  d*un  bâtiment  au  mouillage. 

1^  bateaux  de  pêche  et  les  embarcations  non  pontées  peuvent,  en  toute 
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de  guerre  naviguant  ensemble  ou  par  convois  (art.  7-(0  et 
art.  26). 

Indépendamment  des  feux  de  nuit,  il  y  a  des  signaux  pho- 
niques prescrits  pour  les  temps  de  brume  et  de  brouillard  (art. 

circonstance,  faire  usage  du  feu  intermittent  (c'est-à-dire  alternativeinent 
montré  et  caché),  en  plus  des  autres  feux  exigés  par  cet  article. 

Tous  les  feux  intermittents  montrés  parun  bateau  qui  chalute,  drague  oa 
pêche  avec  un  filet  à  drague  quelconque ,  devront  être  montrés  de  Tarriëre 
du  bateau.  Toutefois,  si  le  bateau  est  tenu  par  Tarrière  à  son  chalut,  à  sa 
drague  ou  à  son  filet  à  drague ,  le  feu  intermittent  devra  être  montré  de 
Tavant. 

Chaque  bateau  de  pêche  ou  embarcation  non  pontée  étant  à  l'ancre,  entre 
le  coucher  et  le  lever  du  soleil,  devra  montrer  un  feu  blanc  visible  tout  autour 
de  rhorizon,  à  une  distance  d'un  mille  au  moins. 

Par  temps  de  brume ,  un  bateau  de  pêche  avec  des  filets  flottants  ou  déri- 
vants et  attaché  à  ses  filets ,  un  bateau  chalutant ,  draguant  ou  péchant  avec 
des  filets  à  drague  quelconques ,  un  bateau  péchant  à  la  ligne  et  ayant  ses 
lignes  dehors,  devra,  à  un  intervalle  de  deux  minutes  au  plus ,  sonner  alter- 
nativement du  cornet  de  brume  et  de  la  cloche. 

Tout  navire  rattrapé  doit  montrer  un  feu. 

Art.  il.  —  Un  navire  qui  est  rattrapé  par  un  autre  b&timent  doit  montrer 
au-dessus  de  sa  poupe  un  feu  blanc  ou  un  feu  intermittent  destiné  à  avertir 
le  navire  qui  approche. 

Signaux  phonigueB  par  temps  de  brume ,  de  brouillard 

et  de  neige. 

Art.  12.  —  Tout  navire  à  vapeur  doit  être  pourvu  : 

\^  D'un  sifflet  à  vapeur  ou  de  tout  autre  système  efficace  de  sons  au 
moyen  de  la  vapeur,  placé  de  manière  que  le  son  ne  soit  gêné  par  aucao 
obstacle; 

2^  D'un  cornet  de  brume  d'une  sonorité  suffisante  et  qu'on  puisse  faire 
entendre  au  moyen  d'un  soufflet  ou  de  tout  autre  instrument; 

3<>  D'une  cloche  assez  puissante. 

Tout  navire  à  voiles  doit  être  pourvu  d'un  cornet  et  d'une  cloche  analogues* 

En  temps  de  brume,  de  broiûUard  ou  de  neige,  soit  de  nuit,  soit  de  jour, 
les  avertissements  indiqués  ci-dessous  seront  employés  par  les  bàtimeats  : 

Tout  navire  à  vapeur,  lorsqu'il  est  en  marche ,  doit  faire  entendre  un  coup 
prolongé  de  son  sifflet  à  vapeur  ou  de  tout  autre  mécanisme  à  vapeur,  & 
des  intervalles  qui  ne  doivent  pas  excéder  deux  minutes. 

Tout  navire  à  voiles,  lorsqu'il  est  en  marche,  doit  faire  les  signaux  sui- 
vants, avec  son  cornet,  à  des  intervalles  de  deux  minutes  au  plus  :  un  coup 
lorsqu'il  est  tribord  amures;  deux  coups,  l'un  après  l'autre,  quand  il  est 
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12),  des  signaux  phoniques  facultatifs,  quand  les  bâtimeuts 
veoleot  indiquer  qu'ils  changent  de  roule  (art.  19). 

Le  règlement  trace  également  la  route  à  suivre  et  la  manière 
de  gouverner  suivant  les  circonstances  (art.  14  et  s.}. 

bâbord  amures;  trois  coups,  Tun  après  Tautre,  quand  il  a  le  vent  de  l'arrière 
do  trayers. 

Tout  navire,  à  voiles  ou  à  vapeur,  qui  ne  fait  pas  route,  doit  sonner  la 
cloche  à  dès  intervalles  qui  n'excèdent  pas  deux  minutes. 

la  vitesse  des  bâtiments  doit  être  modérée  lorsqu'il  y  a  brume, 

brouillard  ou  neige. 

Art  i3.  —  Tout  navire,  soit  à  voiles,  soit  à  vapeur,  ne  doit  aller  qu'à 
one  vitesse  modérée  pendant  les  temps  de  brouillard,  de  brume  ou  de  neige. 

Règles  relatives  à  la  route  et  à  la  manière  de  gouverner. 

Entre  deux  navires  à  voiles. 

Art  U.  —  Quand  deux  navires  à  voiles  font  des  routes  qui  les  rap- 
prochent l'un  de  l'autre ,  de  manière  à  fure  courir  le  risque  d'abordage , 
l'an  des  deux  s'écartera  de  la  route  de  l'autre ,  d'après  les  règles  suivantes  : 

Le  navire  qui  court  largue  doit  s'écarter  de  la  route  de  celui  qui  est  au 
plus  près. 

Le  navire  qui  est  au  plus  près  b&bord  amures  doit  s'écarter  de  la  route 
de  celoi  qui  est  au  plus  près  tribord  amures. 

Si  les  deux  navires  courent  largue,  mais  avec  les  amures  de  bords  diffé- 
rents, le  b&timent  qui  a  le  vent  par  b&bord  s'écarte  de  la  route  de  celui  qui 
^  reçoit  par  tribord. 

Si  les  deux  navires  courent  largue  ayant  tous  deux  le  vent  du  môme 
lH)rd,  celui  qui  est  au  vent  doit  s'écarter  de  celui  qui  est  sous  le  vent. 

Le  bfttiment  qui  est  vent  arrière  doit  s'écarter  de  la  route  de  l'autre  navire. 

Entre  deux  navires  à  vapeur. 

Art.  15.  — -  Si  deux  navires,  marchant  à  la  vapeur,  courent  l'un  sur 
Taotre  en  faisant  des  routes  directement  opposées  ou  à  très  peu  près ,  de 
Q&nière  à  faire  craindre  un  abordage ,  chacun  d'eux  devra  venir  sur  tribord, 
^  de  laisser  l'autre  navire  passer  à  bâbord. 

Cet  article  s'applique  uniquement  au  cas  où  les  bâtiments  ont  le  cap  l'un 
sur  l'autre  en  suivant  des  rumbs  de  vent  tout  à  fait  ou  presque  tout  à  fut 
^posés,  de  telle  sorte  que  l'abordage  soit  à  craindre.  II  ne  s'applique  pas 
^  des  navires  qui,  s'ils  continuent  leur  route,  se  croiseront  certainement 
sans  se  toucher. 

Les  seuls  cas  que  vise  cet  article  sont  ceux  dans  lesquels  chacun  des 
deux  bâtiments  a  le  cap  sur  l'autre,  les  deux  plans  longitudinaux  étant 
complètement  ou  à  très  peu  près  sur  le  prolongement  l'un  de  l'autre  ;  en 
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II  faut  ici  encore  distinguer  s'il  s'agit  de  bfttimeots  à  voiles 
ou  à  vapeur. 

Entre  deux  bâtiments  à  voiles  —  faisant  des  routes  qui  les 
rapprochent  l'un  de  l'autre ,  la  règle  est  qu'ils  doivent  s'écarter, 

d'autres  termes»  les  cas  dans  lesquels,  pendant  le  jour»  chaque  bfttiment 
voit  les  mftts  de  Tautre  navire  Tun  par  l'autre  ou  à  très  peu  près,  et  tout  à 
fait  ou  à  très  peu  près  dans  le  prolongement  de  son  cap;  et,  pendant  la  naît, 
le  cas  où  chaque  bfttiment  est  placé  de  manière  à  voir  à  la  fois  les  deux  feux 
de  côté  de  l'autre. 

Il  ne  s'applique  pas  au  cas  où ,  pendant  le  jour,  un  bfttiment  en  aperçoit 
un  autre  droit  devant  lui  et  coupant  sa  route;  ni  aux  cas  où,  pendant  la 
nuit,  chaque  bfttiment,  présentant  son  feu  rouge,  voit  le  feu  de  mftme  cou- 
leur de  Fautre  navire;  où  chaque  bfttiment,  présentant  son  feu  vert,  voit  le 
feu  de  même  couleur  de  l'autre  navire  ;  ni  aux  cas  où  un  bfttiment  aperçoit 
droit  devant  lui  un  feu  vert  sans  voir  le  feu  rouge  ;  enfin ,  ni  aux  cas  où  on 
bfttiment  aperçoit  ft  la  fois  un  feu  vert  et  un  feu  rouge  dans  toute  autre  di- 
rection que  droit  devant  ou  à  peu  près. 

Entre  deux  navires  à  vapeur  se  croisant. 

Art.  16.  —  Lorsque  deux  navires,  marchant  à  la  vapeur,  font  des  routes 
qui  se  croisent  de  manière  ft  faire  craindre  un  abordage,  le  bfttiment  qui 
voit  l'autre  par  tribord  doit  s'écarter  de  la  route  de  cet  autre  navire. 

Entre  un  navire  à  voiles  et  un  navire  à  vapeur. 

Art.  47.  —  Si  deux  navires,  l'un  ft  voiles  et  l'autre  ft  vapeur,  courent  de 
manière  ft  risquer  de  se  rencontrer,  le  navire  sous  vapeur  doit  s'écarter  de 
la  route  de  celui  qui  est  à  voiles. 

Diminuer  de  vitesse,  stopper  et  même  marcher  en  arrière. 

Art.  18.  ~  Tout  navire  à  vapeur  qui  en  approche  un  autre  au  point  de 
faire  craindre  un  abordage,  doit  diminuer  de  vitesse  ou  stopper  et  même 
marcher  en  arrière,  si  cela  est  nécessaire. 

Signaux  phoniques  facultatifs. 

Art.  19.  —  En  changeant  sa  route  conformément  ft  l'autorisation  ou  aux 
prescriptions  de  ce  règlement,  un  bfttiment  ft  vapeur  qui  est  en  marche 
peut  indiquer  ce  changement  ft  tout  autre  navire  en  vue,  au  moyen  des 
avertissements  suivants  donnés  avec  le  sifflet  à  vapeur  : 

Un  coup  bref,  pour  dire  :  Je  viens  sur  tribord.  Deux  coups  brefs,  pour 
dire  :  Je  viens  sur  bftbord.  Trois  coups  brefs ,  pour  dire  :  Je  vais  arrière  à 
toute  vitesse. 

L'emploi  de  ces  avertissements  est  facultatif;  mais ,  si  l'on  s'en  sert^  il 
faut  que  les  mouvements  du  navire  soient  d'accord  avec  la  signification  àes 
coups  de  sifflet. 
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^  Celai  qui  est  vent  arrière  et  par  conséquent  plus  maître  de 
sa  route,  doit  laisser  la  route  libre  à  l'autre. 

Entre  navires  à  vapeur.  —  S'ils  courent  Tun  sur  l'autre, 
chacun  doit  venir  sur  tribord  (art.  15).  —  S'ils  font  des  routes 

Navires  en  gagnant  d'antres. 
Art.  20.  —  Quelles  que  soient  les  prescriptions  des  articles  qui  précèdent» 
toat  bâtiment  à  vapeur  ou  à  voiles  qui  en  rattrape  un  autre  doit  s'écarter  de 
la  route  de  celui-ci. 

Navires  à  vapeur  dans  les  passes. 
Art.  21.  —  Dans  les  passes  étroites ,  tout  navire  à  vapeur  doit,  quand  la 
recommandation  est  d'une  exécution  possible  et  sans  danger  pour  lui, 

prendre  la  droite  du  chenal. 

Interprétation^ 

Ârl.  22.  —  Quand,  d'après  les  règles  tracées  ci-dessus,  l'un  des  navires 
doit  changer  sa  route ,  l'autre  bâtiment  doit  continuer  la  sienne. 

Circonstances  exceptionnelles. 
Art.  23.  —  En  suivant  et  interprétant  les  prescriptions  qui  précèdent ,  on 
doit  tenir  compte  de  tous  les  dangers  de  la  navigation ,  ainsi  que  des  cir- 
constances particulières  qui  peuvent  forcer  de  s'écarter  de  ces  règles  pour 
éviter  im  danger  immédiat. 

Aifu Qiwwt  cas,  un  navire  ne  doit  négliger  les  précautions  commandées 

par  l'expérience  et  les  circonstances. 

Art  24.  —  Rien  de  ce  qui  est  recommandé  ici  ne  peut  exonérer  un  na- 
Tire  ou  son  propriétaire ,  ou  son  capitaine ,  ou  son  équipage ,  des  consé- 
quences d'une  négligence  quelconque,  soit  au  sujet  des  feux  ou  signaux, 
soit  de  la  part  des  hommes  de  veille ,  soit  enfin  au  sujet  de  toute  précaution 
que  commandent  l'expérience  ordinaire  du  marin  et  les  circonstances  parti- 
<^uiières  dans  lesquelles  le  bâtiment  se  trouve. 

Réserve  des  règlements  des  ports. 
Art.  25.  —  Rien  dans  ces  règles  ne  doit  entraver  l'application  des  règles 
spéciales  dûmenf  édictées  par  l'autorité  locale ,  relativement  à  la  navigation 
^8  une  rade,  dans  une  rivière,  ou  enfin  dans  une  étendue  d'eau  intérieure 

queleonque. 

Feux  spéciaux  pour  les  bâtiments  de  guerre  naviguant  ensemble 

ou  pour  les  convois. 

Art.  26.  —  Ces  règles  ne  doivent  en  rien  gêner  la  mise  à  exécution  de 

^^te  prescription  spéciale  faite  par  un  gouvernement  quelconque ,  quant  à 

^  plus  grand  nombre  de  feux  de  position  ou  de  signaux  à  mettre  â  bord 

<ies  bâtiments  de  guerre ,  au  nombre  de  deux  ou  davantage ,  ainsi  qu'à  bord 

hâtiments  &  voiles  naviguant  en  convoi. 

Art  27.  —  Lorsqu'un  bâtiment  est  en  détresse  et  demande  des  secours  â 
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qui  se  croisent ,  le  b&timeDt  qui  voit  l'autre  par  tribord  doit 
s'écarter  de  la  route  de  cet  autre  navire  (art.  i6}. 

Entre  un  navire  à  voiles  et  un  navire  à  vapeur.  —  Le  navire 
sous  vapeur  doit  s'écarter  de  la  route  de  celui  qui  est  à  voiles 
(art.  17). 

En  général  —  tout  bâtiment  à  vapeur  qui  approche  un  autre 
bfttiment,  doit,  quand  il  y  a  crainte  d'abordage  stopper  ou 
diminuer  sa  vitesse  (art.  18).  —  Tout  bâtiment  qui  en  rattrape 
un  autre  doit  s'éloigner  de  la  route  de  celui-ci  (art.  20).  — 
Dans  les  passes  étroites ,  un  bateau  â  vapeur  doit ,  quand  il  le 
peut,  prendre  la  droite  du  chenal  (art.  21). 

Le  règlement  de  1884  fait  en  terminant  les  réserves  sui- 
vantes :  l""  en  suivant  et  interprétant  les  prescriptions  qui  pré- 
cèdent, on  doit  tenir  compte  des  dangers  de  la  navigation, 
ainsi  que  des  circonstances  particulières  qui  peuvent  forcer  de 
s'écarter  de  ces  règles  pour  éviter  un  danger  immédiat.  Dans 
aucun  cas,  un  navire  ne  doit  négliger  les  précautions  comman- 
dées par  l'expérience  et  les  circonstances  (art.  23-24).  — 2*  Sont 
expressément  réservés  les  règlements  locaux,  relativement  à  la 
navigation  dans  une  rade,  dans  une  rivière ,  ou  enfin  dans  une 
étendue  d'eau  intérieure  quelconque  (art.  25). 

!8ft08.  —  Dans  tous  les  cas  d'abordage  les  infractions  aux 
règlements,  les  faits  de  négligence  ou  d'imprudence  pourront, 
indépendamment  des  actions  en  responsabilité,   donner  lieu 

d'autres  navires  ou  à  la  terre,  il  doit  faire  usage  des  signaux  suivants,  en- 
semble ou  séparément,  savoir  : 
Pendant  le  jour  : 

i^  Coups  de  canon  tirés  à  intervalles  d'une  minute  environ; 

^0  ijQ  signal  de  détresse  du  Code  international  indiqué  par  N.  C; 

3<»  Le  signal  de  grande  distance ,  consistant  en  un  pavillon  carré  ayant» 
au-dessus  ou  au-dessous,  une  boule  ou  quelque  chose  ressemblant  à  une 
boule. 

Pendant  la  nuit  : 

i^  Coups  de  canon  tirés  à  intervalles  d'une  minute  environ; 

2^  Flammes  sur  le  navire ,  telles  qu'on  peut  les  produire  au  moyen  d'un 
baril  à  goudron  ou  à  huile  en  combustion ,  etc.; 

3<*  Bombes  ou  fusées,  de  quelque  genre  ou  couleur  que  ce  soit,  lancées 
une  à  une,  à  de  courts  intervalles. 
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contre  les  capitaines  en  faute  à  des  condamnations  pénales  ou 
disciplinaires. 

L'article  145  du  Code  pénal  de  l'Empire  allemand  punit  d'une 
amende  de  500  thalers  quiconque  aura  transgressé  les  règle- 
ments édictés  pour  prévenir  les  abordages  en  mer.  Le  Code 
italien  sur  la  marine  marchande  prononce  des  amendes  et 
même  des  peines  d'emprisonnement  pour  les  dommages  causés 
aux  navires  par  faute  ou  négligence  (art.  110,  392). 

Des  acts  de  la  reine  Victoria  en  date  de  1854  et  de  1873 
imposent  aux  capitaines ,  en  cas  d'abordage ,  Tobligation  de  se 
prêter  autant  que  possible  une  mutuelle  assistance,  à  peine 
d'être  coupables  de  délit,  privés  de  leur  brevet  et  présumés 
en  faute  (Maclacblan ,  édit.  de  1876,  p.  299). 

S'inspirant  de  ces  diverses  dispositions,  un  projet  de  loi  voté 
par  le  Sénat  le  18  juillet  1882,  en  vue  de  prévenir  les  colli- 
sims  en  mer,  avait  frappé  de  fortes  amendes  et  même  de  peines 
d'emprisannement  les  infractions  aux  règlements.  Ce  même 
projet  imposait  aux  capitaines,  en  cas  d'abordage,  le  devoir  de 
se  surveiller,  réciproquement  et.de  se  prêter  secours  autant  que 
possible.  Mais  la  dernière  Chambre  des  députés  n'a  pas  pris 
le  temps  de  voter  ce  projet ,  qui  est  ainsi  resté  à  l'état  de  lettre 
morte  (0. 

Est-ce  à  dire  que  dans  l'état  actuel  de  la  législation  les  fautes 
OQ  négligences ,  en  cas  d'abordage ,  ne  puissent  donner  lieu  à 
aucune  répression  pénale  ou  disciplinaire  ?  Assurément  non, 

One  disposition  de  l'Ordonnance  de  1681  (liv.  IV,  tit.  ix, 
art,  2)  prescrit  de  secourir  ceux  qui  sont  en  danger  de  naufrage. 
M.  Desjardins  (n*  1106)  fait  remarquer  qu'un  capitaine  qui  au- 
rait laissé  sombrer  un  navire  sans  lui  porter  secours  pourrait 
être  condamné  comme  coupable  d'homicide  par  imprudence 
(art.  319  du  Code  pénal)  et  que,  dans  tous  les  cas,  les  fautes, 
les  infractions  aux  règlements  pourraient  être  punies  des  peines 

(i)  Dans  le  rapport  déposé  le  10  novembre  1883  à  la  Chambre  des  dépu- 
^  par  M.  Penlevey,  sur  le  projet  modifiant  diverses  dispositions  du  livre  II 
H  an  12  août  1885),  il  est  fait  allusion  au  projet  de  loi  sur  les  collisions  en 
^  et  il  est  dit  que  le  projet  a  reçu  la  sanction  des  deux  Chambres.  C'est 
lue  erreur. 
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disciplinaires  énoncées  dans  le  décret-loi  du  24  mars  i8S2  sur 
la  discipline  de  la  marine  marchande. 

Mais  nous  avons  surtout  à  nous  occuper  des  actions  en  res- 
ponsabilité auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  abordages. 

Il  est  de  principe  que  la  responsabilité  résultant  d'un  quasi- 
délit  (art.  4382  G.  Civ.)  suppose  i"*  une  faute;  2''  un  préjudice, 
conséquence  directe  et  immédiate  de  la  faute  (Gass.,  19  août 
1874,  Dali.,  76.  5.  388).  De  ce  qu'un  navire  aura  contrevenu 
à  une  règle  prescrite,  il  ne  s^ensuit  donc  pas  qu'il  doive  né- 
cessairement être  déclaré  responsable  de  Tabordage  :  la  contra- 
vention aux  règlements  ne  constituera  contre  le  navire  en  faute 
qu'une  simple  présomption  que  celui-ci  pourra  faire  tomber,  en 
établissant  que  l'abordage  est  un  fait  indépendant  de  la  con- 
travention commise  (Req.,  7  janv.  1852,  Dali.,  52.  1.  19).  Ainsi 
un  navire  qui  était  à  l'ancre  sans  avoir  ses  feux  réglementaires 
a  été  abordé  par  un  autre  navire.  S'il  était  démontré  que  néan- 
moins il  avait  été  aperçu  par  l'autre  navire  et  que  celui-ci  n'a 
pas  fait  les  manœuvres  nécessaires  pour  l'éviter,  c'est  ce  der- 
nier qui  devra  être  seul  responsable  de  l'abordage.  Si  au  con- 
traire il  n'est  pas  prouvé  que  le  navire  qui  n'avait  pas  ses  feux 
ait  été  aperçu  à  temps,  il  supportera  ses  dommages  sans  répéti- 
tion (Marseille,  11  déc.  1876,  J.  M.,  77.  1.  61),  et  sera  en  outre 
responsable  vis-à-vis  de  l'autre  navire. 

ÂllMI.  —  Dans  le  cas  d'un  abordage  fait  par  la  faute  de  Pm 
des  capitaines,  quelle  est  au  juste  la  responsabilité  qui  en  résulte? 

G'est  d'abord  en  général  k.  responsabilité  personnelle  du  ca- 
pitaine. 

Je  dis  en  général,  car  si  l'abordage  devait  être  attribué  à 
l'imprudence  d'un  officier  de  quart,  à  un  moment  où  le  capi- 
taine  n'était  pas  appelé  sur  le  pont  par  les  besoins  du  service, 
le  capitaine  qui,  comme  nous  l'avons  vu  (n*"  332),  n'est  pas  de 
droit  responsable  des  gens  de  l'équipage,  pourrait  ôtre  mis 
hors  de  cause  (Marseille,  2  mai  1865,  J.  M.,  1865.  2.  52). 
Nous  croyons  toutefois  que  le  capitaine  devrait  toujours  être 
déclaré  responsable  si  l'on  était  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  d'un 
port,  l'article  227  exigeant  dans  ce  cas  plus  impérieusement  la 
présence  du  capitaine. 
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HflOft.  —  Indépendamment  de  la  responsabilité  personnelle 
du  capitaine  y  Tabordage  fautif  entraîne  toujours  la  responsabi- 
lité du  propriétaire  du  navire  en  faute ,  dans  les  termes  de  Tar- 
ticle  216,  c'est-à-dire  sur  le  navire  et  le  fret. 

Le  propriétaire  a  son  recours  contre  l'assureur  si  celui-ci  a 
garanti  la  baraterie  de  patron  (V.  art.  350-353). 

919S.  —  La  présence  d'un  pilote  à  bord  ne  dégage  pas, 
ea  principe ,  la  responsabilité  du  capitaine  ni  celle  du  proprié- 
taire (V.  n~  239-381).  C'est  ce  que  disait  expressément  le  projet 
de  1867.  Nous  verrons ,  toutefois ,  qu'en  Angleterre  et  en  Alle- 
magne, quand  l'abordage  provient  de  la  faute  d'un  pilote ,  alors 
qne  le  pilotage  était  obligatoire ,  l'armateur  n'est  pas  respon- 
sable (V.  n^  2122). 

SIOY*  —  Quand  l'abordage  est  imputé  à  un  navire  de  l'É- 
tat, c'est  l'État  qui  est  responsable,  mais  l'action  en  indemnité, 
comme  nous  le  verrons,  ne  peut  être  poursuivie  que  par  voie 
administrative  (V.  n*"  2123).  Il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait 
d'un  navire  de  commerce  loué  comme  transport  par  l'Etat,  s'il 
était  sous  le  commandement  d'un  officier  de  la  Marine.  En  An- 
gleterre ,  OQ  ne  considère  pas  non  plus  qu'en  pareil  cas  le  pro- 
priétaire du  navire  puisse  être  lui-même  responsable  (Macla- 
cUan,  édit.  de  1876,  p.  301). 

Si08.  —  Dans  le  cas  d'abordage  fautif,  la  loi  dit  que  le 
dommage  est  payé.  Que  faut-il  entendre  par  li?  L'article  1149 
du  Code  civil  porte  que  «  les  dommages-intérêts  dus  au  créan- 
<f  cier  sont ,  en  général ,  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont 
«  il  a  été  privé.  » 

C'est  aussi  d'après  ce  principe  qu'on  devra  ici  régler  l'indem- 
nité, en  tenant  compte  non-seulement  de  la  perte  réelle,  dam-- 
f^um  emergens,  mais  de  la  perte  du  gain,  lucrum  cessaiis. 

En  cas  d'abordage  causé  par  la  faute  de  l'un  des  capitaines , 
l'article  407  ne  semble  parler  d'indemnité  que  pour  le  dommage 
causé  au  navire  abordé.  Mais  sa  disposition  doit,  en  cas  de 
faale  constatée,  être  complétée  par  la  disposition  générale  de 
l'article  1382  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  tout  fait  de 
l'homme  qui  cause  d  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la 
faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer. 

Droit  nAnmM».  —  T.  V.  9 
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Il  est  de  règle,  en  Angleterre,  que  Tabordeur  doit  supporter 
tous  les  dommages  qui  sont  la  conséquence  directe  de  révéne- 
ment  :  consequential  damage  (Maclachlan,  édit.  de  1876, 
p.  298).  La  même  règle  a  été  formulée  chez  nous  par  la  Gourde 
cassation.  Le  capitaine  en  faute,  a  dit  la  Chambre  civile,  dans  un 
arrêt  du  «2  juin  1876  (Dali.,  76.  1.  478),  n'est  pas  tenu  de 
réparer  le  préjudice  qui  n'est  qu'une  suite  indirecte  de  l'abor- 
dage ,  mais  il  répond  de  tous  les  dommages  qui  sont  une  suite 
directe  et  nécessaire  de  V événement  ^  et  il  appartient  au  juge  du 
fait  de  déterminer  d'après  les  circonstances  les  dommages  qui 
ont  ce  caractère. 

9i.09.  —  L'abordage  fautif  par  suite  peut  donner  lieu  a 
une  indemnité  au  profit  des  propriétaires  du  navire,  des  char- 
geurs et  affréteurs ,  et  enfin  du  capitaine  et  de  l'équipage. 

L'indemnité  due  pour  le  navire  abordé,  s'il  y  a  perte  totale, 
comprendra  la  valeur  du  navire  au  moment  de  l'accident,  ea 
tenant  compte  de  toutes  les  suites  directes  de  l'accident  et  no- 
tamment de  la  perte  du  fret  (V.  art.  296;  Aix,  22  nov.  1860 ,  J. 
M.,  1861.  1.83). 

Si  le  navire  abordé  peut  être  réparé,  l'abordeur  devra  payer 
le  coût  des  réparations  avec  toutes  les  dépenses  accessoires, 
frais  de  sauvetage ,  de  remorquage ,  frais  de  déchargement  de 
la  marchandise,  etc.... 

Sur  le  prix  des  réparations,  on  ne  fera  pas  ici  la  déduction  du 
tiers  qui  se  fait  en  matière  d'assurance  pour  différence  du  neuf 
au  vieux  (V.  n*  1769).  Mais  comme  l'abordeur  n'est  tenu  que 
de  réparer  le  dommage,  il  n'aura  à  payer  que  les  objets  qui  ont 
dû  être  remplacés  par  suite  de  l'abordage,  non  les  autres.  Sur 
ce  point,  notre  jurisprudence  est  d'accord  avec  la  jurispru- 
dence anglaise  (Havre,  29  mars  1842;  J.  M-,  22.  2.  40;  Ma- 
clachlan, édit.  de  1876,  p.  298).  Aux  États-Unis  et  en  Alle- 
magne, en  cas  d'abordage  fautif,  on  ne  fait  pas  non  plus,  au 
profit  de  l'abordeur,  la  déduction  du  tiers  sur  le  coût  des  ré- 
parations (Lewis,  Dos  deutsche  Seerecht,  p.  87). 

L'interruption  de  voyage  et  le  chômage  forcé  qui  sont  la  con- 
séquence des  réparations  doivent  également  donner  lieu  à  in- 
demnité. Cette  indemnité  est  réglée  au  taux  adopté  pour  les 
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surestaries  (V.  n*  696;  Rouen,  24  janvier  1876,  J.  M.,  1877. 
2.  62;  Nantes,  2  mai  1877;  J.  N.,  1877.  2.  265). 

Si  un  emprunt  à  la  grosse  est  nécessaire  pour  payer  les  répa- 
rations, on  portera  en  compte  les  frais  de  cet  emprunt.  Mais, 
par  contre ,  il  est  juste  de  décider  que  si  le  navire  étant  venu 
ensuite  à  périr,  l'emprunteur  s'est  trouvé  libéré ,  il  n'aura  pas 
de  recours  pour  les  réparations  payées  sur  l'emprunt  (Aix,  23 
janvier  1873,  Dali.,  73.  1.  427). 

91.1.0.  —  Une  indemnité  sera  due  aux  propriétaires  de 
toutes  les  marchandises  endommagées  par  Tabordage,  soit  à 
bord  du  navire  abordé,  soit  môme  à  bord  du  navire  en  faute. 
L'abordeur  est  responsable  envers  les  affréteurs  de  toutes  les 
snites  de  l'abordage.  Si,  par  exemple,  l'abordage  a  eu  pour 
effet  de  retarder  le  chargement  et  l'expédition  des  marchandises 
(pi  étaient  destinées  au  navire;  si,  pendant  les  réparations, 
les  marchandises  ont  subi  des  dommages,  ou  s'il  y  a  eu  des 
frais  de  magasinage ,  de  manipulation ,  l'affréteur  aura  le  droit 
de  s'en  faire  indemniser  par  Tabordeur  (Nantes,  1"  août  1883, 
J.  M.,  1884.  1.  49).  Par  la  môme  raison,  s'il  avait 'fallu  louer 
un  autre  navire  pour  transporter  les  marchandises ,  l'affréteur 
on  son  assureur  auraient  le  droit  de  se  faire  indemniser  du 
surcroît  de  fret  par  l'abordeur  (V.  art.  393). 

•144.  —  Enfin  une  indemnité  sera  due  pour  les  accidents 
personnels  causés  par  l'abordage  à  l'équipage  ou  aux  passa- 
gers. Le  projet  de  1867  portait  môme  que  si  l'abordage  avait 
entraîné  mort  d'hommes  ou  blessures ,  les  indemnités  allouées 
de  ce  chef  seraient  payées  par  préférence.  —  Une  indemnité 
sera  due  également  pour  la  perte  des  salaires  et  effets  (Mar- 
seille, 30  mai  1873,  J.  M.,  1873.  1. 215). 

944S.  —  L'article  407,  §  3,  supposant  qu'il  y  a  doute  dans 
les  causes  de  Fabordage,  décide  que  le  dommage  est  alors 
réparé  à  frais  communs  et  par  égale  portion. 

Les  deux  premières  dispositions  de  l'article  407  ne  sont ,  au 
fond,  que  l'application  du  droit  commun,  et  pourront  par 
suite,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ôtre  appliquées  à  toute 
espèce  d'abordage,  même  à  l'abordage  purement  fluvial.  Celle-ci 
est  une  disposition  spéciale  et  de  droit  arbitraire  qui ,  comme 
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telle,  ne  peut  être  appliquée  qu'à  V abordage  de  navires,  soi- 
vaut  les  explications  que  nous  avons  données  plus  haut  (V.  n* 

2097). 

Mais  à  quelle  hypothèse  se  réfère  cette  disposition  de  Tar- 
ticle  407?  Quel  est  le  doute  dont  il  est  ici  question?  Deux  inter- 
prétations ont  été  proposées. 

Premier  système.  —  Il  faut  supposer  que  le  cas  fortuit  a  été 
écarté  ;  quand  il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir  si  l'abor- 
dage provient  d'un  cas  fortuit  ou  d'une  faute ,  c'est  le  cas  fortuit 
qui  doit  être  présumé,  et  la  disposition  de  l'article  407,  §  1,  est 
alors  seule  applicable.  L'article  407,  §  3,  ne  peut  s'appliquer 
que  lorsqu'il  est  démontré  que  l'abordage  provient  d'une  faute 
sans  qu'on  sache  à  qui  l'imputer.  Aussi  les  auteurs  qui  ensei- 
gnent ce  système ,  indiquent-ils  comme  trop  générale  la  dispo- 
sition de  l'article  407,  §  3,  qui  parle  d'un  doute  sur  les  causes 
de  t abordage.  Le  doute ,  dit-on ,  porte  non  sur  la  cause ,  mais 
sur  l'auteur  de  la  faute.  Tel  est  le  système  soutenu  par  M. 
Dalloz  dans  son  Répertoire  [y^  Droit  maritime,  n*  1138),  et 
reproduit  par  M.  Sibille,  dans  son  Traité  spécial  de  rabor- 
dage  (n«  79). 

Deuxième  système.  —  La  disposition  de  l'article  407,  §  3, 
s'explique  par  celles  qui  précèdent.  Le  législateur  suppose  que 
le  cas  fortuit  n'est  pas  démontré,  et  que,  d'autre  part,  on  ne 
peut  imputer  l'abordage  à  la  faute  de  tel  ou  tel  navire.  Il  y  a 
alors,  comme  le  dit  l'article  407,  §  3,  doute  dans  les  causes  de 
l'abordage.  La  disposition  est  générale  et  s'applique ,  soit  que  le 
doute  existe ,  quant  i  la  nature  du  fait  qui  a  été  la  cause  de 
l'abordage,  cas  fortuit  ou  faute,  soit  qu'il  existe  simplement 
quant  aux  auteurs  de  la  faute.  C'est  cette  dernière  interpréta- 
tion qu'a  consacrée  la  Cour  de  cassation  (Cass.,  30  juin  1875, 
Dali.,  75.  1.  403). 

Sfli.3.  —  Le  premier  de  ces  systèmes  peut  se  prévaloir  du 
passage  d'Émérigon  que  nous  avons  cité  plus  haut  (n*  2098). 
Mais  l'interprétation  consacrée  parla  Cour  de  cassation  paraît  en 
définitive  la  plus  conforme  au  texte  et  aux  traditions  de  l'ancien 
droit.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  si  en  droit  romain,  hors  le 
cas  de  faute  prouvée ,  chacun  supportait  ses  dommages,  le  par- 
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tage  des  avaries  était  la  règle  des  Coutumes  du  Nord  dans  tous 
les  cas  où  il  y  avait  doute  sur  les  causes  de  l'abordage  (V.  n" 
2098).  Peut-être  eût-il  été  plus  rationnel  de  décider,  suivant  la 
doctrine  romaine ,  que  dans  tous  les  cas  où  la  faute  de  l'un  des 
capitaines  ne  serait  pas  démontrée,  chacun  supporterait  ses 
dommages  comme  en  cas  d'abordage  fortuit.  C'est,  en  effet , 
la  règle  qui  tend  à  prévaloir  de  nos  jours  dans  les  législations 
étrangères  (V.  n"  2122).  Mais  Valin,  pour  repousser  cette  idée, 
avait  dit  :  «  Alors  les  capitaines  des  gros  navires  n'auraient 
«  plus  craint  de  heurter  les  bâtiments  d'une  beaucoup  moindre 
ce  force  que  les  leurs.  »  C'est  sans  doute  dans  le  même  senti- 
ment ,  pour  protéger  les  petits  navires ,  que  les  rédacteurs  du 
Code  ont,  dans  le  doute,  adopté  ici  la  contribution  par  moitié. 

On  peut  se  demander  toutefois  si  la  protection  que  les  ré- 
dacteurs du  Code  ont  voulu  donner  aux  petits  navires  ne  se 
retourne  pas  contre  eux.  Supposons  un  abordage  entre  un 
petit  bâtiment  et  un  grand  paquebot  valant  plusieurs  millions. 
D  est  quelquefois  arrivé,  en  pareil  cas,  que  c'est  le  grand 
paquebot  qui  a  été  coulé.  Est-il  juste,  alors  qu'on  ne  peut  posi- 
tivement imputer  l'abordage  au  petit  bâtiment,  et  qu'il  y  a  seu- 
lement doute,  de  rendre  les  propriétaires  du  petit  bâtiment 
responsables  pour  moitié  de  cette  perte  de  plusieurs  millions. 
Les  propriétaires  du  petit  navire ,  heureusement ,  pourront  dé^ 
gager  leur  responsabilité  en  faisant  l'abandon  du  navire  et  du 
fret  (art.  216). 

911. JL.  —  Il  faut,  au  surplus,  se  garder  d'étendre  la  portée 
de  l'article  407,  §  3. 

Remarquons  d'abord  que  le  juge  n'a  le  droit  de  partager 
les  dommages  qu'autant  que  les  deux  parties  ont  conclu  l'une 
contre  l'autre  à  une  indemnité.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de 
cassation,  par  un  arrêt  du  S  avril  1882  (Dali.,  1883.  1.  246), 
dans  l'espèce  suivante  :  Un  navire  anglais  remontant  la  Gi- 
ronde était  venu  heurter  un  navire  suédois  qui  était  à  l'ancre, 
lie  capitaine  Suédois,  imputant  l'abordage  au  capitaine  Anglais, 
Tavait  actionné  devant  le  tribunal  de  Bordeaux.  Le  capitaine 
Anglais,  devant  le  tribunal  et  la  cour,  se  borna  à  repousser 
la  demande  sans  conclure  à  des  dommages-intérêts  pour  les 
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dommages  éprouvés  par  son  propre  navire.  La  Cour  de  Bor- 
deaux, jugeant  qu^il  y  avait  doiUe  sur  les  causes  de  Tabor- 
dage ,  partagea  les  dommages  par  application  de  l'article  407, 
§  3.  La  Chambre  civile  a  cassé  Tarrèt  de  Bordeaux,  en  disant 
qu'aucune  demande  d'indemnité  n'ayant  été  formée  par  Tune 
des  parties,  le  juge  n'avait  pu  allouer  aucune  indemnité  à 
cette  partie. 

9i.i.ft.  -*  Dans  le  cas  de  doute,  quels  sont,  au  juste,  les 
dommages  dont  on  doit  faire  masse  pour  les  partager?  Sont-ce 
tous  les  dommages  dont  on  tient  compte  quand  l'abordage  a 
été  fait  par  la  faute  de  Fun  des  capitaines  et  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut  (V.  n~  2108  et  s.)? 

En  Angleterre,  lorsque  les  dommages  sont  partagés  éga- 
lement, ce  qui  arrive,  comme  on  le  verra  (n*"  2122),  au  cas 
de  fautes  réciproques,  on  partage  tous  les  dommages,  même 
ceux  des  chargements. 

Mais  chez  nous ,  il  est  généralement  admis  que  le  partage 
dont  parle  l'article  407,  §  3,  ne  s'applique  qu'aux  dommages 
des  navires. 

Vahn ,  parlant  du  cas  où  le  dommage  était  payé  également 
par  les  navires,  disait  :  Le  dommage  dont  parle  noire  article 
ne  peut  s'entendre  que  du  dommage  arrivé  aux  deux  navires, 
abstraction  faite  des  marchandises  {WBUiïk ^  II,  p.  179).  Éméri- 
gon  (chap.  XIII,  sect.  xiv),  dit  dans  le  même  sens  :  ce  L'espèce 
a  de  partage  établi  par  l'article  10  est  une  exception  qui  n'est 
«  applicable  qu'aux  navires,  sans  embrasser  les  marchandises.  » 
Les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  évidemment  exprimer  la 
même  pensée  en  ne  parlant  que  du  dommage  fait  et  souffert 
par  les  navires  (Rouen,  24  janvier  1876,  J.  M.,  1877.  2.  62). 

Les  chargeurs  ne  pourront  donc  exercer  de  recours  contre 
l'un  ou  l'autre  navire  qu'à  la  charge  de  prouver  la  faute  (art. 
1382  C.  Civ.).  Sinon,  ils  devront  supporter  les  avaries,  sauf 
recours  contre  leurs  assureurs  (V.  art.  350). 

Dans  le  dommage  des  navires,  doit-on  tenir  compte  seu- 
lement des  dommages  matériels?  Ou  faut-il,  au  contraire, 
tenir  compte  des  pertes  de  fret,  du  chômage  résultant  des  ré- 
parations? 
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Des  auteurs  soutiennent  qu'il  ne  faut  ici  tenir  compte  que 
des  dommages  matériels  ;  ils  font  remarquer  que  si  Ton  faisait 
entrer  en  compte  le  chômage,  la  charge  serait  souvent  écra- 
sante pour  les  petits  navires ,  des  avaries  matérielles  peu  im- 
portantes éprouvées  par  un  grand  paquebot  pouvant,  à  raison 
du  tonnage  du  navire,  entraîner  des  surestaries  considérables 
(De  Fresquet,  De  F  abordage,  p.  54).  On  peut  citer,  dans  le 
même  sens,  un  jugement  du  tribunal  de  Marseille  du  20  mai 
1845  (J.  M.,  29.  1.  72).  La  question,  i  mon  avis,  n'est  pas  de 
savoir  quelles  conséquences  peuvent  résulter  de  l'article  407, 
mais  ce  que  la  loi  a  voulu.  Or,  Tarticle  407  voulant  que  le 
dommage  des  navires  soit  réparé  à  frais  communs,  on  ne  sau- 
rait séparer  des  réparations  matérielles  les  dépenses  acces- 
soires, telles  que  frais  de  sauvetage,  de  remorquage,  d'em- 
pront,  etc.,  et,  par  la  même  raison,  on  ne  saurait  non  plus  sé- 
parer des  dommages  matériels  ceux  qui  en  sont  la  conséquence 
nécessaire,  tels  que  le  chômage  pendant  les  réparations.  C'est, 
en  effet,  ce  que  décide  aujourd'hui  la  jurisprudence  (Rouen, 
24  janvier  1876,  J.  M.,  1877.  2.  62;  Nantes,  2  mai  1877,  J. 
N.,  1877.  1.265). 

f  ftl.O.  —  En  ce  qui  concerne  l'abordage  douteux,  il  nous 
reste  à  faire  remarquer  qu'il  ne  peut  être  question*  de  respon- 
sabilité personnelle  pour  les  capitaines ,  puisqu'il  n'y  a  pas  de 
faute  formellement  constatée.  Il  ne  paraît  y  avoir  eu  sur  ce 
point  aucune  controverse  (V.  Sibille ,  Abordage,  n*  86). 

91.1.  V.  —  L'article  407  n'a  pas  expressément  prévu  le  cas 
où  il  y  aurait  eu  faute  commune  ou  réciproque  des  capitaines. 
Comment  se  réglera  alors  la  responsabilité  ? 

Trois  systèmes  ont  été  soutenus. 

Premier  système.  —  Lorsqu'il  y  a  faute  constatée  de  la  part 
des  deux  capitaines,  aucun  d'eux  n'a  de  recours  contre  l'autre, 
et  chacun  supporte  ses  dommages  comme  au  cas  d'abordage 
fortuit  (art.  407,  §  1).  On  peut  citer  en  ce  sens  un  jugement  du 
tribunal  de  Nantes  du  4  septembre  1875  (J.  N.,  1875.  1.  351), 
déclarant  qu'il  est  de  principe,  en  matière  d'abordage,  que 
qnand  il  y  a  faute  des  deux  parties,  chacune  d'elles  doit  sup- 
porter le  préjudice  qu'elle  a  souffert.  Telle  est  aussi,  comme 
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nous  le  verrons  (n"*  2122),  la  règle  formulée  par  le  Code  alle- 
mand (art.  737). 

Deuxième  système.  —  Quand  il  y  a  faute  des  deux  côtés, 
la  cause  de  l'abordage  doit  être  considérée  comme  douteuse, 
et  on  doit,  en  conséquence,  partager  les  dommages,  confor- 
mément à  l'article  407,  §  3.  C'est  le  système  indiqué  par 
M.  Pardessus,  n""  6S2,  et  soutenu  également  par  M.  Sibille, 
n*  77.  Ce  système  a  été  consacré  par  de  nombreuses  décisions 
(Nantes,  9  janvier  1864,  J.  M.,  64. 1.  22;  Marseille,  22  février 
1864,  J.  M.,  1864.  1.  80;  Rouen,  3  mai  1864,  J.  M.,  1864. 
2.  67;  MarseUle,  2  mai  1870,  J.  M.,  1870.  1.  176).  C'est  cette 
solution  qui  a  prévalu  en  Angleterre  (V.  n"*  2122). 

Troisième  système.  —  La  disposition  de  l'article  407,  §  3, 
est  une  disposition  exceptionnelle  qui  ne  statue  que  pour  le 
cas  où  il  y  a  doute  sur  les  causes  de  l'abordage.  Quand  il  a 
été  possible  au  juge  de  reconnaître  q-ue  Tabordage  a  été  le 
résultat  de  la  coexistence  de  fautes  respectivement  commises 
par  les  deux  capitaines ,  le  juge  doit ,  en  vertu  des  principes 
généraux  sur  la  responsabilité  dont  l'article  407,  §  2,  n'est 
qu'une  application,  répartir  la  responsabilité  en  proportion  de 
la  faute  imputable  à  chacune  des  parties.  C'est  ce  dernier  sys- 
tème qu'avait  admis  le  projet  de  révision  de  1867,  et  c'est  celui 
qui  a  été  consacré  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
(Req.,  30  juin  1879,  Dali.,  81.  1.  172;  Req.,  20  juillet  1880, 
Dali.,  81. 1.  458). 

On  a  vu  plus  haut  que,  d'après  nos  anciennes  Coutumes 
maritimes ,  en  matière  d'abordage ,  le  partage  par  moitié  était  la 
règle  dominante.  La  jurisprudence  anglaise,  en  faisant  pré- 
valoir  cette  règle  dans  tous  les  cas  de  faute  commune,  est 
donc  restée  fidèle  à  la  tradition.  Mais  on  ne  saurait  reprocher 
i  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  d'avoir  voulu  laisser 
au  juge  toute  liberté  d'appréciation  pour  répartir  équitable- 
ment  les  responsabilités. 

SUS.  — En  cas  de  faute  commune  constatée,  tous  les  char- 
geurs lésés  par  l'abordage  auront  une  action  personnelle  contre 
les  capitaines  en  faute  (art.  1382).  Ils  auront  même  une  9£tion 
solidaire  contre  les  deux  capitaines ,  les  coauteurs  de  délits  ou 
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quasi-délifs  provenant  d'nne  faute  commune  étant  tenus  m  50- 
lidum  des  dommages-intérêts  (Req.,  6  fév.  1883,  Dali.,  1883. 
1.  451).  C'est  ce  qu'a  décidé  expressément,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  le  Code  italien  de  1882  (V.  n''  2122). 

9119.  —  Comment  devra-t-on  appliquer  les  dispositions 
de  Farticle  407  en  cas  de  remorquage ,  quand  Tabordage  a  eu 
lieu  entre  le  navire  remorqué  et  un  autre  navire? 

Vis-è-vis  de  ce  dernier  navire,  remorqueur  et  remorqué  ne 
font  qu'un,  le  tretin  de  remorque  est  indivisible,  et  le  remor- 
queur est  garant  de  la  remorque ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
Tabordage  provient  d'une  faute  du  navire  remorqué.  Dans  ce 
dernier  cas ,  le  navire  remorqué  est  seul  responsable  de  l'a- 
bordage (Nantes,  27  février  1867,  J.  M.,  1867.  1.  193).  —  Si 
au  contraire  la  faute  est  imputable  au  remorqueur,  le  capitaine 
du  navire  remorqué  doit  être  mis  hors  de  cause  (Marseille ,  22 
mars  1864,  J.  M.,  1864.  1.  104;  Qv.,  23  avril  1873,  Sirey, 
1873.  1.  305;  Douai,  12  juin  1883,  Joum.  de  droit  mark., 
1884,  p.  179),  et  suprà,  n*»  383). 

Quand  il  y  a  doiUe  dans  les  causes  de  Pabordage,  les  dom- 
mages sont  partagés  entre  le  navire  abordé  et  le  remorqueur. 
Le  contrat  de  remorquage,  en  effet,  participe  du  contrat  de 
dépôt  et  de  transport ,  dès  lors  le  remorqueur  répond  envers  le 
navire  remorqué  des  dommages  et  avaries,  à  moins  qu'il  ne 
proQve  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  (art.  1784  C.  Civ., 
Req.,  27  janv.  1880,  Dali.,  1880. 1.  401). 

tl90.  — L'action  en  indemnité  pour  abordage  a  été  sou- 
mise à  des  règles  particulières.  Il  doit  y  avoir,  dès  que  la  chose 
est  possible,  une  réclamation  dans  les  vingt-quatre  heures 
soivie  dans  le  mois  d'une  demande  en  justice.  Nous  nous  ex- 
pliquerons sur  ces  formalités  en  commentant  les  articles  435 
61436. 

L'article  407  se  borne  à  dire  que,  hors  le  cas  où  chacun 
supporte  ses  avaries  et  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  i  un  recours, 
PéfxUuatian  du  dommage  est  faite  par  experts. 

Une  enquête  ou  une  expertise  sont  souvent  ordonnées  pour 
rechercher  les  causes  de  l'abordage.  La  question  de  savoir,  en 
effet,  s'il  y  a  eu  faute  et  à  qui  l'abordage  est  imputable  ne  peut 
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Bouvent  être  bien  appréciée  qae  par  des  gens  da  métier.  Mais 
il  est  incontestable  que  ces  mesures  d*instrucUon  ne  sont  que 
facultatives  pour  le  juge. 

En  est-il  autrement  de  l'expertise  dont  parle  l'article  407 
pour  l'évaluation  du  dommage?  Cette  disposition  n'a  pas  été 
interprétée  comme  ayant  un  caractère  impératif.  Il  est  de  prin- 
cipe que  l'expertise  est  facultative,  sauf  les  cas  dans  lesquels 
elle  est  déclarée  obligatoire  par  un  texte  exprès  et  formel  (Req., 
6  juillet  1857,  Dali.,  57.  1.  388).  La  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  n'a  pas  attribué  ce  caractère  à  la  disposition  finale 
de  l'article  407.  Il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  expertise 
quand  le  chiffre  du  dommage  n'est  pas  contesté.  Le  juge  peut 
donc  le  fixer  lui-même  d'après  les  déclarations  des  parties ,  ou 
ordonner  qu'il  sera  fixé  par  état  (Req.,  9  avril  1862,  Dali., 
62.  1.  468;  Civ.  rej.,  23  avril  1873,  DaU.,  1873.  1.  342). 

Dans  le  cas,  d'ailleurs,  où  il  y  a  eu  évaluation  par  experts, 
l'abordeur  peut  être  condamné  non-seulement  à  la  réparatioa 
des  avaries  prévues  lors  de  l'expertise,  mais  encore  à  celles 
des  avaries  découvertes  pendant  les  travaux,  alors  surtout 
que  le  procès-verbal  d'expertise  a  fait  une  réserve  au  sujet 
des  réparations  imprévues  (Rouen,  7  août  1873,  Dali.,  76. 
2.  24). 

Itâlii..  —  Droft  comparé.  —  Notre  projet  de  révision  de 
1867  avait  supprimé  la  disposition  de  l'article  407,  §  3,  et  dis- 
tinguait les  trois  cas  suivants  : 

1*  L abordage  purement  fortuit  et  déterminé  par  des  foi^ 
de  force  majeure.  —  Dans  ce  cas ,  chacun  supportait  ses  dom- 
mages sans  répétition. 

2**  Uabordage  causé  par  la  faute  de  l'un  des  navires.  —  Tous 
les  dommages  sont  alors  supportés  par  le  navire.  Le  proj^^ 
ajoutait  que  la  présence  de  pilotes  ne  dégageait  pas  la  respon- 
sabilité des  propriétaires. 

3^  Le  cas  de  fautes  commises  à  bord  des  deux  navires.  —  Dans 
ce  cas,  le  projet  adoptant  l'idée  qui  a  prévalu  dans  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  (V.  n""  2117),  laissait  au  juge 
le  soin  de  répartir  la  responsabilité  en  raison  de  la  gravité  des 
fautes. 
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tilts.  —  En  ÂDgIeterre,  d'après  la  loi  maritime  {maritime 
law),  on  snit  en  matière  d'abordage ,  les  règles  suivantes  : 

Si  l'abordage  est  le  résultat  du  cas  fortuit  ou  d'une  force  ma- 
jeure, chacun  supporte  ses  dommages.  —  Il  en  est  de  même  dans 
tous  les  cas  où  une  faute  n'est  pas  positivement  constatée. 

Si  Fabordage  est  le  résultat  de  la  faute  d'un  seul  des  capi- 
taines, il  supporte  ses  propres  dommages  sans  recours  et  ré- 
pond de  tous  ceux  par  lui  causés. 

S'il  y  a  faute  des  deux  côtés ,  les  dommages  sont  partagés 
par  moitié. 

Cette  dernière  décision  a  fait  difficulté,  parce  qu'elle  n'est  pas 
en  harmonie  avec  le  droit  commun  [common  law) ,  d'après  le- 
quel ,  quand  plusieurs  parties  ont  contribué  par  leur  faute  à  un 
accident,  elles  n'ont  pas  de  recours  entre  elles.  Mais  pour  lever 
toute  difficulté,  Tact  du  5  août  1873  [Actfor  the  constitution  of 
the  suprême  court) ,  a  formellement  décidé  qu'en  cas  de  colli- 
sion entre  deux  navires ,  si  tous  deux  sont  en  faute ,  on  suivra 
pour  le  règlement  des  dommages-intérêts  la  jurisprudence  de 
la  Cour  d'Amirauté  et  non  celle  des  Cours  de  droit  commun 
(V.  Am.  de  législation  étrangère,  1874,  p.  43). 

En  cas  de  faute  commune,  le  partage  des  dommages  par 
moitié  s'applique  en  Angleterre,  même  aux  dommages  éprouvés 
p»  les  chargements  (Maclachlan,  édit.  de  1876,  p.  289).  — 
Chez  nous,  au  contraire,  nous  l'avons  vu,  dans  le  cas  de  doute 
et  de  faute  commune,  il  n'a  jamais  été  question  de  partager  les 
avaries  des  marchandises  (V.  n"  2115-2118). 

D'après  l'act  du  S  août  1873  {to  amend  the  merchant  ship- 
V^Act)^  un  navire  est  présumé  responsable  de  l'abordage 
<t^and  il  ne  s'est  pas  conformé  aux  règlements ,  s'il  n'est  pas 
démontré  que  les  circonstances  l'autorisaient  à  s'en  départir 
(art.  17).  —  D'autre  part,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer (n^  2103),  Tact  de  1873,  dispose  qu'en  cas  d'abordage, 
'sâ  deax  équipages  sont  tenus ,  quand  cela  est  possible ,  de  se 
prêter  une  mutuelle  assistance  :  l'act  ajoute ,  qu'en  cas  d'infrac- 
tion ,  outre  les  peines  qui  pourront  être  prononcées  contre  l'é- 
q^P^e,  le  navire  qui  n'aura  pas  prêté  assistance  sera  présumé 
avoir  été  la  cause  de  l'abordage. 
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La  partie  responsable  d'an  abordage  répond  de  tonâ  les  dom- 
mages qui  en  sont  la  conséquence  directe  { consequential  dû' 
mage,  Maclachlan,  p.  298). 

Mais  la  responsabilité  des  propriétaires  a  été  limitée  d  une 
manièr€|  particulière  (V.  tom.  I,  n*277). 

L'action  en  indemnité  pour  abordage  est  une  action  réelle 
qui  suit  le  navire  et  est  opposable  même  aux  acquéreurs  de 
bonne  foi,  pourvu  qu'elle  ait  été  intentée  et  suivie  avec  aoe 
dUigence  suffisante  {reasonable  diligence ^  Maclachlan,  p.  300). 

Le  Code  allemand  consacre  une  section  spéciale  à  Fabor- 
dage ,  qui  contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  736.  —  Quand  deux  navires  s'abordent  et  que,  de 
part  et  d'autre  ou  d'un  côté  seulement ,  soit  le  navire  on  la 
cargaison ,  soit  tous  deux ,  se  trouvent  endommagés  ou  per- 
dus ,  l'armateur  de  l'un  des  navires  est  tenu ,  dans  les  termes 
des  articles  451  et  452  (c'est-à-dire  sur  le  navire  et  le  fret),  de 
réparer  le  préjudice  causé  par  l'abordage  au  corps  et  à  la  car- 
gaison de  l'autre  »  si  c'est  la  faute  d'une  personne  de  l'équipage 
de  son  navire  qui  a  amené  l'abordage.  —  Les  propriétaires  de 
la  cargaison  des  deux  navires  ne  sont  pas  tenus  de  contribuer 
à  la  réparation  du  préjudice.  —  Cet  article  ne  porte  pas  atteinte 
à  l'obligation  des  personnes  de  l'équipage  de  répondre  des  con- 
séquences de  leur  faute. 

«  Art.  737.  —  Quand  aucune  faute  ne  tombe  à  la  charge  d'une 
personne  de  l'équipage  de  l'un  ou  de  l'autre  navire  ou  quand 
l'abordage  a  été  amené  par  une  faute  commune ,  aucune  indem- 
nité ne  peut  être  réclamée  pour  le  dommage  causé  i  l'un  des 
navires  ou  à  tous  deux  (0. 

«  Art.  738.  —  Les  deux  articles  précédents  s'appliquent,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant  que  les  deux  navires  ou  I'ûû 
d'eux  sont  en  marche  ou  vont  à  la  dérive ,  se  trouvent  à  Tancre 
ou  sont  amarrés  à  terre  (2). 

(i)  Nous  avons  tu  (n»  2117)  que  chez  nous ,  en  cas  de  fautes  réciproqu^j 
la  responsabilité  est  répartie  proportionnellement  à  la  faute.  L'article  731 
ne  fait  pas  d'ailleurs  obstacle  à  ce  que  les  chargeurs  actionnent  le  navire  dont 
ils  prouveraient  la  faute  (Lewis,  dos  deuUche  Seerecht,  II,  p.  97). 

(2)  D'anciens  monuments  du  droit  maritime  portaient  qu'en  cas  d'abordage 


ART.  407.  141 

«  Art.  739«  —  Si  ua  navire  endommagé  par  l'abordage  coule 
bas  ayant  d'atteihdre  un  port ,  on  doit  présumer  que  la  perte 
du  navire  est  une  suite  de  l'abordage. 

«  Art.  740.  —  Quand  le  navire  s'est  trouvé  sous  la  conduite 
obligatoire  d'un  pilote  lamaneur,  et  que  les  gens  composant 
l'équipage  ont  rempli  les  obligations  qui  leur  incombent ,  l'ar- 
matear  n'est  pas  responsable  du  dommage  qui  résulte  d'un 
abordage  causé  par  la  faute  du  pilote  W. 

«Art.  741.  — Les  prescriptions  de  ce  chapitre  s'appliquent 
également,  quand  l'abordage  a  eu  lieu  entre  plus  de  deux  na- 
vires.—  Si,  en  pareil  cas,  l'abordage  est  dû  à  la  faute  d'une 
personne  de  l'équipage  de  l'un  des  navires ,  l'armateur  de  ce 
navire  répond  aussi  du  dommage  qui  résulte  de  ce  que  l'abor- 
dage de  son  navire  avec  un  autre  a  causé  l'abordage  de  celui-ci 
avec  un  troisième.  » 

La  ici  belge  du  21  août  1879,  après  avoir  parlé  des  assu- 
rances, s'est  occupée  (tit.  8)  de  l'abordage.  Ses  dispositions 
au  point  de  vue  de  la  responsabilité  ont  été  calquées  sur 
ûolre  projet  de  1867  (V.  Annuaire  de  législat.  comp.,  1880, 
p.  560). 

Dans  le  Code  italien  de  1882,  le  titre  8,  qui  vient  après  celui 
fe  avaries  j  est  intitulé  :  Des  dommages  causés  par  Sabordage 
des  navires  (art.  660  et  s.). 

Si  Tabordage  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  cha- 
can  supporte  ses  dommages.  —  Si  l'abordage  a  eu  lieu  par  la 
àote  de  l'un  des  navires ,  celui-ci  est  responsable  de  toutes  les 
pertes  et  dommages  qui  en  résultent.  L'article  661  ajoute  que 
b  indemnités  dues  pour  morts  et  blessures  sont  privilégiées 
^^  cas  d'insuffisance  de  la  somme  à  distribuer.  Le  législateur 
iWien  paraît  s'être  inspiré  à  cet  égard  de  notre  projet  de  1867. 
^  Si  Ton  ne  sait  à  qui  la  faute  est  imputable ,  chacun  des  na- 
rres supporte  ses  dommages  sans  recours  (comp.  n*  2113).  — 

^UQ  navire  à  la  voile  et  d'un  navire  à  l'ancre,  le  premier  était  présumé  en 
'^^'  Le  Code  allemand  repousse  avec  raison  cette  présomption.  1<»  Le  na- 
^'^  ^  Tancre  peut  avoir  été  mal  ancré  ;  2^  le  navire  à  voiles  n'est  pas  toujours 
'Maître  de  ses  manœuvres. 
'*!  C'est  aussi  ce  qui  est  admis  en  Angleterre  (V.  n«  2106). 
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Le  Code  italien,  suivant  le  système  du  Code  allemand,  applique 
la  même  décision  au  cas  de  faute  commune.  L'article  662  ajoute 
que  dans  ce  cas,  chaque  navire  est  tenu,  solidairement,  de  ré- 
parer les  dommages  causés  aux  marchandises  chargées,  ou  de 
payer  les  indemnités  dues  pour  les  accidents  de  personnes  (Comp. 
n*  2118).  Enfin  le  Code  italien  prévoit  un  quatrième  cas,  celai 
où  un  navire  serait  poussé  contre  un  autre  par  la  faute  d'un  troi- 
sième. Dans  ce  dernier  cas,  toute  la  responsabilité  est  à  la 
charge  de  ce  dernier.  Cette  disposition  peut  s'appliquer  au  cas 
de  remorquage  (V.  n**  2119). 

91.98.  —  Nous  avons  à  nous  demander  quel  est  le  juge 
compétent  en  matière  d'abordage  et  quelle  est,  suivant  les  cas, 
la  loi  applicable. 

Au  point  de  vue  de  la  compétence,  deux  questions  se  posent: 
1*  quelle  est  la  juridiction  compétente  à  raison  de  la  matière; 
2*  quel  est  \ejuge  compétent? 

Sous  le  premier  rapport,  les  règles  sont  les  suivantes.  En 
principe,  les  questions  d'abordage  sont  du  ressort  de  la  juri- 
diction commerciale ,  les  tribunaux  de  commerce  étant  compé- 
tents pour  statuer  sur  les  contestations  nées  d'un  délit  ou  d'un 
quasi-délit  dans  l'exercice  d'un  commerce  (art.  631,  632,  633 
C.  Com.). 

La  Cour  de  cassation  a  reconnu  la  compétence  de  la  juridic- 
tion commerciale  même  pour  les  abordages  fluviaux  (Cass.,  2i 
août  1863,  Dali.,  63.  1.348). 

MM.  Renault  et  Lyon-Caen  (II,  n**  2028)  font  toutefois  re- 
marquer avec  raison  que  le  juge  commercial  cesserait  d'être 
compétent  si  l'action  était  intentée  contre  le  propriétaire  d'un 
bâtiment  de  plaisance.  Dans  ce  cas ,  le  tribunal  civil  serait  seul 
compétent. 

Il  est  un  autre  cas  où  la  compétence  de  la  juridiction  com- 
merciale est  écartée ,  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  à  for- 
mer contre  l'État,  l'abordage  étant  imputé  à  un  navire  de 
guerre ,  un  navire  de  l'administration  des  douanes  ou  des  ponts 
et  chaussées  ou  des  postes,  ou  même  à  un  navire  de  commerce 
loué  par  l'État  et  sous  sa  direction  (V.  n*»  2107).  Dans  tous  ces 
cas,  l'action  doit  être  portée  devant  le  ministre  compétent,  sauf 
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appel  devant  le  Conseil  d'État  {Tribunal  des  conflits,  17  janvier 
1874)  («). 

Hors  ce  dernier  cas ,  et  toutes  les  fois  que  la  juridiction  com- 
merciale ou  civile  reste  compétente ,  une  autre  question  se  pré- 
sente :  Devant  quel  tribunal  l'action  devra-t-elle  être  portée? 

Sur  ce  point,  la  jurisprudence  est  loin  d'être  fixée. 

Eq  principe ,  en  matière  personnelle  le  défendeur  doit  être 
assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile  (art.  89  G.  Pr.). 

Des  décisions  s'en  tenant  rigoureusement  à  ce  principe  ont 
déclaré  que  le  juge  du  domicile  du  défendeur  était  seul  com- 
pétent. C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  la  Gua- 
deloupe par  un  cui^rét  du  3  août  188S  (Journal  La  Loi  du  27  oct. 
1885). 

Mais  ce  système  rigoureux  qui  soulèverait  dans  la  pratique 
les  plus  grandes  difficultés ,  n'a  pas  prévalu  dans  la  jurispru- 
dence. L'article  420  du  Gode  de  procédure  permet  d'assigner  au 
lien  de  la  promesse  et  du  paiement.  Par  les  articles  435  et  436 
qui  imposent  au  capitaine  une  protestation  dans  les  24  heures 
et  dans  le  mois  une  action  en  justice,  le  législateur  a  montré 
(pie  les  questions  d'abordage  devaient  être  jugées  avec  toute 
la  célérité  possible.  La  jurisprudence,  en  conséquence,  argu- 
cientant  de  ces  diverses  dispositions,  a  reconnu  compétence,  en 
même  temps  qu'au  tribunal  du  domicile  du  défendeur  —  soit  au 
tribunal  le  plus  voisin  du  sinistre  ou  du  port  où  le  navire  abordé 
s'est  réfugié  après  l'accident  (Rennes,  28  juillet  1875,  DalL, 
n.  2.  237;  Jugement  d'Ostende  du  20  nov.  1883;  /.  internat, 
àe  droit  marit.,  1885,  I,  p.  50)  —  soit  à  celui  du  port  de  desti- 
nation et  de  déchargement  du  navire  abordé  (Rouen,  4  mai 
1880,  DalL,  81.  2.  123)  —soit  enfin  au  tribunal  de  tout  port  où 
le  navire  responsable  peut  être  saisi  (Marseille,  18  nov.  1870, 
J.M.,1871.  1.  19)(2). 

L  article  14  du  Code  civil  porte  qu'un  étranger  môme  non 
résidant  en  France  peut  être  cité  devant  les  tribunaux,  français 

IJ  Notre  projet  de  1867  admettait  dans  ce  cas  la  compétence  du  Tribunal 

ciril. 

[2)  Notre  projet  de  1867  était  conçu  dans  le  môme  esprit  (V.  dispositions 
"tées  8008  l'article  407J. 
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pour  les  obligations  par  lui  cantrœtées  soit  en  France,  soit  à 
l'étranger,  et  la  jurisprudence  applique  cette  disposition  môme 
aux  obligations  nées  de  délits  ou  quasi-délits.  Il  a  été  jugé  >  en 
conséquence ,  que  le  Français  lésé  par  un  abordage  qu'il  impute 
à  un  navire  étranger  pouvait  assigner  le  capitaine  étranger 
devant  le  tribunal  français  de  son  domicile  (Honfleur,  28  jan- 
vier 1884,  /.  ck  droit  marit.,  1884,  p.  386).  C'est  aussi  ce  que 
portait  notre  projet  de  1867  qui  réservait  seulement  l'applica- 
tion des  conventions  internationales  (V.  suprà^  p.  110.  Le  bé- 
néfice de  l'article  14  peut  ôtre  invoqué  môme  par  les  étrangers 
autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France  (art.  13  C.  Civ.). 

Il  pourra  arriver  que  les  deux  capitaines,  voulant  récla- 
mer Tun  contre  l'autre ,  saisissent  deux  tribunaux  également 
compétents,  l'un,  par  exemple,  le  tribunal  du  port  de  la  des- 
tination, l'autre,  celui  du  port  de  refuge  (V.  Dali.,  1879.  2. 
48).  Il  y  aura  lieu,  dans  ce  cas,  à  un  règlement  de  juges 
conformément  aux  articles  363  et  suivants  du  Ck>de  de  procé- 
dure. 

9194.  —  Les  contestations  relatives  aux  abordages  pou- 
vant s'élever  devant  les  tribunaux  français ,  soit  entre  Français, 
soit  entre  Français  et  étrangers,  soit  même  entre  étrangers, 
nous  avons  à  nous  demander  quelle  sera,  suivant  les  cas,  la 
loi  applicable.  La  question  se  pose  tant  au  point  de  vue  de 
la  responsabilité  qu'au  point  de  vue  des  formalités  édictées  en 
cas  d'abordage  par  les  articles  435  et  436y 

Sur  ce  dernier  point,  je  renvoie  aux  explications  données 
au  n"*  2364.  Je  ne  veux  m'occuper  ici  que  de  la  question  de 
responsabilité. 

Aucune  difficulté  ne  pourra  s'élever  dans  le  cas  d'abordage 
fortuit,  ou  dans  le  cas  d'abordage  imputable  à  l'un  des  capi- 
taines, les  dispositions  de  l'article  407  pour  ces  deux  cas  n'é- 
tant, comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  (n"*  2112),  que 
l'application  du  droit  commun  reconnu  par  toutes  les  nations. 
Mais  il  en  est  autrement  :  1""  dans  le  cas  où  il  y  a  doute  sur 
les  causes  de  l'abordage  ;  2^  dans  le  cas  de  fautes  réciproques. 
Nous  avons  vu  que  dans  le  cas  de  doute,  l'article  407,  §  3, 
partage  les  dommages,  tandis  que  dans   d'autres  pays,  en 
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Allemagne,  en  Angleterre,  chacun  supporte  alors  ses  domma- 
ges sans  recours.  Nous  avons  vu  également  que  dans  le  cas 
de  fautes  réciproques,  notre  jurisprudence  répartit  la  respon- 
sabilité en  proportion  des  fautes,  tandis  qu'en  Angleterre,  la 
responsabilité  est  alors  partagée  également,  et  qu'en  Allema- 
gne, en  Italie,  chacun  supporte  simplement  ses  dommages 
comme  en  cas  d'abordage  fortuit  (V.  n^  2122).  Quelle  sera  la 
règle  qui  devra  prévaloir  devant  les  tribunaux  français? 

M.  Lyon^Caen ,  appliquant  ici  le  principe  de  la  territorialité, 
n'applique  les  règles  spéciales  adoptées  en  France  qu'aux  abor- 
dages arrivés  dans  les  eaux  françaises  :  il  refuse  de  les  appli- 
quer aux  abordages  arrivés  à  l'étranger  ou  en  pleine  mer, 
même  entre  navires  français  {Études  de  droit  international  prive 
maritime,  p.  56.  Paris,  1883). 

Cette  doctrine  me  paraît  excessive. 

Quand  il  s'agit  de  régler  en  France  un  abordage  entre  deux 
navires  étrangers  de  la  même  nationalité,  on  conçoit,  à  la 
rigueur,  qu'aucun  intérêt  français  n'étant  en  jeu,  le  juge  puisse 
se  référer  à  la  loi  nationale  des  deux  navires.  Mais  la  loi  fran- 
çaise me  paraît  seule  applicable  quand  le  débat  s'agite  entre 
étrangers  de  nationalité  différente,  et,  à  plus  forte  raison,  entre 
Français  et  étrangers ,  en  quelque  lieu  que  se  soit  produit  l'a- 
bordage, du  moment  que  le  juge  français  est  appelé  à  en  régler 
les  suites  (Comp.  n*  2173).  Nous  verrons  toutefois  que  le  Con- 
grès d'Anvers  de  1885,  en  cas  d'abordage  en  mer,  a  proposé 
de  régler  les  droits  et  les  obligations  de  chaque  navire  d'après 
la  loi  de  son  pavillon  (Y.  appendice). 

Art.  408. 

Une  demande  pour  avaries  n'est  point  recevable,  si  l'avarie 
oommune  n'excède  pas  un  pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du 
navire  et  des  marchandises,  et  si  l'avarie  particulière  n'excède 
pas  aussi  on  pour  cent  de  la  valeur  de  la  chose  endommagée  (1). 

(1)  Ord.  de  1681  (liv.  III ,  tit.  vi).  Art.  47.  —  On  ne  pourra  faire  délaisse- 
ment d'une  partie  et  retenir  l'autre ,  ni  aucune  demande  d'avarie ,  si  elle 
n'excède  un  pour  cent. 

U  projet  de  1867  avait  supprimé  l'article  408. 

Dror  MiouTQa*  --  T.  V.  iO 
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Jil!B&.  —  L'OrdonnaDce  de  1681,  au  titre  Des  assurances, 
et  au  point  de  vue  des  rapports  entre  l'assureur  et  l'assuré ,  se 
bornait  à  dire  qu'on  ne  pourrait  faire  aucune  demande  d'ava- 
ries si  elle  n'excédait  un  pour  cent.  Émérigon  fit  remarquer 
que  cette  disposition  ne  s'appliquait  pas  au  règlement  des  ava- 
ries entre  le  navire  et  le  chargement  :  «  La  disposition  de  l'ar- 
a  ticle  47,  titre  Des  assurances,  n'a  lieu,  dit  Émérigon,  qu'entre 
«  les  assurés  et  les  assureurs.  Mais  si  le  ballot  de  mille  écus 
«  dont  j'ai  parlé  tantôt  était  jeté  à  la  mer  pour  le  salut  com- 
«  mun ,  ce  serait  une  avarie  grosse  dont  la  répartition  devrait 
«  être  faite  entre  le  navire  et  les  intéressés  à  tout  le  charge- 
a  ment ,  quoique  la  perte  ne  montât  qu'à  1  0/0  de  la  totalité  » 
(Émérigon,  ch.  XII,  sect.  xliv). 

L'article  408  doit-il  être  également  restreint  aux  rapports 
entre  assureurs  et  assurés  ? 
Plusieurs  interprétations  ont  été  proposées. 
Premier  système.  —  L'article  408  a  une  portée  plus  large 
que  l'article  47  de  l'Ordonnance,  c'est  ce  qui  résulte  tant  de  la 
place  de  l'article  408  que  de  son  texte.  1*  Tandis  que  l'article 
47  figurait  dans  l'Ordonnance  au  titre  Des  assurances,  l'article 
408  se  trouve  placé  au  titre  Des  avaries.  Il  suit  de  là  qu'il  s'ap- 
plique à  toute  demande  d'avaries,  entre  toutes  personnes,  soit 
entre  assurés  et  assureurs ,  soit  entre  chargeurs  et  armateurs. 
La  demande  que  ferait  un  chargeur  contre  le  capitaine  dans  les 
termes  de  l'article  405,  c'est-à-dire  pour  dommages  causés  aux 
marchandises,  serait  donc  elle-même  régie  par  l'article  408. 
2*  L'Ordonnance  ne  parlait  que  des  avaries  particulières.  Le 
Code ,  au  contraire ,  parle  expressément  et  en  première  ligne 
des  avaries  communes.  L'article  408  s'applique  donc  à  l'action 
en  contribution  pour  avaries  communes.  Une  demande  d'avaries 
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communes  n'est  elle-même  recevable  entre  les  intéressés  au 
navire  et  an  chargement  que  dans  les  termes  fixés  par  Tarticle 
408.  C'est  ce  qu'a  soutenu  M.  Bédarride  sur  l'article  408,  et  ce 
qa*a  jugé  la  Cour  de  Bordeaux  par  un  arrêt  du  2  juin  1869 
(Dali.,  70.  2.  36). 

Deuxième  système.  —  Le  système  qui  précède  soulève  une 
grave  objection  en  ce  qui  concerne  les  avaries  communes.  Si 
Tavarie  particulière  est  recevable  du  moment  qu'elle  excède 
l  0/0  de  la  chose  avariée,  pourquoi  aurait-on  exigé  que  l'avarie 
commune  excède  1  0/0  de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  du 
chargement,  alors  que  l'avarie  commune  qui  suppose  un  sacri- 
fice fait  dans  l'intérêt  commun  semble  particulièrement  digne  de 
faveur?  M.  Bédarride  reconnaît  lui-même  que  cela  est  excessif 
et  que  la  loi ,  sur  ce  point,  devrait  être  modifiée.  Mais  la  loi  ne 
comporte-t-elle  pas  une  autre  interprétation  ? 

Dans  son  Commentaire  du  Code  italien  de  1865  qui  avait  re- 
produit notre  article  408,  Borsari  a  proposé  Tinterprétation  sui- 
vante :  Celui  qui  a  perdu  1  0/0  de  sa  chose  peut  toujours  exer- 
cer une  action  d'avarie  soit  particulière,  soit  commune,  car  il 
serait  absurde  qu'en  cas  de  sacrifice  pour  le  salut  commun  on 
fût  moins  bien  traité  qu'au  cas  d'avarie  particulière.  Mais  quand 
aucun  des  intéressés  ne  se  trouve  avoir  sacrifié  plus  de  1  0/0 
de  sa  chose,  il  n'y  aura  lieu  à  règlement  pour  avarie  commune 
que  si  le  total  des  sacrifices  faits  dépasse  1  0/0  de  la  valeur 
CQmnlée  du  navire  et  du  chargement  (Borsari ,  Codice  di  com- 
mercio,  n*  1574). 

Troisième  système.  —  L'article  408  comme  l'article  47  de 
l'Ordonnance  et  l'article  409  du  Code  de  commerce ,  ne  s'ap- 
plique qu'entre  l'assureur  et  l'assuré,  soit  qu'il  s'agisse  d'ava- 
ries particulières,  soit  qu'il  s'agisse  d'avaries  communes.  Entre 
les  intéressés  au  navire  et  au  chargement ,  toute  avarie  com- 
mune, si  minime  qu'elle  soit,  donne  lieu  à  contribution.  C'est 
ce  système  qui  est  soutenu  par  la  majorité  des  auteurs  (Par- 
dessus, n*  742;  Boistel,  n*^  1300;  Laurin ,  IV,  p.  207;  Desjar- 
dins, n*  1042).  La  Cour  de  cassation  l'a  formellement  consacré 
en  cassant,  le  27  décembre  1871 ,  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
Bordeaux  en  1869  (V.  Dali.,  72.  i.  36). 
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Par  la  même  raison,  la  Cour  de  cassation  déciderait  sans 
doute  que  Tarticle  408  n'est  pas  applicable  aux  actions  dirigées 
par  les  chargeurs  contre  le  capitaine  en  vertu  de  l'article  405. 

/•&194I.  —  L'article  408  étant  ainsi  restreint  aux  rapports 
entre  assureurs  et  assurés ,  il  reste  à  voir  :  l**  comment  il  doit 
être  appliqué ,  à  défaut  de  convention  contraire  ;  2"*  quelles  sont 
dans  l'usage  les  franchises  stipulées  par  les  polices. 

Remarquons  d'abord  que  l'article  408  se  borne  à  édicter  une 
fin  de  non-recevoir.  «  Une  demande  pour  avaries  n'est  point 
«  recevable  si  l'avarie  n'excède  un  pour  cent.  »  Si  elle  excède 
un  pour  cent ,  elle  sera  donc ,  à  défaut  de  convention  contraire 
dans  la  police ,  remboursée  intégralement.  C'est  ainsi  que  Valin 
avait  interprété  l'article  47  de  l'Ordonnance ,  et  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  ne  pas  donner  à  l'article  408  la  même  interpréta- 
tion. 

91. 9V.  —  Dans  quels  cas  au  juste  la  fin  de  non-recevoir 
est-elle  opposable? 

L'article  408  porte  que  la  demande  pour  avaries  particulières 
est  non  recevable  si  elle  n'excède  pas  un  pour  cent  de  la  valeur 
de  la  chose  endommagée. 

Valin  (II,  p.  115),  fait  remarquer  qu'il  faut  ici  avoir  égard 
à  l'estimation  de  la  police.  La  même  règle  doit  encore  être 
observée  (V.  n*»  1355). 

M.  Pardessus  (n*  860),  dit  que  s'il  y  a  plusieurs  assureurs 
ayant  assuré  partiellement  la  même  chose  pour  des  sommes 
distinctes,  l'un  pour  10,000  fr.,  l'autre  pour  20,000,  un  autre 
pour  5,000  fr.,  il  faudra  envisager  le  total  des  assurances, 
35,000  fr.,  et  que  l'action  d'avarie  ne  sera  recevable  que  si 
l'avarie  dépasse  l'un  pour  cent  de  la  somme  totale,  c'est-à-dire 
350  fr.  Mais  il  faut  toujours  distinguer  si,  en  réalité,  il  n'y  a 
qu'une  seule  assurance ,  ou  s'il  y  en  a  plusieurs.  Dans  ce  der- 
nier cas  chaque  assurance  est  réglée  à  part  (V.  n°*  1393-1759). 

9 1.9 S.  —  En  ce  qui  concerne  les  avaries  communes,  l'ar- 
ticle 408  déclare  l'action  non-recevable  vis-à-vis  des  assureurs, 
si  l'avarie  n'excède  pas  un  pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du 
7iavire  et  du  chargement.  Il  est  généralement  reconnu  qu'il  y  a 
ici  une  erreur  de  rédaction  ;  et  que  la  quotité  de  l'avarie  doit 
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être  appréciée  par  rapport  à  la  totalité  des  valeurs  contribua- 
bles. Or,  ce  n'est  pas  le  navire  qui  doit  la  contribution  :  mais 
ta  moitié  du  navire  et  du  fret  (art,  401-417).  —  Supposons  que 
les  valeurs  contribuables  représentent  500,000  fr.  et  que  l'a- 
varie commune  soit  seulement  de  5,000  fr.  La  fin  de  non-recevoir 
édictée  par  l'article  408  n'étant  pas,  d'après  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation ,  applicable  entre  les  divers  intéressés  au 
navire  et  au  chargement  (n*  2125),  l'avarie  commune  sera  rem- 
boursée au  propriétaire  de  la  chose  sacrifiée  par  les  autres  in- 
téressés sous  déduction  de  sa  propre  part  dans  la  contribution 
(art.  417).  Mais  à  défaut  de  convention  contraire  dans  la  police, 
il  n'y  aura  pas  de  recours  contre  les  assureurs,  parce  que 
l'avarie  commune  n'excède  pas  un  pour  cent  des  valeurs  sou- 
mises à  la  contribution. 

Telle  est  la  portée  de  l'article  408  vis-à-vis  des  assureurs. 

91.99.  —  Mais  dans  la  pratique  des  assurances,  l'article  408 
est  tombé  en  désuétude  (de  Courcy,  Comm,  des  polices,  p.  282). 
Les  polices  d'assurances  ont  dérogé  à  l'article  408  en  substi- 
tuant à  la  fin  de  non-recevoir  établie  par  cet  article  des  fran-- 
cMses  conventionnelles ,  soit  pour  les  avaries  particulières ,  soit 
pour  les  avaries  communes. 

11  y  a  plusieurs  sortes  de  franchises  :  les  unes  ne  permet- 
tant d'actionner  l'assureur  que  si  l'avarie  dépasse  une  certaine 
quotité;  les  autres  affranchissant  l'assureur  de  certains  risques, 
des  avaries  ou  de  certaines  natures  d'avaries  (V.  expl.  de  l'art. 
409,  n*  2131). 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  des  premières,  qui, 
seules,  se  rattachent  à  l'article  408.  Nous  avons  déjà,  à  di- 
verses reprises,  parlé  de  ces  franchises  qui  varient  suivant  la 
nature  plus  ou  moins  périssable  des  marchandises  (V.  n"  1394, 
1593, 1767, 1773, 1778).  Par  les  avantages  qu'elles  confèrent  à 
l'assureur,  elles  lui  permettent  d'abaisser  la  prime.  Si ,  en  cas 
de  sinistre ,  l'indemnité  de  l'assuré  se  trouve  un  peu  diminuée , 
en  cas  d'heureuse  arrivée,  il  n'a  pas,  du  moins,  à  payer  une 
prime  trop  onéreuse. 

En  Angleterre,  en  Allemagne  et  aux  États-Unis,  les  fran- 
chises, à  l'instar  de  notre  article  408,  n'établissent  que  de 
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simples  fins  de  non-recevoir,  Tassureur  s'obligeant,  ea  général, 
quand  Tavarie  excède  la  quotité  de  la  franchise ,  à  payer  tout 
le  dommage.  Chez  nous ,  au  contraire ,  les  franchises ,  comme 
nous  Tavons  déjà  dit,  ont  à  la  fois  le  caractère  de  fins  de  non- 
recevoir  et  de  retenues,  l'assureur,  quand  Tavarie  excède  la 
quotité  de  la  franchise,  ne  payant  que  l'excédant  (V.  n*  1594). 

Les  franchises  sont  calculées  sur  la  somme  assurée  (V.  n*^ 
13S6,  1357),  ou  si  cette  somme  est  réduite  (art.  358),  sur  la 
valeur  assurable. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'assurance  comprend  des  mar- 
chandises de  diverse  nature,  si  elles  n'ont  pas  été  assurées 
pour  des  sommes  distinctes. 

Alors  même  qu'il  n'y  a  qu'une  assurance  unique,  il  est  sou- 
vent stipulé  qu'il  y  aura  un  règlement  séparé  sur  tel  ou  tel 
objet,  ou  par  séries  de  tant  de  sacs,  de  caisses,  chaque  série 
étant  évaluée  à  tant.  Dans  ce  cas ,  il  suffira  que  les  avaries  d'une 
série  excèdent,  par  rapport  à  son  évaluation,  la  franchise  sti- 
pulée ,  pour  que  l'assureur  soit  tenu  de  payer  l'excédant  (V.  n" 
1394). 

Les  franchises  s'appliquent  principalement  aux  avaries  ma- 
térielles ,  sur  lesquelles  on  déduit  en  outre  le  vice  propre  (V.  n* 
1594-1607). 

Elles  ne  sont  pas,  en  général,  applicables  aux  avortes-frais 
qui ,  représentant  des  frais  faits  dans  l'intérêt  de  la  chose  assu- 
rée, restent  en  général  au  compte  des  assureurs  (V.  n"  1774, 
1845). 

Les  avaries  communes  ne  sont  pas  non  plus  soumises  à  une 
franchise,  sauf  dans  les  assurances  sur  corps  où  la  franchise 
estdelO/0(V.nM778). 

Au  point  de  vue  des  franchises ,  on  cumule  les  avaries  suc- 
cessives du  môme  voyage  (V.  n°  1401). 

Peut-on  cumuler  les  avaries  communes  et  particulières , 
alors  que  le  taux  de  la  franchise  n'est  pas  le  même  pour  les 
unes  que  pour  les  autres?  M.  Emile  Cauvet  pense  qu'il  y  a 
lieu,  dans  ce  cas,  à  un  règlement  séparé  {Ass.,  II,  n"  363). 
M.  de  Courcy,  au  contraire,  dans  son  Commentaire  des  polices, 
se  prononce  pour  le  cumul  (V.  n**  1778).  Il  n'est  pas  cepea- 
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dant,  comme  on  le  verra  plus  loin,  admis  ea  Angleterre  (V. 
n'  2130). 

ttSfl.  —  Droit  comparé.  —  Le  projet  de  1867  avait  sup- 
primé l'article  408,  parce  que,  d'une  part,  il  était  tombé  en 
désuétude  (V.  n""  2129)  et  que,  d'autre  part,  il  se  rattachait  à 
la  matière  des  assurances. 

Cet  article  a  été  également  supprimé  par  la  loi  Belge  du  21 
août  1879  et  par  le  nouveau  Code  italien  de  1882. 

Le  Code  allemand  (art.  849)  contient ,  relativement  aux  ava- 
ries particulières,  la  disposition  suivante  :  «  L'assureur  n'est  pas 
tenu  d'indemniser  l'assuré  à  raison  des  avaries  simples,  quaud 
en  dehors  des  frais  de  fixation  et  d'estimation  du  dommage 
elles  ne  dépassent  pas  3  0/0  de  la  valeur  d'assurance  :  mais 
si  elles  s'élèvent  à  plus  de  3  0/0,  l'assureur  doit  une  indemnité, 
sans  déduction  de  3  0/0.  » 

L'article  849  ajoute  que,  quand  le  navire  est  assuré  à  temps 
ou  pour  plusieurs  voyages,  les  3  0/0  doivent  être  comptés  sé- 
parément pour  chaque  voyage. 

Eq  ce  qui  concerne  les  avaries  communes ,  l'article  850  du 
Code  allemand  porte  que  l'assureur  paie  les  contributions, 
sacrifices ,  et  frais  faits  dans  l'intérêt  commun ,  quand  même  ils 
n'atteignent  pas  3  0/0.  Mais  alors  on  n'en  tient  pas  compte  au 
point  de  vue  des  avaries  particulières. 

Le  Code  allemand,  au  surplus,  réserve  toutes  conventions 
contraires  (art.  8S1).  D'après  la  police  de  Brème  de  1875  (art. 
10),  les  avaries  particulières  ne  sont  payées  que  si  elles  s'élè- 
vent au  moins  à  3  0/0  de  l'estimation  de  la  police ,  la  quotité 
de  l'avarie  étant  déterminée  pour  les  marchandises  par  la 
comparaison  de  la  valeur  à  l'état  sain  et  de  la  valeur  à  l'état 
d'avaries  (V.  n"  1761)  pour  les  navires  par  le  rapport  entre 
l'estimation  de  la  police  et  le  coût  des  réparations ,  sous  la  dé- 
duction d'usage  pour  différence  du  neuf  au  vieux  (V.  n*  1770). 
L'article  13  de  la  police  de  Brème  indique  que,  dans  l'assu- 
rance sur  facultés ,  l'assureur,  en  cas  de  dommage  supérieur  au 
taux  de  la  franchise ,  peut  stipuler  comme  chez  nous  une  véri- 
table retenue, .  en  ne  s'engageant  à  payer  que  l'excédant  des 
premiers  tant  pour  cent  {frei  von  ersten  Prozenten), 
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Les  franchises  varient  d^ailleurs  en  Allemagne  comme  chez 
nous  suivant  la  nature  des  marchandises.  La  police  énumère 
diverses  catégories  de  marchandises  qui  sont  assurées  frcanc 
d'avaries  au-dessous  de  3  0/0,  d'autres  au-dessous  de  5  0/0, 
d'autres  au-dessous  de  10  0/0. 

En  Angleterre  de  môme  qu'en  Allemagne ,  l'assureur  rem- 
bourse toujours  les  avaries  communes.  Il  paie  les  choses  sacri- 
fiées pour  le  salut  commun,  sauf  recours  contre  qui  de  droit, 
et  il  rembourse  les  contributions  imposées ,  sur  le  pied  de  la 
valeur  assurée  (V.  n*  177S).  L'ancienne  police  du  Lloyd,  qui  est 
encore  aujourd'hui  la  police  en  usage  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis  (V.  n'*  1336),  porte  simplement  la  mention  suivante 
qu'avait  déjà  citée  Émérigon  (ch.  XII,  sect.  XLv)  :  «  Le  blé  (*), 
((  le  poisson ,  le  sel  (2) ,  les  fruits ,  la  farine  et  les  grains  sont 
«  francs  d'avaries,  à  moins  qu'elles  ne  soient  communes  ou  que 
tt  le  navire  n'ait  échoué.  Le  sucre,  le  tabac,  le  chanvre,  le  lin, 
«  les  peaux  et  les  cuirs  (3)  sont  francs  d'avaries  au-dessous  de 
<c  5  p.  0/0  et  toutes  les  autres  marchandises ,  ainsi  que  le  na- 
«  vire,  sont  francs  d'avaries  au-dessous  de  3  p.  0/0,  à  moins 
«  qu'il  ne  s'agisse  d'avaries  communes ,  ou  que  le  navire  n'ait 
tt  échoué.  » 

Les  clauses  de  5  et  3  0/0,  dit  Arnould  (édit.  de  1877,  p.  800}, 
ont  pour  but  de  protéger  l'assureur  contre  les  réclamations 
minimes. 

Quelles  sont  en  Angleterre  les  dommages  qu'on  fait  entrer 
dans  le  calcul  de  l'avarie  au  point  de  vue  du  5  ou  3  0/0?  — 
2"  De  quelle  valeur  prend-on  le  5  ou  3  0/0? 

Sur  la  première  question ,  Arnould  pose  les  règles  suivantes  : 

1**  On  réunit  toutes  les  avaries  éprouvées  successivement 
dans  le  cours  du  voyage,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  assurance  sur 
fret,  sur  marchandises ,  ou  sur  navire. 

2**  Au  point  de  vue  du  3  ou  8  0/0,  on  ne  réunit  pas  les  avaries 

(1)  Dans  le  mot  corn  on  comprend  la  dréche  (malt),  les  pois  et  haricots 
\pea$  and  beans),  mais  non  le  riz  (Arnould,  p.  794). 

(2)  Le  mot  sait  ne  comprend  pas  le  salpêtre  (Arnould,  p.  791). 

(3)  Aux  États-Unis  les  mots  hides  et  skins  ne  comprennent  pas  les  fourrures 
ifurs). 


ART.  408.  153 

commQaes  aux  avaries  particalières.  —  Noos  avons  vu  que  chez 
nous ,  où  la  franchise  a  le  caractàre  d'une  retenue ,  on  cumule , 
saivant  M.  de  Courcy,  au  point  de  vue  de  la  franchise ,  les  ava- 
ries communes  et  les  avaries  particulières  (n""  1778  et  2129). 

3*  Dans  le  calcul  de  Tàvarie,  au  point  de  vue  du  tant  pour  cent) 
on  ne  fait  pas  entrer  les  frais  faits  pour  sauver  ou  préserver  la 
cargaison  on  le  fret ,  tels  que  les  frais  de  magasinage  dans  un 
port  de  relâche ,  frais  de  déchargement ,  et  autres  frais  qui  res- 
tent à  la  charge  des  assureurs  à  titre  de  charges  particulières , 
partietilar  charges  (V.  n'  1845). 

4*  Les  frais  de  règlement  ne  peuvent  être  ajoutés  au  montant 
de  la  perte  pour  faire  le  tant  pour  cent  nécessaire. 

Quant  à  la  question  de  savoir  sur  quelle  somme  le  tant  pour 
cent  est  calculé,  voici,  encore  d'après  Arnould,  les  règles  posées 
en  Angleterre  : 

P  On  n'a  égard  qu'à  ce  qui  était  réellement  en  risque  au  mo- 
ment de  la  perte  ; 

2*  Pour  les  articles  qui  sont  assurés  francs  d'avaries  au-des- 
sous de  cinq  pour  cent ,  comme  les  lins ,  chanvres ,  cuirs ,  si 
divers  articles  sont  assurés  ensemble ,  l'assureur  n'est  respon- 
sable que  si  l'avarie  atteint  5  p.  0/0  de  la  valeur  de  chacun  des 
^cles  pris  séparément  ; 

3*  Pour  toutes  les  autres  marchandises  qui ,  sans  être  spécia- 
lement dénommées ,  ne  sont  assurées  franches  d'avaries  qu'au- 
dessous  de  trois  pour  cent ,  la  règle  est  de  calculer  le  tant  pour 
cent  sur  tout  le  montant  de  l'assurance ,  à  moins  que  les  divers 
articles  n'aient  été  évalués  séparément  ; 

4*  Quand  il  s'agit  d'une  même  espèce  de  marchandises  sim- 
plement divisée  en  ballots,  caisses  ou  sacs,  le  tant  pour  cent 
se  calcule  sur  l'ensemble.  Ainsi  on  a  fait  assurer  101  bou- 
cauts  de  sucres  francs  d'avaries  au-dessous  de  5  0/0,  ou  101 
l>alles  de  cafés  francs  d*avaries  au-dessous  de  3  0/0  l'assureur 
Q  aura  rien  à  payer,  quand  même  cinq  boucauts  de  sucres ,  ou 
*rois  balles  de  cafés  seraient  complètement  avariées. 

Mais  afin  de  protéger  les  intérêts  de  l'assuré ,  il  est  souvent 
sUpulé  que  les  avaries  seront  réglées  séparément,  par  exemple, 
dans  l'assurance  sur  corps ,  séparément  sur  la  coque  et  sur  les 
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machines  —  dans  Tassurance  sur  marchandises,  sur  chaque 
caisse,  ou  chaque  série  de  dix,  quinze  caisses.  —  Nous  avons 
déjà  parlé  de  l'assurance  par  séries  (n*  1394).  La  division  par 
séries  est  même  présumée  suivant  les  usages  de  la  place.  —  Âr- 
nould  fait  remarquer  que  dans  le  cas  où  Tassurance  a  été  ainsi 
divisée ,  la  division  ayant  lieu  dans  l'intérêt  de  Tassuré ,  celui-ci 
a  le  choix  de  faire  régler  les  avaries  sur  l'ensemble ,  s'il  y  a 
intérêt.  Ainsi  1000  livres  ont  été  assurées  sur  dix  caisses  éva- 
luées chacune  à  100  livres.  Une  des  caisses  a  une  avarie  de 
50  0/0  ou  50  livres ,  les  neuf  autres  une  avarie  seulement  de 
1  0/0  :  l'assuré  pourra  se  faire  indemniser  de  tout  le  dommage, 
parce  qu'il  dépasse  en  somme  3  0/0  de  l'ensemble. 

Chez  nous,  comme  nous  l'avons  dit,  l'assureur  ne  pûe  qae 
l'excédant  de  la  franchise  qui  est  retenue,  alors  même  que 
l'avarie  excède  le  taux  fixé  (V.  n*  2129).  En  Angleterre ,  au  cod- 
taire,  quand  l'avarie  excède  le  taux  fixé,  l'assureur  est  res- 
ponsable pour  le  tout,  et  non  pas  seulement  pour  le  surplus 
C'est  là  une  dififérence  notable  à  signaler  entre  les  usages  an- 
glais et  les  nôtres. 

Les  règles  suivies  en  Angleterre  au  point  de  vue  des  fran- 
chises de  3  et  5  pour  cent  ont  été  admises  par  les  États-Unis,  qui 
se  servent  encore  de  la  vieille  police  anglaise.  Toutefois,  aux 
États-Unis ,  le  tant  pour  cent  est  calculé  sur  la  valeur  d'assu- 
rance, déduction  faite  de  la  prime  (Philipps,  n*  1790),  tandis 
qu'en  Angleterre ,  la  valeur  d'assurance  se  compose,  comme 
nous  l'avons  vu,  du  prix  coûtant,  y  compris  les  frais  de  char- 
gement et  d'assurance  (V.  nM437). 
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Art.  409. 

La  clause  franc  d'avaries  affranchit  les  assureurs  de  toutes 
avaries,  soit  communes,  soit  particulières,  excepté  dans  les  cas 
qui  donnent  ouverture  au  délaissement,  et,  dans  ce  cas,  les  as- 
surés ont  l'option  entre  le  délaissement  et  l'exercice  d'action 
d'avarie  (1). 

(1)  Le  projet  de  1867  n'avait  pas  modifié  cet  article  qu'il  avait  seéement 
placé  à  la  fia  du  titre  Des  assurances. 
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SOMMAIRE. 

213i«  -  Objet  de  rarticle  409. 

il32«  —  Origine  de  la  clause  franc  d'avaries. 

2133*  —  Le  Code  Ta  appliquée  aaz  avaries  communes. 

2134* .—  La  danse  d'avaries  ne  reçoit  pas  effet  dans  les  cas  de  délaissement.  — 

DiqK>sitions  des  polices. 
2133*  —  Option  entre  l'action  en  délaissement  et  l'action  d'avaries. 
2136*  —  Les  deux  actions  ne  peuvent  élre  cumulées. 
2137«  —  Droit  comparé. 

SlSi..  —  La  clause  franc  d'avaries  peut  être  stipulée  soit 
dans  les  rapports  du  navire  et  du  chargement ,  soit  dans  ceux 
de  l'assureur  et  de  l'assuré. 

Oq  trouve  quelquefois  insérée  dans  les  contrats  d'affrètement 
une  clause  franc  d'avaries  ou  franc  (f  avaries  réciproques  par 
laquelle  le  propriétaire  du  navire  et  l'affréteur  renoncent  réci- 
proquement à  se  réclamer  une  contribution  pour  avaries  com- 
munes (V.  n*  1985  et  Journal  international  de  droit  marit., 
1885,1,  p.  60). 

L'article  409  ne  s'occupe  pas  de  cette  convention ,  et  ne  parle 
de  la  clause  franc  d'avaries  qu'au  point  de  vue  des  rapports 
eotre  assureurs  et  assurés.  Nous  avons  vu,  sur  l'article  408, 
que  la  question  s'est  élevée  de  savoir  si  cet  article  était  ou  non 
spécial  à  la  matière  des  assurances  (n""  212S).  La  question  ne 
aurait  se  poser  pour  l'article  409,  qui  ne  se  rattache  évidem- 
ment qu'à  l'assurance ,  et  on  se  demande  pourquoi  cette  dispo- 
sitioû  a  été  reléguée  au  titre  Des  avaries.  Cela  ne  peut  s'ex- 
pliquer que  parce  que  le  titre  XII  a  été  considéré  comme  un 
appendice  du  titre  Des  assurances,  tandis  que  le  titre  XIII  a 
pliis  spécialement  pour  but  de  régler  la  contribution  entre  le 
navire  et  le  chargement.  —  Le  projet  de  1867,  sans  modifier 
1  article  409,  l'avait  simplement  rétabli  à  la  fin  du  titre  De  l'as- 
^ance. 

L'article  409  contient  deux  dispositions  :  l""  la  clause  franc 
^(xoaries  laisse  subsister  le  droit  au  délaissement;  2*"  dans  tous 
*^  cas  qui  donnent  ouverture  au  délaissement ,  l'assuré  a 
'opUou  entre  le  délaissement  et  l'action  d'avaries. 
Nous  avons  parlé ,  à  propos  de  l'article  408,  des  franchises 
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partielles  stipulées  par  les  assureurs  pour  limiter  leur  respon- 
sabilité par  rapport  à  des  dommages  qui  sont  en  principe  à  leur 
charge. 

Mais  il  y  a  d'autres  franchises  qui  ont  pour  but  d'écarter 
complètement  la  responsabilité  de  l'assureur  dans  certains  cas , 
—  soit  à  raison  de  l'origine  du  dommage ,  —  ou  de  sa  nature. 

Parmi  les  franchises  relatives  à  l'origine  du  dommage ,  on 
peut  citer  les  clauses  suivantes  :  franc  des  risques  de  guerre 
(V.  n*  1558),  franc  de  capture  et  confiscation  pour  contrebande 
(V.  n"  1564  et  s.),  franc  de  coulage  (n~  1592,  1593). 

D'autres  franchises  se  rapportent  à  la  nature  du  dommage. 
Telle  est  la  clause  franc  d avaries  :  franc  d avaries  particu- 
lières, —  franc  d^avaries  particulières  ou  communes,  —  ou 
d'autres  clauses  plus  restreintes,  comme  celles-ci  :  franc  d'etva- 
ries,  sauf  en  cas  d  abordage  et  d'échouemerU  (V.  n"*  1567),  — 
franc  de  carène  et  de  doublage.  Cette  dernière  clause  n'est  elle- 
même  qu'une  clause  franc  d  avaries  pour  une  partie  déterminée 
du  navire. 

L'article  409  ne  s'occupe  que  de  la  clause  générale  franc 
d*a!oaries,  dont  il  détermine  les  effets  et  la  portée. 

!ti.8!9.  —  Le  Guidon  de  la  mer,  qui  retrace  les  anciens 
usages  suivis  notamment  à  Rouen,  ne  parle  pas  de  la  clause 
générale  franc  d'avaries. 

C'est  dans  les  usages  de  la  Méditerranée  que  cette  clause 
paraît  avor  pris  naissance.  On  voit  dans  les  jurisconsultes  ita- 
liens (Casaregis,  dise.  47),  que  pour  faire  cesser  les  procès  qui 
s'élevaient  journellement  au  sujet  des  avaries  essuyées  par  les 
petits  b&timents  qui  faisaient  le  long  des  côtes  le  transport  des 
comestibles,  l'usage  s'introduisit  à  Gènes  d'insérer  dans  la  police 
la  clause  exclusio  getto  et  avaria.  Cette  clause,  toutefois,  ne 
mettait  les  assureurs  à  couvert  que  des  modiques  avaries, 
di  modico  avaria  e  di  modico  getto.  Encore  ne  les  mettait-elle 
pas  à  l'abri  du  jet  irrégulier  fait  sans  délibération ,  au  moment 
où  le  navire  est  sur  le  point  de  périr.  Ainsi  interprétée,  cette 
clause ,  comme  le  fait  remarquer  Émérigon  (ch.  XII,  sect.  xlv), 
loin  de  prévenir  les  procès,  ne  pouvait  que  faire  surgir  de 
nouvelles  difficultés  :  «  Ce  ne  serait  pas,  dit-il,  un  petit  em- 
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€  barras  que  de  décider  si  le  jet  a  été  régulier  ou  irrégulier,  si 
((  Tavarie  ou  le  jet  sont  considérables  ou  modiques.  » 

Afin  de  couper  court  à  ces  difficultés,  Émérigon  nous  apprend 
qae  Tusage  s'établit  à  Marseille  d'adopter  une  clause  géné- 
rale et  indéfinie  (franc  d'avaries)  dans  les  assurances  concer- 
ûant  les  navigations  où  les  avaries  étaient  le  plus  fréquentes. 
«La  clause  franc  (f avaries,  ajoute  Émérigon,  est  prise  parmi 
«nous  d'une  manière  universelle  :  elle  met  les  assureurs  à 
«couvert  de  toute  avarie  simple,  et  de  toute  avarie  grosse, 
«quelque  importante  qu'elle  soit,  suivant  la  règle  qui  veut 
«qu'en  matière  d'assurances,  les  clauses  générales  soient 
«entendues  dans  un  sens  absolu  »  (Émérigon,  ch.  XII,  sect. 

XLV). 

La  clause  franc  d'avaries  toutefois ,  d'après  l'ancienne  juris- 
prudence, non-seulement  n'excluait  pas  l'action  en  délaisse- 
ment, mais  n'excluait  pas  l'action  d'avaries  elle-même  dans 
tons  les  cas  qui  pouvaient  donner  ouverture  au  délaissement. 
«  Quelque  extension  que  l'on  donne  à  notre  clause  franc  d'ava- 
«ries,  dit  Émérigon  (ch.  XII,  sect.  xlvi),  cette  clause  ne 
f(  concerne  point  les  sinistres  majeurs  spéciQés  dans  l'article  46 
^Iks  assurances,  auxquels  on  doit  joindre  le  cas  d'innaviga- 
'<  bilité  :  on  présume  que  les  contractants  n'ont  eu  en  vue  que 
«  les  avaries  proprement  dites ,  soit  simples ,  soit  communes  et 
«  nnllement  les  cas  qui  sont  de  nature  à  pouvoir  donner  lieu  au 
^  délaissement.  » 

Emérigon  ajoutait  que,  quoique  d'après  la  déclaration  de 
n79,  Téchouement  ne  donnât  pas  lieu  au  délaissement  du 
navire  quand  celui-ci  avait  pu  être  relevé  (V.  n*  1728),  l'action 
d'avaries  pouvait,  en  ce  cas,  être  exercée  nonobstant  la  clause 
frosnc  f  avaries.  Il  appliquait  la  même  décision  au  cas  d'innavi- 
gabilité  du  navire.  Quoique,  d'après  la  déclaration  de  1779 
i^rt.  9),  l'innavigabilité  du  navire  ne  donnât  pas  lieu  au  délais- 
sement des  marchandises  quand  elles  avaient  pu  être  chargées 
snp  un  autre  navire  (comp.  art.  393,  394),  Émérigon  déci- 
dait qu'en  ce  cas  les  assureurs,  nonobstant  la  clause  franc 
d^avaries,  étaient  tenus  de  supporter  les  avaries  des  marchan- 
dises, ainsi  que  tous  les  frais  de  sauvetage  et  transbordement. 
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918S.  —  Tels  sont  les  précédents  de  notre  article  409. 
Qu'ont  fait  les  rédacteurs  du  Code? 

l""  Ils  ont  maintenu  tout  d'abord  la  portée  générale  de  la 
clause  franc  d avaries  en  rappliquant  même  aux  avaries  com- 
munes, La  franchise  des  avaries  appliquée  aux  avaries  com- 
munes a  soulevé  toutefois  beaucoup  de  critiques.  Les  avaries 
communes  représentant  des  sacrifices  faits  dans  l'intérêt  com- 
mun, ne  profitent-elles  pas  aux  assureurs?  Est-il  juste  de  oe 
pas  indemniser  le  capitaine  des  sacrifices  qu'il  a  faits  pour 
sauver  le  navire?  N'est-ce  pas  l'engager  à  le  laisser  périr,  le 
porter  au  crime,  comme  dit  Valin  {Comm.  de  FOrd,,  II,  p.  114)? 

Dans  l'usage ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  les  assureurs 
ne  s'affranchissent  pas  des  avaries  communes,  au  moins  dans 
l'assurance  sur  facultés.  Dans  les  assurances  sur  corps,  la  fran- 
chise est  seulement  chez  nous  de  1  0/0  (V.  n*  1778). 

JBftSJr.  —  2*  D'après  l'article  409  comme  d'après  l'ancienne 
jurisprudence,  la  clause  franc  d^avaries  n'exclut  pas  l'action 
d'avaries  dans  tous  les  cas  qui  donnent  ouverture  au  délaisse- 
ment (V.  art-  369,  375,  389,  394). 

L'échouement  n'est  pas  toujours  une  cause  de  délaissement 
(V.  n"  1728).  L'innavigabilité  du  navire  n'est  pas  non  plus  une 
cause  de  délaissement  des  marchandises  quand  elles  ont  pu 
être  chargées  sur  un  autre  navire  (art.  394).  Nous  avons  vu 
cependant  qu'en  pareil  cas,  Émérigon  refusait  d'appliquer  la 
clause  franc  d'avaries  (n*  2132).  Le  .Code  s'est  borné  à  faire 
une  exception  pour  les  cas  qui  donnent  ouverture  à  délais- 
sement. 

Cela,  à  notre  avis,  doit  s'entendre,  soit  des  cas  de  délaisse- 
ment fixés  par  la  loi  (art.  369,  373,  389,  394),  soit  de  ceux 
admis  par  la  police  d'assurance. 

Les  polices  restreignent  plutôt  en  général  les  cas  de  délais- 
sement (V.  n*»  1734). 

Mais  1®  nonobstant  la  clause  franc  cPavaries,  il  y  a  des  cas  ou 
les  polices  admettent  l'action  d'avaries  en  dehors  des  cas  de 
délaissement.  Ainsi  la  police  française  sur  corps  (art.  10)  re- 
pousse le  délaissement  à  raison  du  montant  des  réparations 
quand  le  navire  a  été  effectivement  réparé.  Mais ,  dans  ce  cas , 
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Taction  d'avaries  reste  ouverte  à  l'assuré ,  alors  même  qu'il  a 
été  assuré  franc  ^avaries  (V.  n"  1751). 

2""  D'après  les  termes  des  polices  les  franchises  d'avaries , 
qu'il  s'agisse  de  franchises  totales  ou  partielles,  ne  reçoivent 
pas  en  général  d'application  quand  il  y  a  des  accidents  de  mer 
caractérisés.  S'agit-il  par  exemple  d'une  assurance  sur  corps, 
elle  sera  franc  d'avaries  sauf  celles  Sabordage,  iPéchouement  et 
iincendie  W.  Une  pareille  clause  n'a  pas  pour  but  de  déroger  à 
Tartide  409,  qui  permet  l'action  d'avaries  dans  tous  les  cas  de 
délaissement  :  elle  signifie  qu'en  outre  les  assureurs  répondent 
de  tous  les  risques  d'abordage,  d'échouement  et  d'incendie 
(Bordeaux,  29  août  1875,  Sirey,  76.  2.  270;  Req.,  14  août 
1876,  Sirey,  77.  1.  12). 

Dans  les  assurances  sur  facultés,  nous  avons  vu  (n^  1593) 
qae  notre  police  française  (art.  10),  même  pour  les  marchan- 
dises qui,  en  principe,  sont  franches  d'avaries,  fait  aussi  une 
exception  pour  les  cas  où  il  y  a  des  accidents  de  mer  bien  ca- 
ractérisés. 1*  Quand  les  dommages  proviennent  d'un  incendie; 
2*  quand  le  navire  a  été  coulé  ou  brisé;  3'  quand,  à  la  suite 
d^ane  voie  d'eau,  d'un  échouement  ou  d'un  abordage,  le  navire 
a  été  obligé  d'entrer  dans  un  port  de  relâche  et  d'y  décharger 
an  moins  les  trois  qpiarts  de  sa  cargaison.  Mais  en  dehors  des 
cas  prévus,  les  assureurs  ne  garantissent  pas  pour  les  mar- 
chandises qui  sont  franches  d'avaries  matérielles,  la  perte  même 
\  dépassant  les  trois  quarts.  Sous  ce  rapport,  la  police  est  plus 
restrictive  que  l'article  409  qui  admet  l'action  d'avaries  dans 
loas  les  cas  de  délaissement ,  puisque  la  perte  des  trois  quarts 
figare  elle-même  au  nombre  des  cas  de  délaissement  (art. 
Î69)  (2). 

(i)Que  faut-il  entendre  au  juste  par  échouement  (V.  n^  1728)?  Émérigon 
i^-  XIÏ,  sect.  xLv)  fait  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  échouement ,  lorsqu'un  na- 
^ire  a  simplement  talonné  sur  un  fonds  sans  y  rester.  C'est  ce  qui  est  admis 
«D  Angleterre  (V.  Amould,  édit.  de  1877,  p.  796);  c'est  aussi,  comme  on  le 
^erra  plus  loin,  ce  qui  résulte  de  la  définition  de  l'échouement  d'après  la 
police  de  Brème  (V.  n»  2137). 

U)  Dans  le  cas  d'un  des  accidents  prévus,  les  assureurs  ne  répondent  que 
«es  dommages  arrivés  aux  marchandises  par  suite  de  l'accident  (De  Courcy, 
^^.  detpclices,  p.  267).  Il  en  est  autrement  en  Angleterre  (V.  n«  2137). 
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JBi.8ft.  —  L'article  409  prend  soia  de  dire  que  dans  les  cas 
qui  doQoent  ouverture  au  délaissement  l'assuré  a  F  option  entre 
Faction  en  délaissement  et  Faction  d'avaries. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  (n""  1716,  1758)  que  l'action 
d'avaries  qui  tend  uniquement  a  la  réparation  du  préjudice 
causé,  est  l'action  du  droit  commun  en  matière  d'assurance, 
que  le  délaissement  n*est  qu'une  faculté  exceptionnelle.  11  est 
donc  tout  simple  que  l'assuré  qui  pourrait  exercer  l'action  en 
délaissement  puisse  opter  pour  l'action  d'avaries ,  s'il  y  a  in- 
térêt (V.  n*  1773). 

L'option  ne  peut  être  enlevée  à  l'assuré  par  le  fait  du  capi- 
taine. Le  délaissement  fait  par  le  capitaine  ne  peut  donc  pas 
enlever  à  l'armateur  assuré  le  droit  d'opter  pour  l'action  d'ava- 
ries (Cass.,  IS  mai  18S4,  Dali.,  55.  1.  315). 

Alors  même  que  l'assuré  a  lui-même  signiQé  le  déiaissement, 
il  peut  encore  opter  pour  l'action  d'avaries  tant  que  le  délais- 
sement n'a  pas  été  accepté  ou  jugé  valable  (art.  385). 

L'assuré  qui  a  intenté  une  demande  en  validité  de  délaisse- 
ment peut,  par  des  conclusions  subsidiaires,  demander  le  règle- 
ment des  avaries;  il  peut  le  faire  pour  la  première  fois  en 
appel  :  ce  n'est  pas  là  une  demande  nouvelle  dans  le  sens  de 
l'article  464  du  G.  de  Pr.,  l'action  d'avaries  étant  implicitement 
comprise  dans  l'action  en  délaissement  comme  le  moins  dans 
le  plus. 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  l'assuré ,  ayant  d'abord  in- 
tenté l'action  d'avaries,  veut  ensuite  revenir  à  l'action  en  dé- 
laissement. Dans  ce  cas,  l'assuré  doit  se  désister  de  l'action 
d'avaries  pour  exercer  par  voie  principale  l'action  en  délaisse- 
ment qui,  étant  plus  large  que  l'action  d'avaries,  n'est  ^ 
comprise  dans  celle-ci. 

Lorsqu'une  des  actions  a  été  repoussée  par  une  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée,  peut-on  encore  intenter  l'autre. 
Non ,  évidemment ,  si  la  décision  repose  sur  des  motifs  tirés  de 
la  nullité  du  contrat,  réticence,  double  assurance  (art.  3W, 
359),  la  nullité  du  contrat  déclarée  par  le  juge  s'oppose  dans 
ce  cas  à  ce  qu'on  puisse  en  tirer  aucune  action ,  mais  si  au  con- 
traire l'action  en  délaissement  n'a  été  repoussée  que  par  ^^ 
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motifs  particuliers  à  cette  action,  qui  aura  par  exemple  été 
déclarée  non  justifiée  ou  prescrite  (art.  373,  431),  Faction  dV 
Taries  n'en  restera  pas  moins  recevable  (Paris,  18  mai  1855, 
D&ll.,  56.  2.  236;  Bordeaux,  3  mars  1877,  J.  M.,  56.  2.  123). 
Le  Gode  allemand  (art.  869)  dit  expressément  qu'après  Fexpi- 
ration  des  délais  fixés  pour  le  délaissement ,  l'assuré  a  le  droit 
de  réclamer  une  indemnité  pour  le  dommage  conformément  aux 
principes  généraux.  C'est  aussi  ce  qu'il  faut  décider  chez  nous 
par  application  des  articles  373,  431  et  432  combinés  (Y.  n"" 
2^60). 

Dans  les  cas  où  l'assuré  peut  exercer  l'action  en  délaissement 
da  navire ,  il  aura  rarement  intérêt  à  opter  pour  l'action  d'a- 
varies. Toutefois  comme  le  délaissement  du  navire  implique 
l'abandon  du  fret  (art.  386),  l'assuré  pourra,  en  certains  cas, 
préférer  l'action  d'avaries.  Une  disposition  de  la  police  française 
SOT  corps  dont  nous  avons  déjà  parlé  (n*  1773),  décide  que 
l'assuré  qui  opte  dans  ce  cas  pour  l'action  d'avaries  ne  pourra 
réclamer  plus  de  75  0/0  de  la  somme  assurée. 

91841.  —  L'action  d'avaries  et  l'action  en  délaissement  ne 
peuvent  pas  être  cumulées.  Ainsi  l'assuré  qui  a  fait  abandon 
da  navire  ne  pourrait,  outre  la  somme  assurée,  réclamer  le 
montant  des  avaries  éprouvées  par  son  navire  avant  le  sinistre, 
Tassoreur  ne  pouvant  chez  nous  en  principe  ôtre  tenu  au  delà 
de  la  somme  assurée  (Comp.  n"  1357,  1758). 

L'assureur  d'un  navire ,  même  en  cas  de  délaissement ,  sera- 

t-il  toujours  tenu  de  la  somme  assurée,  si  l'assurance  a  été  faite 

franc  d'avaries?  Supposons  qu'avant  l'événement  qui  a  donné 

lieu  au  délaissement ,  il  y  ait  eu  des  avaries  payées  par  l'assuré 

au  moyen  d'un  emprunt  à  la  grosse.  On  a  prétendu  qu'en  pareil 

cw  l'assureur  franc  d avaries  avait  le  droit  de  déduire  de  la 

somme  assurée  le  montant  de  l'emprunt  fait  pour  payer  les 

avaries ,  1"  parcç  que  le  prêteur  concourant  avec  l'assureur  sur 

le  sauvetage  (V.  art.  331),  l'assureur  se  trouvait  lésé  par  le  fait 

d  avaries  dont  il  n'avait  pas  à  répondre  ;  2*  parce  que  l'assuré 

profitait  de  la  perte,  puisque  se  trouvant  libéré  de  l'emprunt,  il 

se  trouvait  avoir  réparé  gratis  des  avaries  qui  devaient  rester  à 

^charge  (V.  J.-V.  Cauvet,  I,  p.  197  et  s.).  —  Cette  préten- 

Droit  MàRrriMS.  —  T.  V.  il 
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tioQ  des  assureurs  a  été  écartée  à  raisoa  du  texte  de  rarticle 
409  qui ,  dans  les  cas  de  délaissement  y  tient  la  clause  franc 
d'avaries  comme  non-avenue  (Nantes,  16  janv.  1867,  J.  N., 
1867.  1.  325). 

Toutefois ,  des  avaries  dont  l'assureur  s*est  affranchi  par  la 
police  ne  peuvent  pas  elles-mêmes  être  une  cause  de  délaisse- 
ment. C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  que  Tabandon  fait  au  porteur 
d*une  lettre  de  grosse  ne  peut  être  une  cause  de  délaissement 
vis-à-vis  de  l'assureur  si  l'emprunt  avait  été  contracté  pour 
réparer  des  avaries  dont  l'assureur  était  affranchi  d'après  la 
police  (V.  n*  1736). 

IBASl.  —  Droit  compare.  —  Nous  avons  déjà  cité  (n*2130) 
les  franchises  insérées  dans  la  police  anglaise.  Il  y  a  une  pre- 
mière classe  de  marchandises  qui  sont  purement  et  simplement 
franches  d'avaries,  à  moins  qu^ii  ne  s'agisse  (Favaries  crosses 
ou  que  le  navire  n'ait  échoué  {free  from  average,  unless  géné- 
ral, or  theship  be  siranded).  «  Cette  clause,  dit  Amould  (p.  792], 
équivaut  à  une  assurance  simplement  contre  la  perte  totale, 
mais  sous  le  nom  de  perte  totale  il  faut  comprendre  aussi  bien 
la  perte  totale  constructive  que  la  perte  totale  absolue.  »  —  Si 
Ton  veut  bien  se  reporter  à  ce  que  nous  avons  dit  de  la  perte 
totale  constructive  (n*  1754),  on  verra  qu'en  définitive  en  Angle- 
terre, comme  chez  nous,  la  clause  franc  d'avaries  ne  libère  pas 
l'assureur  dans  les  cas  de  délaissement. 

Mais  en  Angleterre  la  clause  franc  d'avaries  reçoit  deux 
restrictions  que  ne  comporte  pas  l'article  409. 

1**  La  franchise  ne  s'applique  pas  aux  avaries  grosses  : 
unless  général. 

2*  Elle  ne  reçoit  pas  non  plus  d'application  toutes  les  fois  que 
le  navire  a  échoué  {stranded).  —  Nous  avons  vu  (n*  2132)  qu'É- 
mérigon  avait  déjà  écarté  dans  ce  cas  l'application  de  la  clause 
franc  d'avaries.  Mais  sur  ce  point  deux  systèmes  se  sont  pro- 
duits. —  D'après  un  premier  système,  dès  qu'il  y  a  échouement, 
l'assureur  répond  des  dommages  de  toute  sorte  sans  gu'il  y  ait 
à  rechercher  s'ils  proviennent  de  ce  que  le  navire  a  échoué, 
si  par  exemple  la  voie  d'eau  qui  a  causé  le  dommage  s'est  pro- 
duite avant  ou  après  l'échouement.  —  Suivant  un  second  sys- 
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tèrae,  l'assureur  n'est  tenu  envers  l'assuré,  en  cas  d'échouement, 
qu'autant  que  l'échouement  a  été  la  cause  du  dommage.  Mais 
l'avarie  est  imputée  à  l'échouement  sauf  preuve  contraire  par 
l'assureur.  —  De  ces  deux  systèmes,  c'est  le  premier  qui  a 
prévalu  en  Angleterre  (Arnould,  p.  793),  tandis  que  le  second 
a  prévalu  chez  nous  (De  Courcy,  Comm.  des  polices,  p.  267) 
et  a  été  consacré  par  le  Code  allemand  (art.  855). 

Le  Code  allemand  ne  contient  pas  de  disposition  sur  la  clause 
franc  dctvaries  sans  restriction.  —  Le  législateur  a  laissé  aux 
polices  le  soin  d'en  déterminer  la  portée,  mais  après  avoir  parlé 
de  la  clause  par  laquelle  les  assureurs  s'affranchissent  des  ris- 
ques de  guerre  (V.  n^  1558),  le  Code  allemand  (art.  854-855) 
s'occupe  de  deux  assurances  restrictives  :  i^  Assurance  pour  ar- 
mée réservée  {fur  behaliene  Ankunft)\  —  2**  Assurance  franc 
icwaries  sauf  le  cas  d'échouement  [fret  von  Beschàdigung 
ausser  im  Strandungsfall). 

Dans  l'assurance  pour  arrivée  réservée,  l'assureur  ne  garantit 
que  l'arrivée  à  destination,  et  sa  responsabilité  cesse  dès 
l'arrivée  (*). 

Quant  à  la  clause  franc  d'avaries  hors  le  cas  d^échouement , 
il  résulte  de  l'article  855  du  Code  allemand,  que  l'exception  faite 
pour  l'échouement  doit  être  étendue  au  coulage  bas  (Sinken), 

(i)C.  all.y  art.  854  :  «  Quand  le  contrat  est  conclu  avec  la  clause  «  pour 
«  aniTée  réservée,  »  les  risques  finissent,  pour  Tassureur,  au  moment  où  le 
<  naTiie  a  jeté  Tancre  ou  a  été  amarré  dans  le  port  de  destination  à  Ten- 
«  droit  accoutumé  ou  convenable. 

«  L'assureur  ne  répond ,  par  suite  : 

«  lo  Dans  l'assurance  du  navire ,  que  de  la  perte  totale  ou  de  Tabandon 
•  (art.  S65),  ou,  à  la  suite  d'un  accident  survenu  avant  l'surrivée  au  port  de 
«  destination,  de  la  vente  nécessitée  par  la  circonstance  que  le  navire  ne 
4  peut  pas  être  réparé  ou  ne  vaut  pas  la  peine  de  Tétre  (art.  877)  ; 

fi2f*  Dans  l'assurance  des  marchandises,  que  de  la  non-arrivée  des  mar- 
•<  chandises  ou  d'une  partie  des  marchandises  au  port  de  destination  par 
«  soite  d'un  accident ,  spécialement  de  leur  vente  opérée  à  la  suite  d'un  acci- 
'<  dent,  avant  que  le  navire  ait  atteint  le  port  de  destination.  Si  les  mar- 
(chandises  atteignent  ce  port,  l'assureur  ne  répond  ni  de  Tavarie  ni  de  la 
'  perte  totale  provenant  d'une  avarie. 

«  En  outre,  l'assureur  ne  doit,  dans  aucun  cas,  supporter  les  contribu- 
'(  tiens ,  sacrifices  et  frais  mentionnés  à  l'article  838  (n'^'*  1  à  4\  » 
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an  bris  de  la  coque ,  au  naufrage ,  et  généralement  à  tout  acci* 
dent  de  mer  rendant  le  navire  non  susceptible  d'être  réparé  W. 
D'après  la  police  de  Brome  de  1873  (§15),  l'assureur  de 
marchandises  assurées  franc  d'avaries,  hors  le  cas  d échoue-- 
ment,  répond  dans  ce  dernier  cas  de  toutes  les  avaries  excédant 
10  0/0  du  montant  de  l'assurance  ou  de  la  série.  La  police 
(§  16]  définit  ainsi  Téchouement  :  «  Il  y  a  échouement,  quand 
«  le  navire  est  resté  arrêté  sur  un  fonds ,  et  n'a  été  remis  à  flot 
«  que  par  l'emploi  de  moyens  extraordinaires,  comme  Tabat- 
c<  tage  des  mftts ,  le  jet  ou  le  déchargement  d'une  partie  de  la 
((  cargaison ,  ou  par  un  mouvement  de  marée  extraordinaire  : 
(c  il  n'y  a  pas  échouement  quand  le  navire  a  été  relevé  par  l'em- 
(c  ploi  de  moyens  ordinaires,  par  exemple,  en  tirant  sur  les 

(1)  Gode  allemand  [art.  855)  : 

c(  Quand  la  poliee  contient  la  clause  :  u  Franc  d'avaries ,  sauf  dans  le  cas 
«  d*échouement,  »  Tassureur  n'est  pas  responsable  du  dommage  proyenant 
«  d'une  avarie,  que  ce  dommage  consiste  dans  une  diminution  de  valeur  ou 
«  dans  une  perte  totale  ou  partielle.  Il  ne  répond  pas  notamment  du  dom- 
«  mage  consistant  en  ce  que  les  marchandises  assurées  sont  arrivées  au 
«  port  de  destination  complètement  détériorées  et  détruites  dans  leur  essence 
«  primitive ,  ou  en  ce  que  ces  marchandises  ont  été  vendues  durant  le 
a  voyage ,  pour  dommage  et  détérioration  imminente,  à  moins  que  le  navire 
«  ou  les  allèges  dans  lesquelles  se  trouvaient  les  marchandises  assurées 
((  n'aient  échoué.  Les  accidents  de  mer  suivants  sont  assimilés  à  l'échoué- 
«  ment  :  le  coulage  bas,  le  bris  de  la  coque  et  généralement  tout  accident 
u  de  mer  qui  rend  le  navire  ou  l'allège  non  susceptible  d^étre  réparés. 

((  En  cas  d'échouement  ou  d'accident  de  mer  analogue ,  l'assureur  répond 
«  de  tout  dommage  excédant  3  0/0  (art.  849),  résultant  d'un  de  ces  événe- 
«  ments,  mais  Une  répond  d aucun  autre  dommage.  On  doit  présumer,  lus- 
((  qu'à  preuve  du  contraire,  qu'une  avarie  qui  peut  être  la  suite  de  l'accident 
((  de  mer  a  été  produite  par  cet  accident. 

((  Qu'il  y  ait  eu  ou  non  un  échouement  ou  un  autre  événement  sus-men- 
«  tienne,  l'assureur  répond  de  tout  dommage  qui  ne  provient  pas  d'une 
c<  avarie,  de  la  même  manière  que  si  la  police  ne  contenait  pas  la  clause 
«  susdite.  En  tous  cas.  il  est  tenu  des  contributions ,  sacrifices  et  frais  men- 
if  tionnés  dans  l'article  838,  n<»*  i,  2  et  4,  mais  il  ne  répond  des  frais  indi- 
((  qués  sous  le  n<»  3  que  quand  ils  ont  été  faits  pour  éviter  une  perte  à  sa 
«  charge. 

u  Une  avarie  qui  provient ,  sans  inflammation  spontanée ,  d'un  incendie 
«  ou  de  l'extinction  d'un  incendie,  ou  de  la  canonnade,  n'est  pas  considérée 
«  comme  une  avarie  dont  l'assureur  soit  libéré  par  la  clause  précitée.  » 
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((  ancres ,  ou  par  la  manœuvre  des  voiles.  Il  faut  en  outre  que 
u  le  navire  par  l'échouement  ait  subi  dans  sa  coque  des  ava- 
it ries  assez  importantes  pour  endommager  la  cargaison.  »  Aux 
accidents  assimilés  à  Téchouement  par  le  Code  allemand ,  la 
police  de  Brème  ajoute  les  dommages  causés  par  les  glaces  ou 
l'abordage  quand  ces  avaries  sont  de  nature  à  endommager  le 
chargement. 

En  Hollande  y  aux  termes  des  articles  646  et  719  du  Gode 
de  commerce ,  lorsqu'on  contracte  une  assurance  avec  la  clause 
franc  ^avaries,  les  avaries  grosses  restent  toujours  à  la  charge 
de  l'assureur,  pourvu  qu'elles  dépassent  un  pour  cent  de  la  va- 
leur de  l'objet  endommagé. 

Lorsque  dans  ces  dernières  années  on  s'est  occupé  en  Bel- 
gique de  la  révision  du  Gode  de  commerce ,  on  proposa  de  res- 
treindre la  clause  franc  d^avaries  aux  avaries  particulières,  et 
delà  déclarer  non  applicable,  non-seulement  dans  les  cas  de 
délaissement,  mais  encore  dans  tous  les  cas  d'échouement  et 
d'incendie.  On  ât  remarquer  que  la  clause  franc  d'avaries j  telle 
que  l'interprète  Tarticle  409,  n'est  plus  du  tout  en  rapport  avec 
la  pratique  des  assurances  (Gruysmans ,  Révision  du  Code  de 
commerce).  Mais  cette  idée  n'a  pas  prévalu ,  on  a  préféré  con- 
server à  la  clause  franc  â avaries  sa  portée  générale ,  en  lais- 
sant aax  polices  le  soin  de  la  limiter  et  la  loi  du  21  août  1879 
s'est  bornée  à  transporter  l'article  409  au  titre  Des  assurances. 

n  en  a  été  de  même  dans  le  Gode  italien  de  1882  (art.  625). 


^■1. 
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TITRE  XII. 
Du  Jet  et  de  la  contribution. 

Dans  le  titre  qui  précède,  le  Gode  s'est  principalement 
occupé  de  la  distinction  des  avaries  grosses  ou  particulières. 

Dans  le  titre  XII,  le  Gode,  à  l'exemple  de  l'Ordonnance, 
a  parlé  spécialement  du  jet  qui  est  resté  comme  le  type  de 
l'avarie  commune  (V.  n°  1988),  et,  à  propos  du  jet,  le  Gode 
rappelle  certaines  règles  générales  concernant  les  avaries 
communes. 

Toute  avarie  commune  suppose  un  profit  retiré  du  sacri- 
fice fait,  tt  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire ,  dit  l'article  423,  il 
n'y  a  lieu  à  aucune  contribution  »  (V.  aussi  art.  425). 

Le  titre  XII  indique  :  IMes  formalités  à  remplir  pour 
la  constatation  de  tous  les  sacrifices  faits  dans  l'intérêt  com- 
mun (art.  410,  412,  413);  2*  le  lieu  et  les  formalités  du 
règlement  des  avaries  (art.  414-416);  3*  le  mode  de  répar- 
tition et  les  règles  sur  la  contribution  (art.  417  et  s.). 

Dans  le  cas  de  jet  et ,  en  général ,  dans  tous  les  cas  d'a- 
varies communes,  le  capitaine  doit  autant  que  possible 
prendre  l'avis  de  l'équipage  (art.  400-410).  Il  dresse  acte 
de  l'avarie  commune  et  en  fait  l'affirmation  au  premier  port 
(art.  412,413). 

Le  règlement  des  avaries  se  fait  dans  le  lieu  du  déchar- 
gement, après  expertise. 

Les  experts  sont  nommés  en  France  par  le  Tribunal  de 
commerce ,  et ,  à  défaut ,  le  juge  de  paix  ;  à  l'étranger,  par  le 
consul  ou  le  magistrat  du  lieu  (art.  414). 

Le  règlement  fait  par  les  experts  est  ensuite  homologué 
par  l'autorité  judiciaire  (art.  416). 
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Un  règlement  d'avaries  comprend  :  l*"  Tétat  des  pertes  et 
dommages  à  réparer  par  voie  de  contribution  ou  formation 
de  la  masse  active;  î""  les  valeurs  qui  doivent  prendre  part 
à  la  contribution  (formation  de  la  masse  passive  ou  contri- 
buable) ;  3""  la  contribution  incombant  à  chacun  des  intéressés 
par  suite  de  la  comparaison  entre  la  masse  contribuable  et 
la  masse  active. 

Dans  l'état  des  pertes ,  on  fait  figurer  les  marchandises 
sacrifiées  y  les  dommages  subis  par  le  navire  dans  l'intérêt 
commun  y  les  dépenses  extraordinaires  faites  dans  le  même 
but,  et  enfin  les  frais  du  règlement  (V.  n*  2189). 

Les  marchandises  jetées  ou  sacrifiées  sont  estimées  d'a- 
près le  prix  courant  au  lieu  du  déchargement,  déduction 
faite  des  frais  de  débarquement  et  droits  de  douane  qui  se 
trouvent  épargnés ,  mais  sans  déduction  du  fret  qui  reste 
dû  (art.  301).  Pour  évaluer  les  marchandises,  on  a  égard 
aux  connaissements  et  factures  (art.  415).  Si  la  valeur  des 
marchandises  a  été  déguisée  par  le  connaissement  et  qu'elles 
se  trouvent  d'une  plus  grande  valeur,  on  n'a  égard  qu'à  la 
qualité  indiquée  par  le  connaissement.  Si  au  contraire  la 
valeur  a  été  majorée ,  elles  sont  payées  d'après  leur  valeur 
réelle  (art.  418). 

Lorsque  le  sacrifice  a  atteint  le  navire  ou  ses  agrès,  l'a- 
varie s'apprécie  d'après  le  montant  des  réparations  à  faire, 
déduction  faite  des  débris  et  de  la  différence  du  neuf  au 
vieux  (V.  n*  2167).  Aux  pertes  du  navire  on  ajoutera  les 
pertes  de  fi:^t  (art.  296).  A  l'inverse,  on  déduirait  du  mon- 
tant de  l'indemnité  due  au  navire  l'excédant  de  fret  gagné 
par  le  navire  qui  aurait  pris  de  nouvelles  marchandises  en 
remplacement  de  celles  sacrifiées. 

Dans  la  masse  contribuable,  on  fait  entrer  non-seulement 
les  effets  sauvés ,  mais  encore  les  effets  jetés  ou  sacrifiés , 
afin  que  ceux-ci  supportent  eux-mêmes  leur  part  de  contri- 
bution. 
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Par  exception,  ne  sont  pas  soumises  à  contribution  les 
personnes^  et  certaines  choses  qui,  quoiqu'elles  soient  payées 
au  cas  où  elles  sont  sacrifiées ,  ont  été  dispensées  de  toute 
contribution  par  une  faveur  de  la  loi  :  ce  sont  les  munitions 
de  guerre  et  de  bouche ,  les  hardes  des  gens  de  l'équipage 
(art.  419). 

A  l'inverse ,  il  y  a  des  choses  qui  contribuent ,  quand  elles 
sont  sauvées,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  payées,  lorsqu'elles 
sont  sacrifiées.  Cette  règle  s'applique  aux  effets  dont  il  n'y 
a  pas  de  connaissement  et  à  ceux  chargés  sur  le  tillac  (art. 
420,  421). 

Pour  composer  la  masse  contribuable,  il  ne  suffit  pas  de 
savoir  quels  objets  contribuent,  il  faut  encore  fixer  leur  es- 
timation. 

Les  marchandises  sauvées  s'estiment  d'après  leur  valeur  au 
lieu  du  déchargement ,  déduction  faite  des  frais  qui  auraient 
été  épargnés  en  cas  de  perte ,  frais  de  débarquement ,  droits 
de  douane  et  fret  (V.  n*  2178).  —  La  même  règle  s'applique 
aux  marchandises  sacrifiées  au  point  de  vue  de  leur  contri- 
bution (V.n*  2179). 

Le  propriétaire  du  navire ,  au  point  de  vue  de  la  contri- 
bution, a  été  soumis  à  des  règles  spéciales;  il  contribue, 
chez  nous,  pour  la  moitié  du  navire  et  du  fret  (art.  401, 
417). 

Le  règlement  d'avarie  dûment  dressé  et  rendu  exécu- 
toire lie  toutes  les  parties,  même  les  assureurs  (V.  n*  2174). 

Si  des  effets  jetés  sont  recouvrés  après  le  règlement  par 
les  propriétaires,  ceux-ci  sont  tenus  de  rapporter  ce  qu'ils 
ont  reçu ,  déduction  faite  des  dommages  causés  par  le  jet 
(art.  429). 

Le  capitaine  et  l'équipage  ont  un  privilège  sur  les  mar- 
chandises pour  le  montant  de  la  contribution  due  par  elles 
(art.  428). 
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Art.  4!0, 

SI,  par  tempête  oa  par  la  chasse  de  renneml,  le  capitaine  se 
croit oMlgé,  pour  le  salut  du  navire,  de  |eter  en  mer  nne  partie  de 
son  chargement,  de  couper  ses  m&ts  ou  d'ahandonner  ses  ancres, 
11  prend  ravis  des  intéressés  au  chargement  qui  se  trouvent  dans 
le  vaitsean,  et  des  principaux  de  réqfuipage.  —  8'il  y  a  diversité 
d'avis,  ceini  du  capitaine  et  des  principaux  de  réqpiiiMige  esl 

suivi  (1). 

SOMMAIRE. 

2138«  —  DiBdnctioii  faite,  bous  Tancien  droit,  entre  le  jet  régulier  et  le  Jet  irrégulier. 

2139«  ~  De  la  déUbération  motivée. 

3140O  ~  L'avis  dn  capitaine  doit  to^joan  l'emporter. 

2U1«  —  Dq  Jet  motivé  par  une  faute.  —  Renvoi. 

2142^  —  Droit  comparé. 

tlSS.  —  L'article  8  des  Rôles  tPOléran  s'exprime  ainsi  : 
«  Lorsqu'un  navire  parti  de  Bordeaox  ou  d'an  autre  lieu  est 
«surpris  par  la  tempête,  de  telle  xoanière  qu'il  ne  puisse 
«  échapper  sans  faire  jet  i  la  mer,  le  patron  doit  dire  aux 
((  chargenra  :  //  est  nécessaire  de  jeter  les  marchncUses  pour 
«  saiwer  le  naoire.  Si  les  chargeurs  adhèrent  à  cette  propo- 
<  sition  et  consentent  au  jet ,  il  a  lieu  ;  s'ils  n'y  consentent 
'  pas,  le  patron  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  faire  le  jet,  lors- 
«  qu'il  le  croit  nécessaire ,  pourvu  que  lui  et  trois  hommes  de 
«l'équipage  jurent  sur  les  saints  évangiles,  lorsqu'on  sera 
«  arrivé  au  lieu  de  décharge,  que  le  jet  a  été  iSait  pour  sauver 
«  Téquipagé,  le  navire  et  le  reste  du  chargement.  » 

L'ancien  droit  maritime  distinguait  du  jet  régulier,  précédé 
de  délibération ,  le  jet  irrégulier,  celui ,  dit  Émérigon ,  qui  se 
fait  dans  l'instant  même  du  danger  (ch.  XII,  sect.  lx).  D'après 
le  Consulat,  en  cas  de  jet  régulier,  le  navire  contribuait  pour 

(i)  (ML  de  1681  (liv.  III ,  tit.  viii).  Art.  1 .  ^  Si ,  par  tempête  ou  par  diasse 
d'eDDemis  oa  de  pirates ,  le  maistre  se  croit  obligé  de  jeter  en  mer  son  char- 
gementy  de  couper  ou  forcer  ses  mâts ,  ou  d^abandonner  ses  ancres ,  il  en 
prendra  Tavîs  des  marchands  et  des  principaux  de  Téquipage.  =  Art.  2.  — 
Sll  y  a  diversité  d*avis,  oelui  du  maistre  et  de  l'équipage  sera  suivi. 

le  projet  de  réviskm  avait  supprimé  l'article  410. 
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moitié  de  sa  valeur,  tandis  que  dans  le  cas  de  jet  irrégulier,  il 
contribuait  pour  les  deux  tiers.  Cette  distinction ,  dit  M.  Pardes- 
sus, fut  sans  doute  établie  comme  précaution  contre  le  patron 
qui ,  contribuant  au  second  cas  dans  une  plus  forte  proportion , 
ne  devait  se  décider  au  jet  irrégulier  que  par  la  nécessité  et 
l'urgence  (Pardessus,  Lois  marit.,  II,  p.  324).  Nous  avons  vu 
(n*  2132),  que  les  assureurs  qui  s'affranchissaient  du  jet  ma- 
digue,  étaient  néanmoins  responsables  du  jet  irréguUer. 

Les  distinctions  faites  à  ces  divers  points  de  vue,  entre  le 
jet  régulier  et  le  jet  irrégulier,  ont  aujourd'hui  disparu. 

jti.811.  —  Dans  quels  cas  et  dans  quel  sens  une  délibération 
est-elle  exigée? 

L'article  400  ne  parait  prescrire  de  délibération  que  lorsqu'il 
s'agit  d'une  dépense  à  faire  :  et  les  dépenses  faites  d'après 
délibérations  motivées.  D'autre  part,  l'article  410,  qui  s'occupe 
en  particulier  de  la  délibération ,  n'en  parle  qu'à  propos  du 
jet.  L'une  et  l'autre  de  ces  dispositions  sont  trop  restrictives. 
La  vérité  est  que  toute  mesure  importante,  toute  grande  réso- 
lution, doit  être  délibérée,  quand  la  chose  est  possible  (V.  art. 
241-249).  Il  était  tout  simple  qu'on  appliqu&t  la  môme  règle 
au  cas  de  sacrifice  fait  pour  le  salut  commun.  Mais,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  (n"*  2006),  une  délibération 
motivée  n'est  pas  une  condition  essentielle  de  l'avarie  com- 
mune. M.  de  Courcy,  dans  ses  Qtiestions  de  droit  mariiime  (I, 
p.  236),  se.  moque  agréablement,  avec  sa  verve  habituelle,  de 
la  délibération  prescrite  par  l'article  410  :  «  Se  figure-t-on, 
<(  dit-il,  la  mise  en  scène  de  cette  délibération,  et  le  conseil 
«  siégeant  autour  d'une  table ,  sous  la  présidence  du  capitaine 
«  qui  développe  ses  propositions  et  recueille  les  voix,  tandis 
«  que  l'ouragan  se  déchaîne,  que  les  brisants  sont  en  vue, 
«  ou  que  le  navire,  incliné  sur  le  côté,  menace  d'être  en- 
<c  glouti?  » 

Il  y  a  des  cas  en  effet  où  l'on  doit  agir  avant  de  délibérer. 

La  délibération  n'est  en  réalité  prescrite  qu'à  titre  de  rensei- 
gnement. 

Quand  elle  a  eu  lieu ,  elle  ne  lie  pas  le  juge  qui  a  le  droit  de 
la  contrôler,  d'examiner  si  en  réalité  on  rencontre  dans  la  cause 
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tous  les  éléments  de  Tavarie  commune  (Req.,  10  août  1880, 
DalL,  80.  1.  448). 

D'autre  part,  il  peut  être  suppléé  à  l'absence  de  délibéra- 
tion par  d*autres  documents,  par  le  rapport  de  mer  (V.  art. 
242,  413),  par  une  enquête  ou  d'autres  preuves.  La  jurispru- 
dence sur  ce  point  est  formelle  (Marseille,  12  mai  1879,  J. 
M.,  1879.  1.  193). 

Hais  quand  une  délibération  est  possible ,  elle  a  l'avantage  de 
couvrir  jusqu'à  preuve  contraire  la  responsabilité  du  capitaine 
et  de  faire  présumer  qu'il  y  a  eu  un  sacrifice  fait  pour  le 
salut  commun.  Aussi  cette  formalité  ne  doit-elle  pas  être  né- 
gligée par  le  capitaine  quand  il  peut  la  remplir. 

91.40.  — Dans  l'article  410,  il  n'est  pas  seulement  question 
duae  délibération  avec  les  principaux  de  f équipage,  comme 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  241,  249.  L'article  410  dit 
que  le  capitaine  prend  Vovis  des  ùuéressés  au  chargement  qui 
se  trouvent  dans  le  vaisseau. 

Aujourd'hui  les  négociants  n'accompagnent  pas  d'ordinaire 
leurs  marchandises,  ils  se  bornent  à  les  confier  au  capitaine  : 
il  est  très  rare  qu'il  y  ait  à  bord  un  préposé  des  chargeurs ,  un 
^ubrécarge.  Mais  jadis  il  en  était  autrement.  Les  textes  du  Di- 
geste nous  montrent  les  chargeurs  voyageant  avec  les  marchan- 
dises, et  obligent  en  conséquence  le  capitaine,  avant  de  sacrifier 
les  marchandises ,  à  se  munir  du  consentement  des  chargeurs 
tioluntate  vectarum  (D.,  De  lege  Rhodia,  p.  2,  §  1).  Nous  re- 
trouvons la  même  idée  dans  le  passage  du  Guidon  cité  plus 
haut  (n"*  2138)  et  dans  le  texte  de  l'Ordonnance. 

Il  est  tout  simple  que  l'avis  de  l'équipage  l'emporte  sur  celui 
des  chargeurs  :  car  l'équipage  est  plus  à  même  d'apprécier  le 
danger  et  le  moyen  d'y  pourvoir. 

Par  la  même  raison ,  l'avis  du  capitaine  doit  être  prépon- 
dérant. M  II  ne  s'agit  pas  ici,  dit  Émérigon  (ch.  XII,  sect.  iv), 
«  d'un  jugement  où  les  voix  se  comptent  et  ne  se  pèsent  point. 
«  Le  capitaine  est  maître.  H  est  obligé  de  prendre  avis ,  mais 
"  la  loi  ne  Toblige  pas  à  se  soumettre  aveuglément  à  cet  avis , 
«(  s'il  est  mauvais ,  ou  si  dans  les  circonstances  il  paraît  mau- 
«  vais  »  (Ck)mp.  n*'  469). 
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•1.^1.  —  L'article  4i0  parle  d'un  jet  obligé  par  iempite  ou 
par  la  chasse  de  rennemi.  On  a  prétendu  induire  de  là  qu'il 
n'y  avait  pas  ayetrie  commune  quand  le  péril  commun  avait 
pour  origine  une  faute  ou  un  vice  propre.  Tel  est ,  en  effet ,  le 
système  qui  a  été  consacré  par  la  jurisprudence.  Je  me  sois 
déjà  expliqué  sur  ce  point  (V.  n"  2002,  2087). 

Sf.419.  —  Droit  comparé.  —  Le  projet  de  1867  avait  sup- 
primé l'article  420,  la  délibération  motivée  avant  le  sacrifice 
étant  considérée  comme  impossible  le  plus  souvent,  et  il  s'était 
borné  à  exiger  un  procès-verbal  mentionnant  les  circonstaDces 
qui  avaient  déterminé  l'avarie  commune  (V.  art.  412).  C'est 
aussi  le  système  qui  a  été  adopté  par  la  loi  belge  de  1879, 
(article  116),  et  le  nouveau  Code  italien  de  1882  (art.  657). 

Le  Code  allemand  ne  parle  pas  non  plus  de  délibération 
spéciale  à  prendre  en  cas  d'avarie  commune.  II  se  borne  à  dire 
d'une  manière  générale  que  le  capitaine  doit  :  1*  mentionner  sur 
son  journal  toutes  les  circonstances  de  la  navigation  et  les  réso- 
lutions prises  en  conseil ,  un  SchiffsrcUh  (art.  487)  ;  2*  que  daos 
tous  les  cas  d'accidents  il  doit  faire  un  rapport  avec  le  concours 
des  gens  de  l'équipage  (art.  490, 491). — En  Angleterre,  on  exige 
également  qu'en  cas  de  jet  des  marchandises,  le  capitaine  fasse, 
dès  son  arrivée ,  un  rapport  affirmé  par  l'équipage.  Il  en  est 
ainsi ,  dit  Maclachlan ,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  mettre  sur  le 
compte  du  jet  la  disparition  de  marchandises  qui  auraient  été 
en  réalité  dérobées  (Maclachlan,  édit  de  1876,  p.  615). 
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Art.  4H. 

Les  choses  les  moins  néceosalres,  les  plus  pesantes  et  de 
moindre  prix  son!  tétées  les  premières,  et  ensuite  les  marchan- 
dises du  premier  pont  au  choix  du  capitaine,  et  par  ravis  des 
principaux  de  l'équipage  (1). 

(i)  Ord.  de  1681  (liv.  III,  tit.  vxii).  —  Art.  3.  Les  ustensiles  du  vaisseaa 
et  autres  choses  les  moins  nécessaires,  les  plus  pesantes  et  de  moindre  prix 
seront  rejetées  les  premières ,  et  ensuite  les  marchandises  du  premier  pont  : 
le  tout  néanmoins  au  choix  du  capitaine  et  par  Tavis  de  l'équipage. 

Le  projet  de  1867  avait  supprimé  Tarticle  411  comme  inutile. 
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SOMMAIRE. 

2143»  —  Portée  de  rartide  411. 
2iU«  —  Ordre  tracé  pour  le  jet. 
2145''  —  Droit  comparé. 

9±éS.  —  L'avarie  commune  implique  Tidée  d'ua  sacrifice 
nécessaire.  Ou  en  a  conclu  que  le  jet  ne  peut  être  classé  comme 
avarie  commune  qu'autant  qu'il  a  été  fait  avec  discernement. 
Il  D'y  aura  pas  avarie  commune  si  y  par  exemple  y  le  capitaine 
pouvant  jeter  à  ]a  mer  des  choses  lourdes  et  de  peu  de  valeur 
a  de  préférence  sacrifié  des  choses  précieuses  et  d'une  valeur 
beaucoup  plus  considérable  (Marseille,  7  juin  1865,  J.  M., 
4865.  1.  183;  21  février  1867,  J.  M.,  1867.  1.  298).  Le  pro- 
priétaire des  marchandises  ainsi  sacrifiées  sans  une  vraie  né* 
cessité  aura  un  recours  contre  le  capitaine  en  faute  (art.  230, 
405)  et  contre  les  propriétaires  du  navire  comme  responsables 
du  capitaine  (art.  216).  Mais  on  n'admet  pas  chez  nous  qu'en 
pareil  cas  la  faute  du  capitaine  puisse  rejaillir  sur  les  autres 
intéressés  et  leur  imposer  des  contributions  hors  de  proportion 
avec  ce  qu'exigeait  la  nécessité. 

La  loi,  en  conséquence,  a  cru  devoir  réglementer  le  jet, 
tracer  au  capitaine  l'ordre  à  suivre.  Ces  règles,  toutefois,  ne 
peuvent  être  absolues.  Elles  doivent  céder  devant  la  nécessité , 
les  circonstances,  que  le  juge  aura  toujours  à  apprécier  (Mar* 
seUle,  27  janvier  1880,  J.  M.,  1880.  1.  101). 

9i.4U:.  —  Après  ces  observations  sur  la  portée  de  l'article 
411  et  les  réserves  qu'il  comporte,  examinons  quel  est  l'ordre 
que  le  capitaine  devra  autant  que  possible  observer  par  rapport 
au  jet. 

L'auteur  du  Guidon  de  la  mer  (ch.  V,  art.  34)  s'exprime 
ainsi  sur  ce  point  :  «  Revenant  au  jet,  la  première  chose  qui 
«  doit  estre  jetée  seront  les  ustensiles  de  la  nef,  comme  vieux 
«  câbles ,  ancres ,  fougon  ou  foyer  à  faire  ou  tenir  le  feu ,  ar* 
«  tillerie  qui  sont  de  peu  de  service ,  pesant  néanmoins  beau- 
»  coup  :  par  après  les  coffres  et  hardes  des  compagnons  :  si 
«  pour  cela  le  navire  n'est  allégé  de  tourmente ,  seront  après 
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<(  jettées  les  marchandises  d'entre  deox  tillacs  :  et  s'il  faut  venir 
«  à  celles  d'en  bas ,  et  qu'il  y  ait  huile  entre  les  marchandises , 
«  sera  la  première  prise,  parce  qu'ordinairement  elle  apaise 
«  et  adoucit  la  mer  W.  i» 

L'Ordonnance  prescrivait  également  de  jeter  en  premier  lieu 
les  ustensiles  du  vaisseau.  Le  Code  n'a  pas  reproduit  cette  dis- 
position ,  de  peur  sans  doute  que  le  capitaine  ne  sacrifiât  des 
agrôs  utiles  à  la  navigation.  C'est  en  se  plaçant  au  même  point 
de  vue  que  le  tribunal  de  Marseille  a  jugé,  le  21  février  1867 
(J.  M.,  1867.  1.  298),  qu'un  capitaine  est  en  faute  et  qu'il  n'y 
a  pas,  par  suite,  avarie  commune  quand  le  capitaine  jette  des 
objets  du  bord  indispensables  au  navire,  d'une  valeur  consi- 
dérable eu  égard  à  leur  poids  (des  cordages,  par  exemple), 
tandis  qu'il  aurait  allégé  davantage  le  navire  en  faisant  jet 
d'une  partie  de  la  cargaison. 

Relativement  aux  marchandises,  l'article  411  prescrit  de  jeter 
de  préférence  les  marchandises  du  premier  pont.  On  suppose 
ici  que  l'intérieur  du  navire  est  divisé  en  deux  étages ,  Ventre- 
pont  et  la  cale  faisant  le  fond  du  navire.  Mais  beaucoup  de  na- 
vires de  commerce  n'ont  pas  aujourd'hui  d'entre-pont. 

Ce  que  dit  au  reste  l'article  411  des  marchandises  dix  premier 
pont  peut  s'appliquer  aux  marchandises  chargées  sur  le  pont 
ou  tillac  du  navire.  Ces  marchandises  doivent  être  jetées  de 
préférence,  l'*  parce  qu'on  présume  qu'elles  augmentent  les 
risques  de  la  navigation  ;  2**  parce  qu'elles  ne  donnent  pas  lieu 
à  contribution  (art.  421).  —  Par  la  même  raison  on  a  soutenu 
que  le  capitaine  doit  jeter  de  préférence  les  marchandises  dont 
il  n'y  a  pas  de  connaissement  (n*"  220S). 

Le  capitaine  doit  en  général  suivre  l'ordre  d'arrimage  afin 
de  déplacer  la  cargaison  le  moins  possible.  Mais  si  comme 
cela  arrive  le  plus  souvent  les  marchandises  superposées  sont 
les  marchandises  légères ,  le  devoir  du  capitaine ,  s'il  en  a  le 
temps  et  la  possibilité,  est  de  sacrifier  toujours  d'abord  les 
marchandises  plus  lourdes  et  de  moindre  valeur.  —  Un  capi- 

(i)  Cette  dernière  idée,  empruntée  à  Pline  {Hist,  nat.,  lib.  II,  cap.  cni-cYi), 
n'est  pas  si  étrange  qu'on  pourrait  le  croire.  Elle  a  été  reprise  de  nos  jours 
et  a  donné  lieu  récemment  en  Angleterre  à  des  expériences  intéressantes. 
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taine  ne  doit  sacrifier  qu'à  la  dernière  extrémité  les  bijoux  et 
métaux  précieux  (V.  art.  241). 

914A.  —  Droit  comparé.  —  Nous  ne  trouvons  pas  dans  le 
Code  allemand  de  disposition  analogue  à  notre  article  411.  La 
«  conférence  de  Hambourg,  dit  Lewis,  n'a  pas  voulu  comme  le 
«  Code  français  fixer  au  capitaine  des  règles  sur  le  choix  à  faire 
«  pour  le  jet.  Il  est  clair  que  tout  bon  capitaine  jettera  d'abord 
«  de  préférence  les  choses  les  plus  embarrassantes ,  de  moindre 
»  valeur,  et  les  plus  lourdes.  Mais  il  faut  reconnaître  qu'il  ne  sera 
«  pas  toujours  dans  les  conditions  d'une  réflexion  paisible.  Le 
«  capitaine  ne  sera  responsable  que  s'il  a  fait  un  jet  évidemment 
«inopportun  (Lewis,  Dos  deutsche  Seerecht,  II,  p.  41).  »  — 
Maclachlan ,  écrivant  au  point  de  vue  du  droit  anglais ,  se  borne 
à  dire  que  le  capitaine  doit  froidement  mesurer  le  danger  et 
prendre  les  moyens  pour  y  échapper  avec  le  plus  d'économie 
(Maclachlan,  édit.  de  1876,  p.  613). 

La  loi  norwégienne  du  24  mai  1860  (art.  69,  §  1)  et  la  loi 
suédoise  du  22  février  1864,  art.  148,  contiennent  une  disposi- 
tion analogue  à  celle  de  notre  article  411.  Cette  dernière  loi 
prescrit  au  capitaine  de  désigner  autant  que  possible  les  mar- 
ines, numéros  et  contenu  des  effets  jetés. 

Notre  projet  de  révision  de  1867  avait  supprimé  l'article  411, 
considérant  que  le  juge  devait  avoir  toute  liberté  pour  apprécier 
suivant  les  circonstances  si  le  jet  avait  été  fait  ou  non  avec 
fecemement.  —  La  loi  belge  de  1879  et  le  nouveau  Code  ita- 
lien de  1882  ont  gardé  le  même  silence. 
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Art.  412. 

Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit  la  délibération  aus- 
sitôt qQ*ii  en  a  les  moyens.  —  La  délibération  exprime  :  les 
BK>tlf8  qui  ont  déterminé  le  }et»  les  objets  jetés  ou  endommagés; 
^U^  présente  la  signature  des  délibérants,  ou  les  motifs  de  leur 
'^B  de  signer.  —  Elle  est  transcrite  sur  les  registres  (1). 

(*)  Ori.  de  1681  (liv.  III,  lit.  viii).  Art.  4.—  L'écrivain  ou  celui  qui  en  fera 
^i fonction,  écrira  sur  son  registre,  le  plus  tôt  qu'il  lui  sera  possible,  la 
.   *^^^^ration,  la  fera  signer  à  ceux  qui  auront  opiné,  sinon  fera  mention  de 
î 
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Art.  413. 

Am  premier  port  où  le  navire  «bordera,  le  eapitalne  est  tenu, 
dans  les  vingt-quatre  keures  de  son  arrivée»  d'alflmier  les  faits 
contenus  dans  la  délibération  transcrite  sur  le  registre  (i). 

SOMMAIRE. 

214^  —  Procès-Terbal. 

9147»  —  Son  Affirmation. 

21480  .  A.n  premier  port 

21490  _  Sanction  des  formalités  prescrites. 

2150«  —  Droit  comparé. 

914MI.  —  Les  articles  410-412  supposent  une  délibératioQ 
prise  avant  le  jet,  puis  un  procès-verbal  dressé  de  cette  délibé- 
ration aussitôt  que  possible.  Mais  les  choses  le  plus  souvent  ne 
se  passent  pas  ainsi. 

Nous  avons  vu  (art.  410)  qu'une  délibération  avant  la  mesure 
à  prendre  sera  souvent  impossible.  Lorsqu'il  en  aura  été  ainsi, 
que  devra  faire  le  capitaine? 

Faudra-t-il  qu'il  dresse  en  ce  cas  un  procès-verbal  signé  des 
principaux  de  l'équipage?  La  loi  ne  paraît  exiger  ce  procès- 
verbal  que  pour  constater  la  délibération*  11  semble  donc  qu'en 
l'état  de  la  législation ,  le  capitaine ,  en  l'absence  d'une  délibé- 

la  raison  pour  laquelle  ils  n'auront  pas  signé ,  et  tiendra  mémoire ,  autant 
que  faire  se  pourra ,  des  ciioses  jetées  et  endommagées. 

Projet  de  iS^l .  Art.  417.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit  le 
procès-verbal  du  jet  et  des  autres  sacrifices  faits ,  aussitôt  qu'il  en  a  les 
moyens.  Le  procès-verbal  énonce  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  sacrifice, 
les  choses  sacrifiées,  abandonnées,  jetées  ou  endommagées.  Il  est  signé 
des  principaux  de  l'équipage ,  ou  énonce  les  motifs  de  leur  refus  de  signer. 
Il  est  transcrit  sur  le  registre. 

(1)  Ord,  de  1681  (liv.  III,  tit.  viii).  —  Le  maistre  déclarera  par  devant 
le  juge  de  Tamirauté ,  s'il  y  en  & ,  sinon  devant  le  juge  ordinaire»  la  cause 
pour  laquelle  il  aura  fait  le  jet,  coupé  ou  forcé  ses  m&ts,  ou  abandonné  ses 
ancres;  et  si  c'est  en  pays  étranger  qu'il  aborde,  il  fera  sa  déolaration  de- 
vant le  consul  de  la  nation  française. 

Projet  de  1867.  Art.  418.  —  Au  premier  port  où  le  navire  abordera,  le  ca- 
pitaine est  tenu ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée ,  d'affîrmer 
les  faits  contenus  dans  le  procès- verbal. 
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ration ,  pourrait  se  borner  à  constater  loi-môtne  directement  le 
sacrifice  fait  sur  son  livre  de  bord  ou  son  journal  nautique  (V. 
n»'  354,  355). 

Il  est  à  désirer,  toutefois ,  que  dans  tous  les  cas  où  un  sacri- 
fice est  fait  pour  le  salut  commun,  il  y  ait  un  procôs-verbal 
spécial  y  constatant  sinon  la  délibération ,  au  moins  le  sacrifice 
fait,  et  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  eu  lieu. 

C'est  ce  que  portait  expressément  le  projet  de  1867,  dont  la 
disposition  a  passé  dans  la  loi  belge  de  1879  (art.  116)  et  le 
Code  italien  de  1882  (art.  657). 

Sl4jr.  —  Dans  le  cas  de  jet,  et  nous  pouvons  le  dire  dans 
tous  les  cas  d'avaries  communes ,  la  loi  n'exige  pas  simplement 
qu'il  y  ait  un  procès-verbal  avec  transcription  sur  le  registre  ; 
elle  veut  en  outre  que  le  procès- verbal  soit  affirmé  par  le  capi- 
taine au  premier  port  où  il  abordera. 

Vaffirmatioîi  consiste  dans  une  déclaration  faite  par  le  capi- 
taine devant  l'autorité  compétente  pour  recevoir  les  rapports  de 
mer  (V.  art.  243  et  n"  495-500).  Cette  formalité  avait  déjà  été 
imposée  par  une  Ordonnance  de  1584  (art.  25).  Le  Guidon  de 
la  mer  (ch.  VIII),  parle  des  attestations  faites  au  premier  bih 
reau  de  la  descente.  Il  les  tenait  pour  suspeotes  :  «  Mais  si  la 
«  périditation ,  naufrage ,  rapchat  et  composition  ou  avaries  se 
"  peut  faire  attester  par  d'autres  moyens  que  par  la  déposition 
'(  de  Téquipage ,  ce  sera  le  plus  sûr,  d'autant  que  le  témoignage 
•  de  l'équipage  est  toujours  suspect  pour  la  part  qu'ils  ont  au 
'{ fret.  » 

Valin  disait  à  propos  de  la  déclaration  :  «  Cette  déclaration 
<!  au  reste  doit  être  attestée ,  non  par  deux  hommes  de  l'équi- 
«  page  seulement ,  comme  il  se  pratique  pour  les  rapports  ordi- 
'<  oaires  au  retour  du  voyage ,  ou  en  cas  de  relâche ,  mais  par 
<  la  plus  grande  partie  de  l'équipage ,  sans  quoi  elle  ne  ferait 
«  pas  foi,  attendu  l'importance  de  l'objet.  » 

L'article  413  me  paraît  comporter  la  même  interprétation. 
Nous  avons  vu  (n^  498),  que  quand  le  capitaine  n'a  en  réalité 
riea  à  dire ,  il  peut  se  borner  à  un  rapport  de  forme ,  mais  que 
toutes  les  fois  qu'il  s'est  passé  des  événements  graves  qui  peu- 
vent engager  sa  responsabilité ,  le  capitaine  doit  faire  vérifier 

Droit  maritisie.  —  T.  V.  12 
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son  rapport  ainsi  que  le  prescrit ,  en  cas  de  naufrage ,  Tarticle 

246. 

9i.4IS.  —  L'affirmation  doit  être  faite  au  premier  part, 
c'est-à-dire  dès  que  le  capitaine  prend  terre,  qu'il  s'agisse  tfuo 
port  d'échelle ,  de  relâche ,  ou  simplement  d'un  port  où  le  capi- 
taine ne  fait  que  toucher  pour  attendre  des  ordres  (V.  n**  1399, 
1573).  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  qu'on  puisse,  par  exemple,  im- 
puter au  jet  la  perte  de  marchandises  qui  auraient  pu  ultérieure- 
ment être  avariées  ou  même  dérobées.  —  Il  importe  d'ailleurs  • 
de  ne  pas  confondre  les  divers  cas  d'avaries  qui  pourraient  se 
produire  dans  le  cours  du  voyage  (V.  n*  2188).  ; 

Valin  prescrivait  en  outre  de  faire  la  déclaration  dans  les  i 
vingt-quatre  heures.  C'est  en  effet  la  règle  prescrite  pour  tous  ; 
les  rapports  (V.  art.  242).  | 

1è±à:9.  —  La  loi  n'a  pas  indiqué  la  sanction  des  formalités  | 
qu'elle  a  imposées  dans  les  articles  412  et  413. 

La  délibération ,  le  procès-verbal  et  l'affirmation  du  capitaine 
ne  sont  que  des  documents  destinés  à  couvrir  la  responsabilité 
du  capitaine  et  à  justifier  l'action  en  contribution  pour  avaries 
communes.  Quand  les  formalités  ont  été  remplies,  elles  font  ] 
foi,  au  moins  jusqu'à  preuve  contraire.  Si  elles  ne  l'ont  pas  ' 
été,  le  capitaine  sera,  jusqu'à  preuve  contraire,  responsable 
envers  les  propriétaires  des  choses  sacrifiées,  et  ceux-ci  n'au- 
ront d'action  en  contribution  qu'à  la  charge  de  prouver  eux- 
mêmes  que  les  choses  ont  été  sacrifiées  dans  l'intérêt  commun. 

9±&0.  —  Droit  comparé.  —  Maclachlan  (édit.  de  1876, 
p.  615),  dit  qu'il  est  d'usage  universel  que  le  maître  qui  a  fait 
jet  en  dresse  procès-verbal,  et  le  certifie  aussitôt  que  possible 
après  son  arrivée  au  premier  port,  tant  par  son  seraient  que 
celui  de  quelques  hommes  de  l'équipage.  —  Le  Code  allemand 
ne  contient  pas  sur  ce  point  de  dispositions  particulières,  mais 
en  cas  d'avaries  communes,  on  applique  les  règles  générales 
tracées  par  les  articles  487  et  suivants  :  1*  le  capitaine  fait 
mention  sur  son  Journal  du  jet  et  des  circonstances  dans  les- 
quelles il  a  eu  lieu;  2"*  il  fait  alors  un  rapport  [Verklarmg] 
comme  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  quelque  chose  à  signaler 
(V.  n**  481);  3**  le  rapport  est  fait  devant  le  tribunal,  qui  peut 
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interroger  Téquipage  et  tous  autres  intéressés.  Le  rapport  ainsi 
vérifié  fait  foi,  juscpi'à  preuve  contraire ,  laquelle  est  toujours 
réservée  aux  intéressés  en  cas  de  procès  (art.  494). 

La  loi  belge  de  1879  (art.  116,  117),  prescrit  le  procès-verbal 
et  son  affirmation  au  premier  port. 

Le  nouveau  Code  italien  de  1882  (art.  657),  se  borne  à  dire 
que  le  procès- verbal  sera  transcrit  sur  le  journal  nautique  et 
qu'une  copie  en  sera  jointe  au  rapport  de  mer.  Il  ne  fait  rem- 
bourser les  efiets  jetés  qu'autant  qu'ils  ont  été  dûment  trans- 
crits dans  l'inventaire  du  bord  (V.  n''2055). 
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Art.  4U. 

I/état  des  pertes  et  dommages  est  lait  dans  le  lieu  du  déchar- 
gement da  navire ,  à  la  diligence  du  capitaine ,  et  par  experts.  — 
Les  experts  sont  nonmiés  par  le  Tribunal  de  commerce ,  si  le  dé- 
chargement se  fait  dans  un  port  français.  •—  Dans  les  lieux  où  il 
n*y  a  pas  de  Tribunal  de  commerce,  les  experts  sont  nommés 
par  le  Juge  de  paix.  —  Ils  sont  nommés  par  le  consul  de  France , 
et,  à  son  défaut,  par  le  magistrat  du  lieu,  si  la  décharge  se  fait 
dans  un  port  étranger.  —  Les  experts  prêtent  serment  avant 
d'opérer  (1). 

SOMMAIRE. 

215i«  —  De  la  dispache. 

2152*  —  Le  règlement  se  fait  en  général  au  lieu  du  déchargement. 

21530  —  Exception. 

(1)  Ord.  de  i68i  (liv.  III ,  tit.  vin).  Art.  6.  —  L'état  des  pertes  et  dom- 
mages sera  fait  à  la  diligence  du  maistre,  dans  le  lieu  de  la  décharge  du 
bastiment ,  et  les  marchandises  jetées  et  sauvées  seront  estimées  suivant  le 
prix  courant  dans  le  même  lieu. 

Projet  de  1967,  art.  4i9.  —  Le  règlement  de  répartition  est  fait  dans  le 
Heu  où  se  termine  le  voyage.  L'estimation  des  choses  jetées  ou  sacrifiées 
dans  Fintérét  commun  est  faite  au  même  lieu. 

Le  règlement  est  dressé  par  experts  nommés  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente  :  en  France ,  par  le  Tribunal  de  commerce ,  ou ,  à  son  défaut, 
par  le  juge  de  paix  ;  à  l'étranger,  par  le  consul  de  France  ou  le  magistrat  du 
lieu. 

Les  experts  procèdent  à  toutes  vérifications  et  estimations.  La  réparti- 
tion est  rendue  exécutoire  par  Thomologation  du  tribunal  compétent  ou  du 
consul. 
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2154°  —  Le  rèc^ement  peut  être  réclamé  per  tout  iotéresié. 

21550  —  De  ia  nomination  des  experts. 

21560  —  Le  règlement  doit  être  fait  oontradictoirement. 

21570  —  Juge  compétent. 

215S<>  —  Droit  coo^Miré. 

Sl&i..  —  Dans  les  articles  414  et  suivants,  la  loi  s'occupe 
du  règlement  des  avaries  et  de  la  procédure  à  suivre.  Voici  en 
deux  mots  comment  les  choses  se  passent  le  plus  souvent  dans 
la  pratique.  Le  capitaine,  à  son  arrivée  au  port  de  reste,  dépose 
son  rapport  de  mer  (art.  242,  413).  S'il  y  a  des  avaries  com- 
munes 9  il  signiQe  le  rapport  aux  réclamateurs.  A  défaut  d'en- 
tente à  l'amiable  entre  tous  les  réclamateurs ,  le  capitaine  les  as- 
signe pour  voir  nommer  un  dispacheur  (^)  et  voir  dire  que  telle 
avarie ,  telle  dépense  sera  classée  comme  avarie  commune.  Le 
règlement  une  fois  dressé,  le  capitaine  ou  toute  autre  partie 
intéressée  en  demande  Thomologation  (art.  416)* 

Il  y  a  des  pays  où  les  fonctions  de  dispacheur  ont  été  érigées 
en  titre  d'office.  Aux  seules  personnes  désignées  à  cet  efifet  ap- 
partient le  droit  de  dresser  des  dispaches ,  à  Texclusion  de  tous 
autres  experts,  et  d*y  attacher  le  caractère  d'authenticité  néces- 
saire à  leur  production  en  justice,  en  cas  de  contestation.  C'est 
ce  que  nous  verrons,  par  exemple ,  dans  le  Code  aUemand  (n"" 
2158). 

Mais  chez  nous ,  comme  en  Angleterre ,  les  dispacheurs  n'ont 
pas  de  caractère  public. 

Une  dispache  faite  pour  le  règlement  d'avaries  communes 
entre  le  navire  et  la  cargaison,  peut  comprendre  en  même  temps 
le  règlement  d'avaries  particulières  au  point  de  vue  de  l'assu- 
rance. 

La  dispache  commence  d'abord  en  général  par  un  résumé 
succinct  des  conventions  des  parties  et  des  principaux  événe- 
ments du  voyage.  Elle  distingue  des  avaries  communes  les  ava- 
ries particulières.  Au  point  de  vue  des  avaries  communes ,  elle 

(1)  On  appelle  dispacheurs  ceux  qui  font  dans  Tusage  les  dispaches  oa 
règlement  d'avaries.  Le  mot  dispache,  suivant  Littré,  vient  comme  le  mot 
dépêche  de  Titalien  dispaccio.  On  le  retrouve  avec  de  légères  variantes  dans  la 
langue  de  la  plupart  des  États  maritimes. 
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fixe  :  1*  Tétat  des  pertes  avec  la  distinction  des  avaries  communes 
et  des  avaries  particulières  ;  2''  les  valeurs  contribuables  ;  3*  la 
répartition  entre  les  divers  intéressés, 

•**••  —  Le  règlement  des  avaries  se  fait  au  lieu  du  dé- 
chargement.  Nous  avons  vu  qn'au  premier  port  le  capitaine  doit 
déclarer  ses  avaries  (art.  413).  Mais  Faction  en  contribution 
étant,  suivant  Texpression  d'Émérigon  (ch.  XII,  sect.  XLni) 
une  action  réelle  qui  s'évanouit  quand  les  effets  sauvés  par  le 
jet  périssent  avant  d'arriver  à  destination  (art.  424),  il  était  tout 
simple  de  décider  qu'en  principe  la  contribution  ne  se  ferait 
qu'an  port  du  déchargement,  au  lieu  de  la  décharge,  comme 
disait  rOrdonnance. 

Le  lieu  du  déehargemerU  est  en  général  le  lieu  de  destina- 
tion. Il  en  pourrait  être  autrement  cependant  si  le  navire  étant 
devenu  înnavigable  il  y  avait  eu  rupture  forcée  du  voyage.  Une 
distinction  doit  être  faite  à  ce  propos.  En  cas  d'innavigabilité , 
le  capitaine  doit  chercher  un  autre  navire  (art.  296).  Deux 
hypothèses  peuvent  se  produire. 

1**  La  cargaison  a  pu  être  rechargée  sur  un  autre  navire.  En 
ce  cas ,  les  liens  entre  le  premier  navire  et  la  cargaison  ne 
sont  pas  complètement  rompus,  quoique  l'excédant  de  fret 
reste  &  la  charge  des  chai^eurs  (V.  n*"  829,  830).  Le  règlement 
ne  devra  se  faire  qu'au  lieu  du  déchargement.  C'est  ce  qu'avait 
déjà  dit  Valin  (II,  p.  192)  et  c'est  aussi  ce  qu'a  jugé  le  tribunal 
de  Marseille ,  le  20  juin  1878  (J.  M.,  78.  1.  200).  La  même 
règle  est  admise  en  Angleterre ,  aux  États-Unis ,  eu  Allemagne 
et  en  Belgique. 

2^  Les  marchandises  n'ont  pu  être  transportées  à  destination. 
Le  règlement  se  fera  alors  au  lieu  du  reste.  Toutefois  en  fait , 
comme  les  consîgnataires  peuvent  n'être  pas  représentés  au 
Beu  de  relâche,  on  admet  souvent  les  parties  &  revenir  sur 
le  f^lement  auquel  on  n'accorde  en  ce  cas  qu'iln  caractère 
provisoire.  Il  en  est  ainsi  en  général  de  tous  les  règlements 
faits  dans  un  port  de  relâche  (Bordeaux^  21  janv.  1875,  Dali., 
76.  5.  48;  Req.,  13fév.  1882,  Dali.,  82.  1.  129). 

Quand  l'un  des  chargeurs  retire  ses  marchandises  en  cours 
de  voyage  (art.  293),  le  capitaine  est  bien  obligé  de  faire  régler 
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approximativement  les  avaries  par  rapport  à  la  marchaadise 
retirée.  Mais  ce  règlement  définitif  à  Tégard  de  la  msuH^handise , 
n'est  que  provisoire  à  l'égard  des  autres  intéressés. 

SftftS.  —  Si,  en  principe,  le  règlement  doit  se  faire  au 
lieu  du  déchargement ,  on  ne  saurait  d'ailleurs  ériger  ce  priû- 
cipe  en  règle  absolue. 

{''La  Cour  de  cassation  a  reconnu  elle-même  que  la  règle 
cesse  c(  dans  le  cas  où  il  y  a  impossibilité  de  faire  procéder 
«  dans  le  lieu  du  déchargement  aux  opérations  nécessaires 
«  pour  constater  les  avaries  et  d'y  réunir  les  éléments  de  cette 
«  constatation  »  (V.  Req.,  13  août  1840,  Dali.,  Rép.,  v^  Droit 
marit.,  n*  1199). 

2"*  Le  règlement  ne  se  ferait  pas  au  lieu  du  déchargement  si 
toutes  les  parties  intéressées  étaient  convenues  de  faire  le  rè- 
glement en  un  autre  lieu  désigné.  Ainsi  quand  une  charte-partie 
souscrite  en  Angleterre  stipule  que  les  avaries  seront  réglées  i 
Londres,  les  chargeurs  sont  liés  par  la  convention  (Réq.,  23 
avril  1872,  J.  M.,  75.  2.  190).  La  Cour  de  Rouen,  toutefois, 
a  jugé  qu^une  pareille  convention  n'est  pas  opposable  aux  ré- 
clamateurs  de  la  cargaison ,  quand  ils  n'ont  pas  donné  mandat 
au  capitaine  de  les  représenter  dans  le  règlement  fait  en  dehors 
du  port  du  déchargement  (Rouen,  20  mai  1878,  Rec.  du  H., 
1878.  2.117.  V.nM984). 

Si.ft4.  —  Le  règlement  des  avaries  est  provoqué  par  le 
capitaine;  à  la  diligence  du  capitaine,  dit  l'article  414.  Le 
capitaine  est,  en  effet,  le  procureur  légal  de  tous  les  intéressés. 
Nous  verrons  plus  loin  que  le  Code  allemand  (art.  730)  déclare 
responsable  le  capitaine  qui  n'aurait  pas  montré  une  diligence 
suffisante  pour  faire  dresser  le  règlement.  Il  en  serait  de  même 
chez  nous.  C'est  en  effet  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Chambre  des 
Requêtes  le  14  novembre  1859  (Dali.,  59.  1.  447). 

Au  reste ,  à  défaut  du  capitaine ,  le  règlement  pourrait  être 
provoqué  par  l'armateur,  par  les  chargeurs  ou  consignataires , 
en  un  mot,  par  tout  intéressé  (Émérigon ,  ch.  XII ,  sect.  XLm). 
Le  droit  romain  n'admettait  pas  d'action  directe  entre  les  char- 
geurs :  ceux  qui  avaient  à  réclamer  une  contribution  devaient 
toujours  s'adresser  au  capitaine  qui  avait  seul  qualité  pour  agir 
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(Dig.y  fr.  2  et  1  y  De  lege  Wiodia).  On  retrouve  la  trace  de  ce 
système  dans  le  Guidon.  Mais  ponr  éviter  ces  circuits  d'actions, 
la  coutume,  comme  le  constate  Émérigon  (ch.  XII,  sect.  xlv), 
fiait  par  admettre  Faction  directe  entre  chargeurs  (V.  n^2245). 
9:t&&.  —  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  réglemente  d*avaries  : 
le  règlement  peut  être  fait  à  Tamiable ,  toutes  les  parties  inté- 
ressées acceptant  le  travail  fait  d'office  par  le  dispacheur,  ou 
s'en  rapportant  d'avance  à  un  arbitre  (art.  1003  C.  Pr.).  Mais 
comme  un  accord  unanime  de  toutes  les  parties  intéressées 
serait  à  cet  égard  nécessaire ,  le  capitaine  ou  toute  autre  partie 
Intéressée  fait  nommer  souvent  judiciairement  les  dispacheurs. 
Dans  ce  cas,  les  dispacheurs  ont  le  caractère  de  véritables 
experts  et,  comme  tels,  doivent  prêter  serment  (art.  302  et  s. 
C.  Pr.). 

Les  experts  sont  nommés  en  France  par  le  Tribunal  de 
commerce.  Il  semble  que  pour  une  simple  nomination  d'experts, 
Imtervention  du  président  eût  été  suffisante.  Le  projet  de  1867 
aurait  dû  sur  ce  point  corriger  le  texte.  La  rectification  a  été 
faite,  comme  on  le  verra  plus  loin,  dans  le  nouveau  Code  italien 
de  1882  (V.  n*»  2158). 

A  défaut  de  Tribunal  de  commerce ,  les  experts  sont  nommés 
en  France  par  le  juge  de  paix. 

A  l'étranger,  ils  sont  nommés  par  le  consul.  Le  Code  italien 
de  1882  (art.  658),  dit  :  F  officier  consulaire  ou  la  personne  qui 
en  fait  fonctions,  ce  qui  comprend  évidemment  les  vice-K^onsuls 
et  agents  consulaires  (V.  n*  434). 

A  défaut  de  consul ,  le  capitaine  s'adressera  au  magistrat  du 
lieu, 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  le  26  juillet  1881  (Dali.,  81.  1. 
366),  que  les  parties  s'adressent  régulièrement  au  magistrat, 
quand  il  n'y  a  pas  de  consul  dans  un  voisinage  assez  rapproché 
pour  qu'il  puisse  agir  utilement. 

91MI.  —  Émérigon  (ch.  XII,  sect.  xun  et  ch.  X,  sect.  m) 
dit  que  pour  éviter  des  frais ,  l'usage  est  de  ne  tenir  en  qualité , 
c'est-à-dire  mettre  en  cause ,  que  deux  des  consignataires ,  et 
qu'on  les  considère  comme  représentant  tous  les  autres  inté- 
ressés dans  la  cargaison,  sauf  les  assureurs.  Mais  nous  ne 
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croyons  pas  que  cet  usage  puisse  aujourd'hui  être  suivi.  Il  faut 
s'en  tenir  à  la  règle  posée  par  Valin  (II,  p.  192)  :  a  La  contri- 
te bution  doit  être  réglée,  avec  les  parties  intéressées,  qu'elle 
«  soit  judiciaire  ou  extra-judiciaire  :  sans  quoi  elle  n'obligerait 
«  que  ceux  qui  y  auraient  acquiescé.  » 

Les  véritables  intéressés  par  rapport  à  la  cargaison  sont  les 
réclamateurs  ou  consignataires  des  marchandises.  Toutefois, 
comme  le  fait  remarquer  M.  Desjardins  (n**  1037) ,  il  y  a  des 
cas  où  le  capitaine  peut  mettre  en  cause  les  chargeurs.  Il  en  est 
ainsi  lorsque  le  règlement  n'ayant  pu  se  faire  au  lieu  du  reste, 
se  fait  au  port  d'expédition  et  au  domicile  des  chargeurs  (Trib. 
de  Bordeaux,  27  janvier  1848,  J.  M.,  27.  2.  7S;  Marseille, 
17  juin  1880,  J.  M-,  1880.  1.  237). 

11159.  —  Les  règles  qui  précèdent  ne  font  pas  difficulté 
quand  le  règlement  a  lieu  en  France  entre  Français,  mais  que 
décider  quand  il  a  lieu  entre  Français  et  étrangers  ou  même 
entre  étrangers  ? 

La  Chambre  des  Requêtes  a  jugé,  le  11  février  1862  (Dali., 
62.  1.  248),  qu'au  point  de  vue  de  la  constatation  des  avaries 
un  capitaine  étranger  était  régi  par  la  loi  de  son  pavillon.  Mais 
le  juge  français  reste  évidemment  compétent  pour  présider  au 
règlement  des  avaries  si  le  litige  s'élève  entre  Français  et  étran- 
gers (art.  14  C.  Civ.,  59  C.  Pr.).  Alors  môme  que  le  litige 
s'élèverait  entre  étrangers,  il  serait  encore  compétent  à  cause  du 
caractère  de  l'action  en  contribution  qu'Émérigon  a  qualifiée  da 
titre  d'action  réelle  {Ass.,  ch.  12,  sect.  43,  comp.  n*  2059). 

Le  juge  français  ne  pourrait  s'abstenir  que  si  le  litige  s'éle- 
vait entre  étrangers  de  la  même  nation  ayant  le  droit  de  ré- 
clamer la  juridiction  de  leur  consul  en  vertu  de  conventions 
diplomatiques  (V.  Dali.,  Rép.,  y""  Droit  civil,  n^  345;  Desjar- 
dins, n'^ges). 

Quand  le  règlement  se  fait  à  l'étranger,  on  ne  peut  astreindre 
les  étrangers  à  subir  la  juridiction  du  consul ,  sauf  les  excep- 
tions qui  pourraient  résulter  de  conventions  diplomatiques* 
C'est  alors  qu'il  conviendra  en  général  de  s'adresser  au  magis- 
trat du  lieu  (V.  n*  2171). 

En  commentant  l'article  416,  j'examinerai  d'après  quelle  loi, 
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suivant  les  cas ,  peut  être  fait  le  règlement  des  avaries  (V.  n* 
2173). 

9Î&S.  —  Le  Code  allemand  contient  relativement  an  règle- 
ment des  avaries  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  729.  —  La  fixation  et  la  répartition  des  dommages 
a  sont  faites  dans  le  lieu  de  destination,  on,  si  celui-ci  n*es( 
«  pas  atteint,  dans  le  port  où  se  termine  le  voyage. 

«  Art.  730.  —  Le  capitaine  est  tenu  de  fcdre  dresser  sans 
«  retard  la  dispache.  S'il  contrevient  à  cette  obligation,  il  se 
«  rend  responsable  envers  chacun  des  intéressés.  —  Si  la  ré" 
«  daction  de  la  dispache  n'a  pas  lieu  en  temps  utile,  chaque 
«  intéressé  peut  la  provoquer  et  la  poursuivre. 

«  Art.  731.  —  Dans  le  territoire  soumis  au  présent  Code,  la 
«  dispache  est  dressée  par  des  personnes  [dispacheurs)  însti- 
«  tuées  une  fois  pour  toutes ,  ou ,  à  leur  défaut ,  désignées  spé- 
«  dalement  en  justice.  —  Chaque  intéressé  est  tenu  de  commu- 
«  niquer  au  dispacheur  toutes  les  pièces  nécessaires  pour 
«  dresser  la  dispache ,  qu'il  a  à  sa  disposition ,  notamment  les 
«  chartes-parties ,  connaissements  et  factures.  —  Il  est  réservé 
«  aux  législations  particulières  des  divers  États  de  régler  par 
K  des  dispositions  spéciales  la  procédure  à  suivre  pour  dresser 
«  la  dispache  et  en  assurer  Texécution.  » 

D'après  les  lois  particulières  des  États  allemands,  qui  ne  dif- 
fèrent que  sur  des  points  de  détail ,  la  dispache ,  aussitôt  qu'elle 
est  dressée ,  doit  être  remise  par  le  dispacheur  à  la  juridiction 
commerciale  qui  l'examine  et  la  fait  rectifier  d'office ,  s'il  y  a 
lieu.  Les  intéressés  sont  ensuite  appelés  à  présenter  leurs  obser- 
vations dans  un  délai  fixé.  Le  tHbunal ,  si  des  observations  se 
produisent,  y  fait  droit  ou  les  rejette,  et  la  dispache  est  alors 
confirmée  définitivement.  La  dispache  confirmée  a  force  exé- 
cutoire. 

Le  Code  finlandais  de  1874  a  adopté  le  système  allemand  en 
7  ajoutant  quelques  dispositions  de  détail  W. 

Le  Code  italien  de  1882  a  fondu  et  un  peu  modifié  nos  arti- 

(1)  Art.  150.  — Les  contributions  aux  avaries  communes  sont  établies  et 
réparties  par  le  compte  d'avaries  ou  dispache  dressée  par  un  employé  nommé 
à  cet  effet,  ou  dispacheur.  Cela  doit  s*effectuer,  autant  qu*il  est  possible  et 
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clés  414  et  416  :  «  Art;  658  :  La  description,  Teetimatioii  et  la 
«  répartition  des  pertes  et  dommages  est  faite  dans  le  lien  du 
a  déchargement  du  navire  à  la  diligence  du  capitaine ,  et  au 
«  moyen  d'experts  nommés ,  dans  le  royaume ,  par  le  préMeni 
«  du  tribunal  de  commerce,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix  {pre- 
«  tore),  et  en  pays  étranger  par  l'o/JfSaer  consulaireou  celui  qui 
a  en  fait  les  fonctions,  et  à  défaut  par  Tautorité  locale.  —  La 
«  répartition  proposée  par  les  experts  est  soumise  à  TexameQ, 
<(  dans  le  royaume,  du  tribunal  de  commerce,  et  en  pays  étran- 
«  ger,  du  consul  royal  ou  de  la  personne  qui  en  fait  la  fonc- 
«  tion,  ou  de  ranloiilé  locale.  » 

que  les  ciroonstances  le  permettent,  dans  Tendroit  mâùie  où  le  navire  et  la 
cargaison  sont  séparés. 

S*ii  y  a  eu  des  dépenses  faites  conjointement  pour  le  navire  et  la  cargai- 
son, qui  ne  peuvent  pas  être  comptées  comme  avaries  communes,  elles  se- 
ront réparties  équitablement  sur  les  objets  en  faveur  desquels  elles  ont  été 
faites. 

Si  tous  les  intéressés  sont  d'accord  sur  rétablissement  du  compta  d'ava- 
ries et  sur  le  paiement  de  contributions ,  on  n'est  pas  tenu  de  s'adresser  aa 
dispacheur. 

Art.  451.  —  Le  capitaine,  on  tout  autre  intéressé  dans  l'afiTaire,  est  tenu 
de  remettre  sans  retard  au  dispacheur  tous  les  documents  que  celui-ci  juge 
nécessaires  pour  dresser  le  compte  et  répartir  les  contributions,  et  de  lui 
fournir,  en  outre,  tous  les  éclaircissements  désirables. 

Art.  152.  *  Le  dispacheur,  après  avoir  reçu  tous  les  documents  dont  il  a 
besoin,  est  tenu,  dans  un  délai  de  deux  mois  au  plus,  d'arrêter  le  compte 
des  avaries ,  d'en  faire  deux  doubles  et  d'en  remettre  une  aux  parties ,  au 
terme  fixé  par  une  annonce  afQcbée  à  l'hêtel-de- ville;  il  aura  aussi  soin  d'in- 
sérer dans  cet  acte  l'avis  que  les  réclamations  auxquelles  peut  donner  lieu 
le  compte  en  question  doivent  être  portées  devant  la  justice  dans  les  délais 
déterminés  par  l'article  242.  —  L'un  des  exemplaires  du  compte  sera  remis 
à  celui  qui  a  fourni  les  documents ,  et  l'autre  sera  tenu  par  le  dispacheur  à 
la  disposition  des  autres  intéressés. 

Art.  153.  —  Le  navire  ne  pourra  pas  quitter  le  port  où  le  compte  d'ava- 
ries a  été  arrêté,  avant  d'avoir  effectué  ou  garanti  le  paiement  de  la  part  do 
navire  et  du  fret  aux  contributions  ;  les  marchandises  ne  pourront  pas  non 
plus  être  délivrées  en  opposition  aux  articles  112  et  113. 
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Art.  415. 

L6B  marchandises  Jetées  sont  estimées  suivant  le  prix  courant 
du  lien  de  décliargement;  leor  qualité  est  constatée  par  la  produc- 
tion des  connaissements  et  des  factures,  s'il  y  en  a  (1). 

SOMMAIRE. 

âj39«  —  Énlnstioii  des  marchandifies  jetées. 

2!60«  —  Prix  courant. 

2161«  ~  Déduction  à  faire  ma  le  prix  courant 

21620  —  Qaeation  pour  le  fret 

2163<»  —  ÀTaries  antérieures  et  postérieures.. 

2164*  —  Marchandises  simplement  endommagées. 

2165«  —  Droit  comparé. 

216G»  —  Marchandises  vendoes. 

2i67«  ~  Êvsloation  des  sacrifices  faits  par  le  narire. 

M^A  ^  Droit  comparé. 

21^»  _  Pertes  de  £ret  —  Droit  comparé. 

f  !&•.  —  Le  propriétaire  des  marchandises  jetées  ou  sa- 
crifiées doit  être  mis  au  même  état  que  si  ces  marchandises 
étaient  arrivées  au  port  comme  le  reste  du  chargement  sauvé 
par  le  sacrifice. 

Le  droit  romain  et  les  Basiliques ,  cependant ,  qui ,  au  point 
de  vue  de  la  contribution ,  faisaient  évaluer  les  choses  sauvées 
sur  le  pied  de  leur  valeur  vénale  au  lieu  de  la  contribution , 
quantum  vosnire  possùU,  ne  faisaient  rembourser  les  marchan- 
dises jetées  que  d'après  le  prix  cPachat  :  «  Nec  ad  rem  perti^ 
'<  net,  si  hm  quêsamtsssB  suntpluris  vcenire  poieruni ,  quoniam 
^'  fit  deirimenti,  non  lucri,  prœstaiio  )>  (D.,  De  lege  Rhodia, 
^'  2>  §  4).  Ulpien  critique  cette  doctrine  qui  prive  le  proprié- 
^re  des  objets  sacrifiés ,  de  ce  que  le  jurisconsulte  appelle  lod 

(i)Ord.  de  168i  (iiv.  III,  tit.  yui).  Art.  8.  —  Pour  juger  de  la  qualité  des 
«letB  jetés  à  la  mer,  les  oonnaissements  seront  représentés ,  même  les  fac- 
^.8'ilyena. 

^dia  de  1867.  Art.  400.  —  Les  marchandises  jetées  ou  sacrifiées  sont 
TBinboarBées  pour  leur  valeur,  fret  compris ,  à  charge  de  payer  le  fret.  Elles 
^triboentpcor  leur  valeur,  fret  déduit,  de  la  même  manière  que  les  mar- 
^<li8es  préservées. 
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utilitas  (D.  XIII,  tit.  iv,  f.  2,  §  2).  A  la  vérité,  cette  lésion 
était  compensée  en  ce  que  le  propriétaire  des  effets  jetés  ne 
contribuait  pas ,  comme  chez  nous ,  à  la  perte  par  confusion  sur 
lui-même  (V.  n"  2175). 

Les  Râles  (TOléron,  avec  plus  de  justice,  prescrivaient  Tévi- 
luation  et  des  choses  sacrifiées  et  des  choses  sauvées  d'après 
leur  valeur  au  lieu  de  la  contribution  (art.  8,  édit.  Pardessus, 
I ,  p.  329). 

Le  Consulat  de  la  mer  avait  consacré  un  système  intermé- 
diaire ,  qui  était  comme  une  transaction  entre  la  doctrine  do 
droit  romain  et  celle  des  Mies  d'Oléron.  Il  décidait  (art.  52) 
que  les  marchandises  jetées  avant  le  milieu  du  voyage  seraient 
estimées  suivant  leur  valeur  au  lieu  du  chargement,  et  que 
les  marchandises  jetées  plus  loin  seraient  estimées  suivant  la 
valeur  du  lieu  de  la  décharge  (V.  Pardessus,  Lois  mûrit.,  D, 
p.  21  et  1D2). 

L'Ordonnance ,  tenant  avec  raison  à  traiter  sur  le  même  pied 
les  marchandises  jetées  et  celles  sauvées ,  voulut ,  par  suite, 
que  les  marchandises  jetées  fussent  elles-mêmes  estimées  sui- 
vant le  prix  courant  du  lieu  de  déchargement. 

Le  Gode  a  maintenu  cette  règle  qui  est  aujourd'hui,  comme 
on  le  verra  plus  loin ,  universellement  admise ,  et  qui  a  été  ainsi 
formulée  par  la  règle  XII  d'York  et  d'Anvers  :  «  La  valeur 
«  à  bonifier  pour  marchandises  sacrifiées  sera  celle  que  les 
«  propriétaires  auraient  reçue,  si  ces  marchandises  n'avaient 
«  pas  été  sacrifiées.  » 

L'article  415  se  borne  à  dire  que  les  marchandises  seront 
estimées  d'après  le  prix  courant  du  lieu  de  déchargement,  c^est- 
à-dire  du  lieu  de  destination,  ou  si  le  reste  de  la  cargaison 
n'y  arrive  pas ,  celui  où  le  voyage  se  termine  (V.  n*  2152). 
Le  lieu  de  déchargement  pourra  même  être  celui  du  départ, 
si  toute  la  cargaison  y  est  ramenée  et  vendue.  —  On  n'a  pas 
ici  à  s'occuper  de  la  valeur  d'assurance,  la  police  ne  réglant 
que  les  rapports  de  l'assureur  et  de  l'assuré  (V.  art.  339). 

91IIO.  —  Remarquons  que  la  loi  veut  qu'on  ait  égard  au 
prix  courant.  Elle  paraît  préférer  le  prix  courant  aux  factures. 
S'il  n'y  a  pas  de  prix  courant,  parce  qu'il  s'agit  d'un  objet 
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oa  d'uae  marchandise  spéciale  n'ayant  pas  de  couis ,  on  s^a- 
dressera  à  des  experts. 

Uais  pour  fixer  la  valeur  qu'auraient  eue  les  choses  jetées 
au  lieu  de  déchargement,  il  faut  en  savoir  au  juste  Fespôce, 
la  qualité  et  la  quantité. 

On  sera  renseigné  à  cet  égard  par  le  ctmnaissement  qui 
(art.  281)  «  doit  exprimer  la  nature  et  la  quantité,  ainsi  que 
ff  les  espèces  ou  qualités  des  objets  à  transporter.  »  —  Si  les 
connaissements  laissent  des  doutes ,  on  pourra  recourir  aux  /oc* 
tures,  soit  d'achat,  soit  de  vente.  Mais  les  factures  ne  seront 
consultées  que  pour  connaître  l'espèce  et  la  qualité  des  mar- 
chandises. On  pourrait,  au  reste,  recourir  à  tous  autres  docu* 
iBeots,  notamment  à  la  correspondance  adressée  au  consigaa- 
taire.  Valin  ajoute  que  sur  le  tout  on  pourra  encore  exiger 
1  affimation  du  marchand  chargeur. 

L'article  418  prévoit  le  cas  où  la  qualité  des  marchandises 
aorait  été  déguisée  par  le  connaissement.  Nous  nous  occupe- 
rons de  cette  hypothèse  en  commentant  cet  article. 

l! espèce  et  la  qiujUité  des  marchandises  jetées  étant  réputées 
connues,  ainsi  que  la  quantité,  on  évaluera  les  marchandises 
d'après  le  prix  courant  du  lieu  de  déchargement,  ainsi  que 
QOQs  Tavons  déjà  dit.  Mais  sur  le  prix  du  lieu  de  décharge* 
ment,  il  y  aura  à  faire  diverses  déductions. 

91(11.  —  Si  la  marchandise  n'avait  pas  été  sacrifiée,  le 
Propriétaire  aurait  touché  le  prix  de  sa  marchandise  au  lieu  du 
déchargement.  Mais  il  aurait  eu  à  payer  des  droits  d'entrée 
^  de  douanes ,  de  courtage ,  des  frais  de  déchargement.  Toutes 
ces  dépenses  contribuent  d'ordinaire  à  fixer  la  valeur  du  lieu 
de  déchargement.  Mais  par  la  même  raison ,  quand  ces  dé- 
penses ont  été  épargnées,  il  est  juste  de  n'allouer  au  proprié- 
taire cette  valeur  que  déduction  faite  de  ces  dépenses. 

tlttS.  —  Doit-on  également  déduire  le  fret?  Valin  pensait 
<P'il  fallait  faire  la  déduction  du  fret.  «  Par  là,  dit-il,  celui  qui 
^  perdu  par  le  jet ,  ne  retire  en  proportion  que  ce  qu'il  a  réelle- 
ment perdu  (Valin  sur  Tart.  8,  titre  Du  jet,  II,  p.  197).  Cette 
•opinion  de  Valin  a  été  suivie  par  M.  Pardessus  (n*  747) ,  et  par 
^'  Frignet  [Traité  des  avaries,  n'  512).  J'admets  bien  la  dé- 
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duction  du  fret  sur  les  marchandises  jetées  qaand ,  par  le  jet, 
le  propriétaire  a  été  dispensé  de  payer  le  fret  :  non  dans  le  cas 
contraire.  En  Angleterre,  en  Allemagne,  le  fret  n'étant  pas  dû 
à  moins  de  convention  contraire  quand  la  marchandise  a  péri, 
il  est  tout  simple  qu'on  déduise  le  fret  comme  dépense  épargnée 
(V.  n*"  869).  Mais  chez  nous ,  le  fret  étant  dû  pour  les  marchan- 
dises jetées  (art.  301),  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  le  fret.  Aussi 
le  projet  de  1867  disait-il  que  les  marchandises  seraient  rem- 
boursées pour  leur  valeur,  fret  compris  (Govare ,  Traité  h 
avaries  communes,  p.  140).  Il  en  est  autrement,  toutefois,  quand 
les  marchandises  sacrifiées  sont  considérées  comme  valeurs 
contribuables  (V.  n*  2178). 

91.418.  —  Si  avant  le  jet  les  marchandises  étaient  déjà  ava- 
riées,  on  devrait,  dans  leur  estimation ,  tenir  compte  de  cet  état 
d'avaries.  Le  propriétaire  ne  doit  pas  souffrir  du  jet,  soit;  mais 
il  ne  doit  pas  non  plus  en  profiter.  En  principe,  les  marchan- 
dises jetées  devront  être  présumées  saines ,  mais  s'il  était  dé- 
montré par  le  rapport  de  mer  que  les  marchandises  avaient  déjà 
été  mouillées  et  avariées,  il  faudrait  évidemment  en  tenir 
compte. 

Faudrait-il  également  tenir  compte  des  avaries  qui  auraient 
pu  se  produire  si  les  marchandises  sacrifiées  étaient  restées  à 
bord?  Ainsi  postérieurement  au  jet,  une  voie  d'eau  s'est  dé- 
clarée et  toute  la  cargaison  a  été  mouillée  :  le  propriétaire  des 
marchandises  sacrifiées  ne  devant  recevoir  que  ce  qu^il  aurait 
reçu  si  le  sacrifice  n'avait  pas  eu  lieu ,  il  paraîtrait  logique  de 
tenir  compte  des  avaries  qui  se  seraient  infailliblement  pro- 
duites ultérieurement.  C'est  aussi,  nous  le  verrons,  ce  qu'on 
décide  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  (n*  2165).  On  verra  éga- 
lement que  le  Code  allemand  fait  opérer  une  réduction  pour  les 
dommages  qui  ont  pu  survenir  soit  avant,  soit  pendant  ou  après 
l'événement  qui  constitue  l'avarie  commune. 

La  même  doctrine  a  été  soutenue  chez  nous  :  elle  l'est  no- 
tamment par  M.  Govare  {Traité  des  avaries  communes,  p.  112). 
Mais  si  cette  doctrine  a  pour  elle  la  logique ,  il  faut  reconnaître 
qu'elle  soulève  de  graves  objections.  L'application  aux  mar- 
chandises sacrifiées  des  avaries  ultérieures  du  reste  de  la  car- 
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gaison  reposera  presque- tonjours  sur  une  hypothèse  discutable. 
Comment  pourra-t-on  dire  d'une  manière  certaine  que  les  mar- 
chandises auraient  éprouvé  telle  avarie ,  dans  telle  proportion , 
si  elles  étaient  restées  à  bord?  Pour  être  logique,  dit-on,  si  les 
marchandises  sont  considérées  comme  restées  à  bord,  il  faudrait 
décider  qu'en  cas  de  sacrifice  ultérieur,  les  marchandises  déjà 
sacrifiées  seraient  elles-mêmes  soumises  à  contribution ,  or  l'ar- 
ticle 425 ,  décide ,  que  les  effets  jetés  ne  contribuent  en  aucun 
cas  aux  dommages  arrivés  depuis  le  jet.  Le  Tribunal  de  Marseille 
a  jugé  en  conséquence,  le  21  avril  1870(J.  M.,  1870.  1.  174), 
que  la  valeur  de  la  marchandise  sacrifiée  doit  être  établie  d'a- 
près son  état  au  moment  du  sacrifice ,  non  d'après  l'état  hypo- 
thétique où  elle  aurait  pu  être  mise  ultérieurement.  M.  Desjar- 
dins (n''  1052}  approuve  cette  pratique  française  comme  la 
meilleure  et  la  plus  simple.  —  Je  suis  touché  de  cette  dernière 
raison,  mais  on  invoquerait  peut-être  à  tort  l'article  425  (V.  n** 
2231).  Ajoutons  que  dans  tous  les  cas,  sur  les  marchandises 
jetées^  il  convient  de  faire  la  déduction  à  laquelle  s'évalue  dans 
l'usage  le  coulage,  le  bris  ou  le  déchet  résultant  du  voyage. 
Mais  on  ne  saurait ,  bien  entendu ,  appliquer  ici  toutes  les  fran- 
chises stipulées  par  les  polices,  lesquelles  ne  concernent  que 
les  rapports  de  l'assureur  et  de  l'assuré  (V.  n"  1394,  1593, 
1767,  1778). 

9Ê.1tA.  —  S'il  s'agit  de  marchandises  simplement  endom- 
magées pour  le  salut  commun,  l'indemnité  à  porter  au  compte 
des  pertes  sera  la  différence  entre  la  valeur  qu'auraient  eue 
les  marchandises  au  lieu  de  déchargement,  s*il  n'y  avait  pas  eu 
de  sacrifice  fait  et  leur  valeur  au  même  lieu  à  la  suite  du  sa- 
crifice (comp.  n"  1760  et  s.). 

9ft#l&.  —  Droit  comparé.  —  Maclachlan  résumant  le 
droit  anglais  sur  la  question  résolue  par  l'article  415,  s'ex- 
prime ainsi  :  Pour  déterminer  la  valeur  des  marchandises 
jetées  en  vue  du  salut  commun,  on  prend  le  prix  courant 
(market  priée)  du  port  de  destination,  si  le  navire  y  arrive, 
OQ  celui  du  port  intermédiaire  où  le  voyage  prend  fin,  en  dé- 
duisant, toutefois,  le  fret,  les  droits  de  douane  et  les  frais  de 
déchargement ,  —  «  en  déduisant  aussi  proportionnellement  les 
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«  avaries  qu'a  pu  éprouver  toute  la  cargaison  et  doat  les  ma> 
<sc  chandises  jetées  n'auraieut  pas  été  exemptes,  —  en  déduisant 
«  enfin  le  déchet  pour  coulage  ou  bris  ordinaire.  —  Si  le  na- 
«  vire  est  obligé  de  rentrer  au  port  de  départ ,  la  valeur  à  rem- 
a  bourser  est  le  prix  d*achat ,  y  compris  les  frais  de  charge- 
«  ment  et  prime  d'assurance ,  sous  déduction  du  dommage  iné- 
a  vitable  éprouvé  par  le  reste  de  la  cargaison  »  (UaclachlaD, 
édit.  de  1876,  p.  636)- 

Le  Gode  allemand  contient  les  dispositions  suivantes. 

<i  Art.  713.  —  L'indemnité  due  pour  des  marchandises  sacri- 
fîées  se  détermine  d'après  le  prix  courant  qu*ont,  au  lieu  de 
destination  et  au  moment  où  commence  le  déchargement  da 
navire ,  des  marchandises  de  même  espèce  et  qualité. 

«  A  défaut  du  prix  courant,  ou  s'il  existe  des  doutes  soit  sur 
le  prix  courant  lui-même ,  soit  sur  son  application ,  eu  égard 
notamment  à  la  qualité  des  marchandises,  le  prix  est  fixé  par 
experts. 

a  II  est  déduit  du  prix  tout  ce  que  la  perte  des  meurchandises 
aura  épargné  en  fret ,  droits  de  douane  et  autres  dépenses. 

<t  Sont  comprises  parmi  les  marchandises  sacrifiées  celles  qui 
ont  été  vendues  pour  couvrir  les  dépenses  des  avaries  grosses  « 
(art.  708,  V). 

«  Art.  714.  —  L'indemnité  due  pour  des  marchandises  qui 
ont  éprouvé  une  avarie  rentrant  dans  la  catégorie  des  avaries 
grosses ,  ressort  de  la  différence  entre  la  valeur  vénale  que  des 
experts  assigneront  aux  marchandises  dans  leur  état  d'avarie, 
au  lieu  de  destination ,  au  moment  où  commence  le  décharge- 
ment du  navire,  et  le  prix  déterminé  dans  l'article  précédent, 
défalcation  faite  des  droits  de  douane  et  autres  frais  épargnés 
par  suite  de  l'avarie. 

«  Art.  71S.  —  Les  diminutions  de  valeur  ou  les  pertes  éprou- 
vées avant,  pendant  ou  après  l'accident,  et  qui  ne  constituent 
pas  des  avaries  grosses ,  doivent  être  déduites  dans  le  calcul  de 
l'indemnité  »  (art.  713,  714). 

IKJLIIS.  —  Quand  des  marchandises,  au  lieu  d'avoir  été  sa- 
crifiées ou  endommagées  pour  le  salut  commun,  ont  été  vendues 
dans  un  port  de  relâche  pour  couvrir  des  dépenses  d'avaries 
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grosses ,  quel  est  le  prix  que  pourra  réclamer  le  propriétaire , 
sera-ce  le  prix  du  lieu  de  destination  ou  le  produit  réalisé  au 
port  de  relâche ,  s'il  est  supérieur  au  prix  du  lieu  de  destina* 
lion?  Lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  vendues  pour  les  besoins 
du  navire  en  dehors  du  cas  d'avaries  grosses,  comme  dans  le 
cas  prévu  par  notre  article  294 ,  le  Code  allemand  (art.  613) 
permet  de  réclamer  contre  l'armateur,  soit  le  prix  du  lieu  de 
destination ,  soit  le  produit  supérieur  réalisé  au  port  de  relâche  : 
le  législateur  n'a  pas  voulu  que  l'armateur  pût  profiter  de  l'ex- 
cédent au  préjudice  du  propriétaire.  Mais  lorsque  des  marchan- 
dises ont  été  employées  à  payer  des  avaries  grosses ,  le  Code  ' 
allemand  (art.  713),  assimilant  ce  cas  au  jet,  n'alloue  au  proprié- 
taire que  le  prix  du  lieu  de  destination.  II  en  est  de  même  en 
Suède ,  Norwège ,  Danemark.  —  En  Angleterre  et  aux  États- 
Unis,  au  contraire ,  dans  le  cas  où  le  prix  de  vente  est  supérieur 
à  celui  du  lieu  de  destination ,  le  propriétaire  peut  réclamer  le 
prix  de  vente  (Parsons,  II,  p.  252;  Gourlie,  p.  482). 

Que  décider  chez  nous?  Lorsque  des  marchandises  ont  été 
vendues  pour  les  besoins  du  navire,  le  propriétaire  a  droit 
au  prix  du  lieu  de  destination  si  le  navire  arrive  (art.  234), 
ou,  dans  le  cas  contraire,  au  prix  de  vente  (art.  298).  Mais 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  (n""  841),  le  Code  ne 
parait  pas  avoir  prévu,  dans  l'article  234,  le  cas  où  le  prix  de 
vente  serait  supérieur  au  prix  du  lieu  de  destination  :  il  est 
juste  que  dans  ce  cas  le  propriétaire  puisse  vis^à-vis  de  Par- 
moteur,  réclamer  le  prix  de  vente  ainsi  que  le  décide  l'article 
613  du  Code  allemand.  —  Convient-il  également,  lorsque  les 
marchandises  ont  été  employées  à  payer  des  avaries  grosses, 
que  le  propriétaire  puisse ,  vis-à-vis  de  tous  les  intéressés ,  pro- 
fiter de  la  vente  faite  en  cours  de  voyage?  L'article  713  du 
Code  allemand  nous  parait  avoir  très  bien  résolu  la  question  en 
assimilant  ce  cas  à  celui  du  jet. 

•1#9.  —  Pour  l'évaluation  des  sacrifices  faits  par  le  navire 
(art.  400,  §§  3  et  4,  art.  426),  on  portera  au  compte  des  pertes 
le  coût  des  réparations  faites  ou  à  faire.  D'après  un  arrêt  de  la 
Coar  de  Rouen  du  5  mai  1880,  qu'approuve  M.  Desjardins 
(n'  1056),  on  ne  doit  jamais  évaluer  les  réparations  que  d'après 
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les  cours  du  port  de  reste  et  non  d'après  les  prix  du  lieu  de 
relâche ,  Tétat  des  pertes  devant  être  fait  dans  le  lieu  du  dé- 
chargement (art.  414).  Cette  doctrine  me  paraît  trop  absolue. 
Il  faut  distinguer  si  les  réparations  ont  dû  se  faire  nécessaire- 
ment au  port  de  relâche  ou  si  l'on  pouvait  attendre.  S'il  n  y 
avait  pas  urgence  à  faire  les  réparations ,  il  est  bien  vrai  de 
dire  qu'on  ne  devra  avoir  égard  qu'aux  prix  du  port  de  reste. 
Mais ,  dans  le  cas  contraire ,  il  faudra  porter  au  compte  des 
pertes  toutes  les  dépenses  faites  pour  réparer  dans  un  lieu  de 
relâche  forcée  les  suites  de  l'avarie  commune  (comp.  n*  2071). 
^  Dans  les  règlements  d'avaries  sur  corps  entre  l'assureur  et  j 
l'assuré,  on  fait  dans  l'usage,  sur  le  coût  des  réparations, 
diverses  déductions  pour  différence  du  neuf  au  vieux  (V.  n* 
1768  et  s.).  Au  point  de  vue  du  règlement  des  avaries  com- 
munes entre  le  navire  et  la  cargaison ,  on  ne  peut  appliquer 
toutes  les  déductions  stipulées  dans  les  rapports  de  l'assureur 
et  rassuré.  Mais  comme  l'avarie  commune  ne  peut  être  le  prin- 
cipe d'un  bénéfice,  il  appartiendra  aux  tribunaux  d'apprécier 
la  déduction  à  faire  sur  le  coût  des  réparations  d'après  l'&ge 
du  navire,  l'espèce  et  l'état  des  objets  sacrifiés  (comp.  n' 
2109). 

Quant  aux  avaries-frais,  aucune  difBculté,  ces  avaries  étant 
presque  toujours  justifiées  par  des  reçus  ou  factures  que  re- 
mettra le  capitaine. 

SIlBS.  —  Le  Code  allemand  contient,  en  ce  qui  touche 
l'indemnité  due  au  navire,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  711.  —  Le  dommage  arrivé  au  corps  du  navire  et  aux 
agrès  ou  apparaux,  qui  constitue  une  avarie  grosse,  doit,  s'il 
est  réparé  au  cours  du  voyage,  être  constaté  et  estimé  par 
des  experts ,  dans  le  lieu  où  se  fait  la  réparation  et  avant  qu'il 
y  soit  procédé,  sinon  dans  le  heu  où  se  termine  le  voyage. 
L'estimation  doit  comprendre  le  devis  des  réparations  à  faire. 
Elle  sert  de  base  au  calcul  du  montant  des  dommages  si  la  ré- 
paration a  lieu  au  cours  du  voyage  et  si  les  dépenses  effectives 
ne  restent  pas  au-dessous  de  celles  portées  au  devis.  Quand 
l'estimation  n'a  pas  été  possible,  c'est  le  montant  des  sommes 
réellement  dépensées  pour  les  réparations  nécessaires  qui,  en- 
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trent  seules  en  ligne  de  compte.  —  Si  la  réparation  n'a  pas  en 
lieu  an  cours  du  voyage ,  l'estimation  détermine  seule  le  mon- 
tant du  dommage.  » 

(i  Art.  712.  —  L'indemnité  due  représente  le  montant  inté^ 
gral  des  frais  de  réparation ,  établi ,  conformément  à  l'article 
précédent,  dans  le  cas  où  le  navire  n'était  encore  à  flot  que 
depuis  moins  d'une  année.  —  La  même  règle  s'applique  à  l'in- 
demnité due  pour  des  parties  distinctes  du  navire ,  spécialement 
pour  le  doublage  en  métal  ou  pour  des  parties  distinctes  des 
agrès  et  apparaux,  quand  ces  objets  n'ont  pas  servi  encore 
pendant  une  année  entière.  —  Dans  les  autres  cas,  une  déduc- 
tion d'un  tiers  pour  la  différence  du  neuf  au  vieux  est  faite  sur 
le  montant  intégral  des  frais  de  réparation.  La  déduction  est 
d*Qn  sixième  pour  les  chaînes  d'ancres  :  elle  est  nulle  pour  les 
ancres.  —  Sont  déduits,  en  outre,  le  prix  de  vente  entier  ou 
rentière  valeur  des  vieilles  pièces  encore  existantes  qui  ont  été 
ou  doivent  être  remplacées  par  des  pièces  neuves.  —  Quand  il 
y  a  lieu  à  une  pareille  déduction  et,  en  outre,  à  la  différence  du 
neuf  au  vieux,  cette  dernière  déduction  doit  être  effectuée  tout 
d'abord,  et  l'autre  ne  s'opérera  que  sur  le  restant  (0.  » 

En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  on  n'exige  pas  qu'avant 
les  réparations  des  avaries  grossesi  il  ait  été  fait  un  état  et  une 
estimation  de  ces  avaries,  et  la  preuve  à  faire  par  l'armateur 
n'a  été  assujettie  à  aucune  formalité  spéciale  (V.  Ulrich,  Grosse 
Haverei,  p.  385  et  444).  Si  le  navire  n'a  pas  encore  été  réparé, 
ou  porte  en  compte  l'évaluation  des  réparations,  ou  si  elles 
ont  eu  lieu  leur  coût  réel.  On  n'opère  aucune  déduction  si  le 
navire  fait  son  premier  voyage  ou  s'il  s'agit  de  remplacer  des 
agrès  neufs  qui  faisaient  leur  premier  voyage.  Dans  le  cas  con- 
traire ,  il  y  a  une  déduction  du  tiers  pour  différence  du  neuf 
&Q  vieux.  Toutefois,  pour  les  chaînes  d'ancre,  la  déduction 
comme  en  Allemagne  n'est  que  d'un  sixième,  et  il  n'y  en  a 
aucune  pour  les  ancres.  La  déduction ,  du  reste ,  se  fait  sur 
la  main-d'œuvre  comme  sur  le  prix  des  matériaux ,  mais  elle 
Qe  se  fait  pas  sur  le  prix  du  transport  du  lieu  d'achat  au  navire* 

(«)  Comp.  n*  1770. 
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Pour  les  doublages,  ou  fait  comme  partout  la  déduction  du 
vieux  cuivre  y  mais  après  avoir  d'abord  déduit  la  différence  du 
neuf  au  vieux  (V.  n^  1770). 

jtjIMI.  —  A  Tétat  des  pertes  subies  par  le  navire,  il  fau- 
drait ajouter  les  pertes  de  fret  résultant  pour  le  navire  de  la 
mesure  prise  dans  Fintérôt  commun. 

En  Angleterre,  en  Allemagne,  les  marchandises  jetées  ne 
paient  pas  de  fret,  à  moins  qu'il  n'ait  été  payé  d'avance  et  k 
tout  événement  (V.  n'  869)  :  le  jet  produit  donc  pour  le  navire 
une  perte  de  fret  qui  devra  figurer  dans  Tétat  des  pertes. 

C'est  aussi  ce  que  décide  la  onzième  règle  d'York  et  d'An- 
vers. «  Dans  tous  les  cas  où  un  sacrifice  de  cargaison  est  admis 
«  en  avarie  commune,  la  perte  de  fret ,  s^il  y  en  a,  causée  par 
((  cette  perte  de  cargaison,  sera  également  admise  en  avarie 
c<  commune.  » 

Chez  nous,  les  marchandises  jetées  payant  le  fret  (art.  30i), 
il  n'y  a  pas,  en  ce  cas  pour  le  navire,  de  perte  de  fret. 

Mais  quand  le  navire ,  par  suite  d'un  sacrifice  du  navire  pour 
le  salut  commun ,  ne  peut  achever  le  voyage  et  que  le  capitaine 
ne  peut  trouver  un  autre  navire,  il  ne  reçoit  qu'un  fret  pro- 
portionnel (art.  296)  ;  il  faut  donc  lui  tenir  compte  de  cette  perte 
de  fret. 

Le  navire  pourra-t-il  réclamer  tout  le  fret  perdu  ou  seule- 
ment ce  fret,  déduction  faite  des  dépenses  épargnées?  Le  Code 
allemand  fait  porter  au  compte  des  pertes  tout  le  fret  perdu  (*). 
—  Il  en  est  de  môme  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  (Ulrich , 
Grosse  Haverei,  p.  387, 447).  —  D'autres  législations,  avec  plus 
de  raison ,  ne  permettent  de  réclamer  le  fret  perdu  que  déduc- 
tion faite  des  dépenses  épargnées.  C'est  ce  que  décide  notam- 
ment la  Joi  danoise  de  1850  (art.  218,  §  14). 

(i)  Art.  717  :  «  L'indemnité  pour  fret  perdu  se  détermine  par  le  montant 
«  du  fret  que  les  marchandises  sacrifiées  auraient  dû  payer,  si  elles  étaient 
«  arrivées  avec  le  navire  au  lieu  de  leur  destination ,  ou  au  lieu  où  le  voyage 
«  se  termine,  quand  le  lieu  de  destination  des  marchandises  n'est  pas  atteint 
<"  par  le  navire.  » 
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Les  experts  nommés  en  vertu  de  Fartlcle  précédent  font  la  ré- 
putftkm  des  pertes  et  dommages.  -^  La  répartition  est  rendue 
ezéeatolre  par  l'homologation  du  tribunal.  —  Dans  les  porU  étran- 
gers, la  répartition  est  rendue  exécutoire  par  le  consul  de  France, 
on,  &  son  défaut,  par  tout  Tribunal  compétent  sur  les  lieux. 

SOMMAIRE. 

2170«  —  Homologation  du  règlement. 

Si71«  —  Juridiction  compétente. 

S172*  —  /ogemente  rendus  à  rôtranger. 

2173»  —  Loi  applicable.  —  Droit  comparé. 

2i74o  —  Effets  do  règlement,  notamment  vis-à-vis  des  assureurs. 

•i.  VO.  —  Uo  règlement  d'avaries  quand  il  n'est  pas  accepté 
par  tontes  les  parties  ne  peut  devenir  exécutoire  et  conférer  les 
droits  et  privilèges  indiqués  par  l'article  428  que  s'il  a  été 
homologué,  ou  déclaré  exécutoire  par  Tautorité  compétente. 

Pour  faire  homologuer  le  règlement ,  le  capitaine  présentera 
reqnète  au  juge,  qui  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  l'assignation  des 
parties  intéressées. 

Merlin  distingue  les  simples  jugements  ^^homologation  des 
jugements  proprement  dits ,  en  disant  que  les  jugements  d'ho- 
mologation ,  au  lieu  d'être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  peu- 
vent Têtre  devant  le  juge  même  qui  les  a  rendus  (V.  Merlin, 
Rép,,  V*  Homologation).  Il  en  est  autrement  toutefois,  vis-à-vis 
des  parties  qui  ont  été  appelées  à  contester  l'homologation. 
Vis-à-vis  d'elles ,  le  jugement  aura  toujours  le  caractère  d'un 
acte  juridictionnel ,  et  ne  pourra  par  suite  être  attaqué  que  par 
la  voie  de  l'appel. 

Le  jugement  ne  sera  même  pas  susceptible  d'appel  si  le  juge 
s'est  purement  et  simplement  borné  à  homologuer  un  procès- 
verbaJ  d'un  expert  répartiteur  qui  avait  été  communiqué  aux 
parties ,  sans  qu'elles  eussent  présenté  aucune  contestation.  Les 
parties  sont  dors  liées  entre  elles  par  le  contrat  judiciaire 
constaté  (Rouen,  6  février  1882,  Rec.  du  H.,  1882.  2.  261). 

Quelle  est  la  juridiction  compétente  pour  homologuer  les  règle- 
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ments  d'avaries?  D'après  quelle  loi  les  avaries  doivent  elles  être 
réglées? 

M±9±.  —  La  juridiction  compétente  pour  homologuer  les 
avaries  est,  en  France ,  le  Tribunal  de  commerce  du  heu  du  di- 
chargement,  sauf  appel  devant  la  Cour;  —  à  l'étranger,  le  con- 
sul, ou,  à  son  défaut,  le  magistrat  du  Ueu. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  juridiction  commerciale 
est  compétente  pour  statuer  même  vis-à-vis  de  TAdministration 
si  elle  se  trouvait,  comme  chargeur  ou  autrement,  engagée  dans 
un  règlement  d'avaries ,  parce  qu'il  s'agit  ici  d'une  action  réelle 
et  essentiellement  indivisible  (Cass.,  28  août  1866,  Dali.,  66. 
1.  486). 

Par  la  môme  raison  le  Tribunal  de  commerce  du  lieu  de  dé- 
chargement peut  statuer  en  France  sur  un  règlement  d'avaries, 
même  entre  étrangers. 

Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  (n''2lS7),  les  étrangers, 
sauf  les  exceptions  faites  par  les  conventions  internationales,  ne 
sont  pas  justiciables  à  l'étranger  des  consuls  français.  Les  con- 
ventions diplomatiques  portent  en  général ,  en  ce  qui  concerne 
le  règlement  des  avaries ,  la  clause  suivante  :  «  Si  les  habitants 
«  du  pays  ou  des  membres  d'une  nation  tierce  ont  des  intérêts 
a  dans  le  navire  ou  sa  cargaison  et  que  les  parties  ne  s'accor- 
«  dent  point ,  les  autorités  locales  prononceront.  »  «  Lorsque 
dit  M.  de  Ciercq  {Guide  pratique  des  consulats,  2*  édiU,  II, 
p.  206],  des  avaries  communes  n'ont  pas  été  réglées  d'un  com- 
mun accord  par  les  arbitres  que  les  intéressés  ont  eux-mêmes 
choisis  à  l'amiable  ou  par  ceux  qu'a  pu  nommer  le  consul, 
après  compromis  formel  signé  par  tous  les  ayants  «droit  pour  lui 
constituer  une  juridiction  officieuse,  le  règlement  et  la  répar- 
tition des  avaries  doivent  être  déférés  à  l'autorité  territoriale 
compétente.  » 

1è±91ê.  —  Les  jugements  rendus  par  des  tribunaux  étran- 
gers ne  pourront  être  exécutés  en  France  qu'autant  qu'ils  se- 
ront en  dernier  ressort  et  qu'ils  auront  été  eux-mêmes  rendus 
exécutoires  (art.  2123  C.  Civ.,  546  C.  Pr.).  Mais  l'article  414 
attribuant  expressément  compétence  pour  le  règlement  des  ava- 
ries au  juge  du  lieu  de  déchargement,  je  ne  crois  pas  que  le 
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juge  français  puisse  ici  user  du  droit  de  révision  qu'il  se  recon* 
naît  en  général  sur  les  jugements  étrangers  (V.  Req.,  21  août 
1882,  DalL,  83.  1.  288). 

Qaant  aux  décisions  consulaires,  elles  pourront  être  atta- 
quées par  la  voie  de  l'appel.  L^Ordonnance  de  1681  (liv.  I, 
tit.  IX,  art.  18)  portait  :  «  Les  appellations  des  jugements  des 
«consuls  établis  tant  aux  échelles  du  Levant  qu'aux  côtes 
«  d'Afrique  et  de  Barbarie ,  se  porteront  au  parlement  d'Aix ,  et 
«  toutes  les  autres  au  Parlement  le  plus  proche  du  consulat  où 
«  les  sentences  auront  été  rendues.  )»  Aujourd'hui  encore  c'est 
la  Cour  d'Aix  qui  a  compétence  pour  juger  les  appels  contre 
toutes  les  décisions  rendues  dans  les  échelles  du  Levant  et  la 
Barbarie.  Les  décisions  consulaires  rendues  àSiam,  en  Chine,  au 
Japon  sont  déférées  à  la  Cour  de  Saigon ,  celles  de  Madagascar 
à  la  Cour  de  la  Réunion.  En  dehors  des  cas  prévus,  il  faudrait,  je 
crois,  s'en  tenir  à  la  règle  posée  par  l'Ordonnance ,  et  attribuer 
rappel  à  la  Cour  la  plus  proche ,  les  Cours  ayant  remplacé  nos 
Parlements.  M.  Desjardins,  toutefois,  qui  examine  la  question 
(n*  966),  éprouve  à  cet  égard  quelques  hésitations. 

Si.V8.  —  Quand  il  est  statué  en  France  sur  un  règlement 
d'avaries  entre  Français ,  il  ne  peut  évidemment  être  question 
que  d'appliquer  la  loi  française. 

n  en  sera  de  même  quand  il  est  statué  à  l'étranger  par  un 
de  nos  consuls  entre  Français. 

Mais  quand  la  contestation  s'élève  soit  en  France  soit  à  l'é- 
traoger  entre  des  personnes  de  nationalité  différente,  quelle 
est  la  loi  applicable?  Suivant  un  premier  système  ,  il  faut  appli- 
quer la  loi  du  pavillon  du  navire ,  parce  que  le  navire ,  étant 
comme  la  prolongation  du  territoire  de  la  nation,  tous  ceux 
qui  contractent  avec  un  navire  sont  réputés  s'être  soumis  à 
cette  loi.  On  fait  valoir  que  si  l'on  ne  prend  pas  pour  règle  la 
loi  da  pavillon ,  il  n'y  aura  aucune  fixité  dans  les  rapports  des 
parties,  le  règlement  devant  varier  suivant  qu'il  aura  eu  lieu 
dans  tel  ou  tel  port  de  déchargement.  Tel  est  le  système  déve- 
loppé par  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  dans  leur  Précis  de  droit 
emmerdai  {n!"  2000). 

Je  me  suis  déjà  expliqué  sur  la  doctrine  de  la  loi  du  pavillon 
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qui  se  conçoit  très  bien  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  les  pouvoirs 
du  capitaine ,  mais  qui  ne  saurait  être  érigée  en  règle  absolue 
(V.  n~  90,  138,  442).  Lorsqu'il  s'agit  d'un  règlement  d'avaries, 
le  caractère  réel  et  indivisible  de  l'action ,  qui  a  fait  attribuer 
compétence  au  juge  du  lieu  de  déchargement  doit,  par  la  même 
raison ,  la  soumettre  à  la  loi  du  lieu  de  déchargement.  C'est  la 
règle  la  plus  sûre  au  point  de  vue  d'une  bonne  justice,  car  od 
ne  peut  demander  à  un  juge  d'étudier  les  lois  étrangères  dans 
une  matière  aussi  compliquée.  Si  on  oppose  que  le  règlement 
pourra  se  faire  contrairement  aux  prévisions  des  parties ,  quand, 
par  suite  d'un  accident,  il  ne  se  fait  pas  par  exemple  au  port 
de  destination,  nous  répondrons  que  ce  n'est  là  qu'une  ^o^ 
tune  de  mer  dont  les  parties  ont  pris  les  risques. 

C'est  ce  dernier  système  qui  a  prévalu  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis  (V.  Arnould,  édit.  de  1877,  p.  872).  En  Allemagne, 
on  suit  également  la  loi  du  lieu  de  la  dispacbe  (G.  ail.,  art.  729, 

839). 

C'est  aussi  la  règle  qui  a  prévalu  chez  nous.  Cette  doctrine, 
soutenue  par  M.  Govare  {Traité  des  avaries,  p.  185),  par  M. 
Desjardins  (n""  968),  a  été  consacrée  notamment  par  la  Cour  de 
Rouen  dans  un  arrêt  du  20  mars  1878,  que  nous  avons  déjà  cité 
(n""  1984).  Dans  cette  affaire,  la  charte-partie  stipulait  que  les 
avaries  seraient  réglées  d'après  les  usages  et  conditions  dn 
Lloyd  anglais.  La  Cour  de  Rouen  a  décidé  que  cette  clause 
n'était  pas  opposable  aux  réclamateurs  français ,  et  que  le  tri- 
bunal français  du  lieu  du  reste  devait  juger  d'après  la  loi  fran- 
çaise. 

91.94.  —  Le  règlement,  une  fois  devenu  dé&nitif,  ne  peut 
donner  lieu  à  répétition,  sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'article  429. 

Il  nous  reste  à  voir  quel  est,  vis-à-vis  des  assureurs,  Feffet 
du  règlement  des  avaries. 

Le  règlement  qui  a  été  fait  à  l'amiable  ou  en  dehors  des 
conditions  requises  par  la  loi ,  n'a  que  l'effet  d'une  convention 
et  n'est  pas  par  suite  opposable  aux  assureurs  qui  n'y  ont  pas 
pris  part  (art.  1165  C.  Civ.). 

Mais  quand  le  règlement  a  été  fait  judiciairement'  par  le  Tri- 
bunal compétent  au  lieu  du  déchargement,  le  règlement  est 
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obligatoire  pour  l'assureur  qui  ne  peut  contester  la  contribution 
mise  à  la  charge  de  l'assuré ,  et  il  en  est  ainsi  alors  même  que 
le  règlement  a  été  fait  d'après  la  loi  étrangère  du  lieu  du  reste. 
Cest  là  un  risque  que  l'assureur  est  présumé  avoir  accepté.  Ce 
priocipe  est  génércdement  admis  (V.  n""  15S2). 

L'assureur  toutefois  ne  paie  la  contribution  que  sur  le  pied 
de  la  valeur  assurée  (V.  n*  1775). 

De  ce  que  le  règlement  d'avaries  peut  être  opposé  à  l'assu- 
reur, il  suit  qu'il  a  le  droit  d'y  intervenir  (art.  339  et  s.  C.  Pr.). 
Mais  l'assureur  ne  peut  être  appelé  par  voie  de  garantie  devant 
le  Tribunal  qui  règle  les  avaries ,  car  l'assureur  n'est  pas  un 
simple  garant  et  il  ne  peut  être  actionné  en  paiement  de  l'in- 
demnité que  par  voie  principale  au  lieu  de  son  domicile  ou  au 
lieu  fixé  par  le  contrat  (V.  n*  1328). 

Art.  417. 

La  répartition  pour  le  paiement  des  pertes  et  dommages  est 
laite  mr  les  effets  Jetés  et  sauvés,  et  sur  moitié  du  navire  et  du 
^)  à  proportion  de  leur  valeur  au  lien  du  déchargement  (i). 

(1)  Ord.  de  i6Si  (liv.  III,  tit.  viii).  Art.  7.  —  La  répartition  pour  le  paie- 
Qient  des  pertes  et  dommages  sera  faite  sur  les  effets  sauvés  et  jetés ,  et  sur 
moitié  du  navire  et  du  fret,  au  marc  la  livre  de  leur  valeur. 

Projet  de  i867.  Art.  408.  —  Les  avaries  communes  sont  supportées  pro- 
portionnellement par  les  valeurs  nettes  des  choses  préservées.  Toutes  valeurs 
^emboorsées  par  ravarie  commune  s'ajoutent  à  la  masse  contribuable.  = 
Art.  409.  —  Toute  marchandise  préservée  contribue  pour  sa  valeur  nette  au 
^en  du  déchargement  ou  son  produit  net ,  déduction  faite  du  fret  à  payer. 
L«  fret  payé  d'avance  et  non  restituable  n*est  pas  déduit.  Les  marchandises 
jetées  on  sacrifiées  sont  remboursées  pour  leur  valeur  fret  compris ,  à  charge 
^Pçyerle  fret.  Elles  contribuent  pour  leur  valeur  fret  déduit,  de  la  même 
^ière  que  les  marchandises  préservées.  =  Art.  413.  —  Le  navire  contri- 
°^  pour  sa  valeur,  au  lieu  où  se  termine  son  voyage,  ou  pour  son  produit, 
s  11  a  été  vendu,  déduction  faîte  de  l'avarie  particulière  qui  a  accompagné 
i»varie  commune,  ou  qui  lui  a  été  postérieure.  =  Art.  414.  —  Le  fret  non 
P^y^  ou  payé  d'avance  et  restituable  ne  contribue  que  pour  la  moitié  de  son 
^^«itaiit  bfut 
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2190O  —  La  contribution  n'est  qu'une  obligation  réelle. 

!tfl.Vft.  —  Après  avoir  parlé  de  la  constatation  et  de  Téva- 
luation  des  pertes  dans  l'article  413,  le  Code,  dans  Tarticle 
417,  revient  aux  règles  de  la  contribution  qu'il  a  déjà  indiquées 
dans  les  articles  401  et  402. 

Le  principe  fondamental  en  matière  de  contribution  est  qu'une 
contribution  est  due  par  toutes  les  valeurs  qui  ont  profité  da 
sacrifice  fait  en  vue  du  salut  commun  et  qu'elle  est  due  en  pro- 
portion du  profit  retiré  (V.  expl.  de  Tart.  423). 

L'article  417  pose  d'abord  en  règle  que  la  répartition  se  fait 
sur  les  effets  jeiés  et  sauvés. 

En  droit  romain,  les  effets  jetés  n'étaient  remboursés  que 
d'après  leur  prix  d'achat  (V.  n*  2159);  mais  en  revanche  ils 
n'étaient  pas  soumis  à  une  contribution  (Dig.,  De  lege  Rho- 
dia,  f.  2,  §  2;  Émérigon,  ch.  XII,  sect.  xm;  Pardessus,  Lois 
marit,,  I,  p.  69).  Avec  le  temps,  la  coutume  commerciale  éta- 
blit une  autre  règle;  elle  fit  rembourser  les  effets  jetés  d'a- 
près leur  valeur  au  lieu  du  déchargement,  mais  établit  en  même 
temps  qu'ils  contribueraient  aussi  à  la  perte. 

Ce  système,  qui  est  aujourd'hui  universellement  admis,  est 
évidemment  le  plus  rationnel.  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne 
pas  tenir  compte  aux  propriétaires  des  marchandises  jetées ,  des 
bénéfices  qu'ils  eussent  pu  réaliser  au  lieu  du  déchargement; 
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mais,  d'uD  autre  côté,  du  moment  que  les  effets  jetés  ou  sacri- 
fiés sont  remboursés  à  leur  propriétaire ,  comme  s'ils  étaient 
arrivés  à  destination ,  il  convient  qae  lui-même  prenne  sa  part 
do  sacrifice  fait  dans  l'intérêt  commun  W. 

Quant  aux  effets  sauvés ,  la  règle  est  qu'ils  contribuent  tous , 
sauf  les  exceptions  faites  par  la  loi  (V.  art.  419).  On  n'a  pas  à 
examiner  si  telle  ou  telle  marchandise  a  plus  ou  moins  profité 
de  Favarie  commune.  De  même  que  quand  il  s'agit  des  frais  de 
sauvetage ,  les  frais  sont  dus  par  tous  les  effets  sauvés  sans 
qu'on  ait  à  distinguer  si  telle  opération  a  ou  non  profité  à  telle 
marchandise  (Y.  n"*  2064),  tous  les  effets  sauvés  participent  à 
Vayarie  commune  sans  distinction. 

91  VU.  —  Mais  comment  se  règle  au  juste  la  contribution? 

L'article  4i7,  comme  l'article  402,  pose  en  principe  que  les 
effets  sauvés  contribuent  d'après  la  valeur  au  lieu  du  décharge- 
ment. 

Dans  les  rapports  de  l'assureur  et  de  l'assuré,  la  marchan- 
dise s'estime  d'après  sa  valeur  au  départ  (art.  339,  n""  1775), 
mais  au  point  de  vue  du  règlement  des  avaries  communes  en- 
tre le  navire  et  le  chargement ,  qu'il  s'agisse  de  fixer  l'état  des 
pertes  on  les  valeurs  contribuables ,  la  loi  veut  qu'on  se  reporte 
à  la  valeur  du  lieu  de  déchargement  (comp.  art.  418-417). 

Cette  règle  consacrée  par  le  Code  allemand  (art.  721),  repro- 
duite par  la  loi  belge  de  1879  (art.  107)  et  par  le  Code  itdien 
de  1882  (art.  6S5)  est  presque  universellement  acceptée.  Rap- 
pelons toutefois  qu'une  distinction  a  été  faite  en  Angleterre, 
entre  les  dépenses  et  les  sacrifices  (Y.  n""  20^6).  Dans  le  sys- 
tème anglais ,  lorsque  des  dépenses  ont  été  faites  pour  le  salut 
commun,  la  contribution  est  due  par  toutes  les  choses  qui 
étaient  à  bord  au  moment  de  la  dépense,  et  d'après  leur  valeur 
AU  moment  où  la  dépense  a  été  faite,  sans  tenir  compte  des 
avaries  qui  ont  pu  se  produire  postérieurement  (Ârnould ,  édit. 
de  1877,  p.  863).  La  même  distinction  a  été  faite  aux  États- 
Unis,  mais  n'y  est  guère  observée  dans  la  pratique  (Ulrich, 
û^w  Haverei,  p.  448). 

t^)  C'est  par  le  même  motif  que  les  marchandises  jetées  paient  le  fret 
(m.  30i),  ce  qui  n'a  pas  lien  ioatefois  en  Angleterre  (V.  n^  2019). 
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Bornons-nous  à  signaler  cette  exception,  et  revenons  à  la 
règle  générale  de  l'estimation  an  lieu  du  déchargement 

Voyons  d'abord  comment  elle  s'applique  aux  marchandises. 

Les  marchandises  sont  estimées  par  experts  (V.  art.  414) 
dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  au  moment  de  l'arrivée.  Le 
C!ode  allemand  dit  avec  plus  de  précision,  au  lieu  de  la  décharge 
et  au  commencement  du  déchargement.  Si  les  marchandises  ont 
subi  des  avaries  particulières,  on  les  estimera  dans  leur  état 

d'avaries. 

Souvent  pour  remédier  en  partie  à  l'état  d'avaries,  on  recourt 
à  des  opérations  de  séchage ,  de  pelletage.  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelle dans  l'usage  les  frais  de  bonification. 

Ces  frais ,  qui  n'ont  pour  but  que  de  remédier  à  des  avaries 
particulières,  doivent  rester  étrangers  au  règlement  des  ava- 
ries grosses  et ,  à  ce  point  de  vue ,  les  marchandises  doivent 
être  estimées  dans  leur  état  d'avaries  (Nantes ,  15  juin  1878, 
J.  N.,  1878.  1-  179). 

ItâW.  —  Quand  Tavarie  particulière  n'est  survenue  que 
postérieurement  au  déchargement,  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte 
de  cette  avarie. 

Quant  aux  marchandises  ayant  éprouvé  un  dommage  cons- 
tituant une  avarie  grosse ,  elles  contribuent  pour  leur  valeur  au 
moment  du  déchargement,  et  en  outre  pour  l'indemnité  qui  lear 
est  accordée  à  raison  du  sacrifice  fait  dans  l'intérêt  commun. 
C'est  ce  que  décide  expressément  le  Code  allemand  (art.  73i, 
§  4),  la  loi  suédoise  de  1864  (art.  160).  La  même  doctrine  est 
suivie  en  Angleterre  :  si  des  marchandises,  dit  Arnould,  ont  reça 
un  dommage  donnant  lieu  à  contribution,  elles  doivent  être 
estimées  d'après  leur  valeur  à  l'état  sain,  car  le  dommage  est 
réparé  par  la  contribution  à  laquelle  il  donne  lieu  (Amould^ 
p.  8i0). 

Si  à  la  suite  du  sacrifice  fait  pour  le  salut  commua  «  des  mar- 
chandises ont  été  vendues  en  cours  de  voyage,  il  y  aura  con- 
tribution pour  le  prix  retiré  des  marchandises  (Y.  n""  2166). 

iii.V8.  —  Les  marchandises  sauvées  contribueront^U^^ 
pour  leur  valeur  brute  ou  seulement  pour  la  valeur  nette,  dé- 
duction faite  des  charges ,  droits  de  douane ,  coiu*tage  et  fret? 
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Des  décisions  judiciaires  se  fondant  sur  le  texte  des  articles 
402  et  4<7  qui  parlent  de  la  valeur  au  lieu  de  déchargement, 
sans  faire  aucune  limitation,  ont  jugé  que  les  marchandises 
devaient  contribuer  pour  leur  valeur  brute,  fret  compris  (V, 
Trib.  de  Cherbourg,  10  sept.  1842,  cité  par  Dalloz ,  Mép.,  y""  Droit 
marit.,  n»  1217  ;  Nantes,  27  mars  1878,  J.  N.,  1878. 1.  144). 

Mais  cette  doctrine  n'a  pas  prévalu  et  ne  devait  pas  prévaloir. 
Qaoique  l'Ordonnance  s'exprimât  à  peu  prôs  dans  les  mêmes 
termes  que  le  Code,  Valin  n'hésitait  pas  à  faire  la  déduction  du 
fret.  «  Le  motif  de  la  contribution,  dit-il,  est  qu'il  serait  injuste 
qne  ceux  dont  les  marchandises  ont  été  sauvées  par  le  jet,  le 
conservassent  sans  participer  à>  la  perte  des  effets  jetés.  Pour 
garder  toute  justice  à  cet  égard,  la  contribution  ne  doit  donc 
se  faire  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  choses  sau- 
vées ,  et  cette  valeur  étant  diminuée  par  le  fret  qu'il  faut  payer, 
elle  ne  doit  être  comptée  que  sous  la  déduction  de  ce  fret.  » 
Là  est  la  vraie  raison  de  décider.  On  ne  doit  de  contribution 
que  dans  la  limite  du  profit  retiré  du  sacrifice  fait.  Or  il  n'y  a 
pas  de  profit  pour  ce  qui  représente  des  frais  qu'on  eût  été  dis- 
pensé de  payer  en  cas  de  perte  (V.  en  ce  sens  les  nombreux 
auteurs  cités  par  Dalloz,  Rép.,  v*'  Droit  marit.,  n®  1222;  Govare, 
Traité  des  avaries  communes,  p.  173;  Desjardins,  n*  1064). 

On  ne  devrait  pas  toutefois  déduire  le  fret  s'il  avait  été  stipulé 
l'avance  et  s'il  était  non  remboursable  (art.  302),  car  dans  ce 
cas  Q  y  avait  une  valeur  en  risque  qu'on  est  réputé  avoir  sauvé 
par  le  sacrifice  fait. 

f  t  V9.  —  Les  observations  qui  précèdent  s'appliquent  aussi 
bien  aux  n^archandises  jetées  qu'aux  marchandises  sauvées, 
iorsque  les  marchandises  jetées  ou  sacrifiées  sont  envisagées 
aa  point  de  vue  de  la  contribution  à  supporter  par  elles  dans  les 
termes  de  l'article  417  :  nous  avons  vu  (n**  2162)  que  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  l'état  des  pertes  on  ne  déduit  pas  le  fret 
sur  les  marchandises  jetées ,  le  propriétaire  de  ces  marchandises 
n'étant  pas  chez  nous  dispensé  par  le  jet  de  payer  le  fret  (art- 
301);  mais  lorsque  les  marchandises  jetées  sont  évaluées  comme 
valeurs  contribuables ,  on  doit  évidemment  appliquer  la  même 
l'agio  aux  marchandises  jetées  qu'aux  marchandises  sauvées, 
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la  règle  à  ce  point  de  vue  doit  être  la  même  pour  tous.  Tontes 
les  marchandises  ne  contribueront  que  pour  leur  valeur  nette. 

JtlSO.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  contribution 
des  marchandises  se  trouvait  résumé  avec  une  grande  prévision  : 
dans  le  projet  de  1867.  «  Toute  marchandise  préservée  contribue  | 
a  pour  sa  valeur  nette  au  lieu  de  déchargement  ou  son  produit 
«  net,  déduction  faite  du  fret  à  payer.  Le  fret  payé  d'avance  et 
«  non  restituable  n'est  pas  déduit.  Les  marchandises  jetées  oq 
«  sacrifiées  sont  remboursées  pour  leur  valeur,  fret  compris, 
«  à  charge  de  payer  le  fret.  Elles  contribuent  pour  leur  valeur, 
«  fret  déduit,  de  la  même  manière  que  les  marchandises  pré- 
«  servées.  » 

La  loi  belge  de  1879  et  le  Code  italien  de  1882  ont  adopté 
le  même  principe  relativement  à  la  contribution  (0. 

Maclachlan  (édit.  de  1876,  p.  637),  résumant  au  point  de 
vue  du  droit  anglais  les  règles  sur  la  contribution  des  ma^ 
chandises ,  s'exprime  ainsi  :  a  Au  point  de  vue  de  la  contribu- 
«  tion ,  la  valeur  des  marchandises  est  le  prix  courant  au  port 
a  du  règlement,  moins  le  fret,  les  droits  de  douane,  et  frais  de 
«  déchargement.  Si  le  règlement  se  fait  au  port  de  chargement , 
«  ce  sera  le  coût  des  marchandises  jusqu'à  la  mise  à  bord  saos 
«  assurance ,  c'est-à-dire  le  coût  des  traites  tirées  pour  les  mar- 
a  chandises  et  les  frais  de  chargement ,  sous  déduction  des 
«  dommages  qu'auraient  éprouvées  les  marchandises  depuis 
«  leur  embarquement.  Quant  aux  marchandises  jetées ,  elles  se- 
«  ront  évaluées  de  la  même  manière,  avec  les  déductions  qui 
«  leur  sont  applicables ,  en  tenant  compte  des  dommages  dont 

(i)  Loi  belge  de  i879,  art.  (07  :  «  Toute  marchandise  préservée  oontri- 
<c  bue  pour  sa  valeur  nette  au  lieu  du  déchargement  ou  son  produit  net, 
«  déduction  faite  du  fret  à  payer.  Le  fret  payé  d'avance  et  non  restituable 
«  n'est  pas  déduit.  —  Les  marchandises  jetées  ou  sacrifiées  sont  rembour- 
«  sables  pour  leur  valeur,  fret  compris  à  charge  de  payer  le  fret.  Elles  oon- 
«  tribuent  pour  leur  valeur,  fret  déduit,  de  la  môme  manière  que  les  mar- 
te chandises  préservées.  » 

Gode  italien ,  art.  655  :  Les  marchandises  sauvées  et  celles  jetées  ou  au- 
trement sacrifiées  contribuent  en  proportion  de  leur  valeur  nette  au  lieu  du 
déchargement.  S'il  y  a  la  convention  indiquée  dans  Tarticle  ci-dessus  (fret 
non  restituable),  le  fret  ne  vient  pas  en  déduction  de  la  valeur. 
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tt  elles  n'auraient  pas  été  exemptes ,  si  elles  étaient  restées  à 
«  bord,  mais  sans  tenir  compte  des  dommages  qui  ont  été  la 
«  conséquence  du  jet  »  (Comp.  n""  2162). 

Des  auteurs  ont  soutenu  en  Angleterre  qu'on  devait  déduire 
le  fret,  alors  môme  qu'il  n'était  pas  restituable  en  cas  de  si- 
nistre, le  chargeur  n'entendant  pas  courir  de  risques  pour  ce 
fret  au  point  de  vue  de  la  contribution.  Mais  cette  idée  n'a  pas 
prévalu  dans  la  pratique  anglaise  (V.  Arnould,  édit.  de  1877, 
p.  870).  —  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  jetées,  nous 
avons  déjà  dit  qu'en  Angleterre  elles  ne  paient  pas  de  fret, 
contrairement  à  ce  que  décide  chez  nous  l'article  301,  et  que, 
par  conséquent,  elles  ne  sont  remboursées  que  déduction  faite 
du  fret  (V.  n""  2162)  :  il  est  tout  simple  que  la  même  déduction 
se  fasse  au  point  de  vue  de  la  contribution. 

Le  Ck)de  allemand  (art.  721)  ne  fait  également  contribuer  les 
marchandises  sauvées  que  pour  leur  valeur  nette,  déduction 
faite  du  fret,  des  droits  de  douane  et  autres  frais.  —  Pour  les 
marchandises  jetées  ou  sacrifiées,  le  Code  allemand  pose  une 
règle  très  simple  :  le  propriétaire  contribue  en  proportion  de 
Tindemnité  qui  lui  est  accordée  à  raison  du  jet  ou  du  sacrifice 
fait  dans  l'intérêt  commun  (*). 

(1)  Code  allemand,  art.  721  :  Pour  établir  la  contribution ,  on  fera  entrer 
60  ligne  le  compte  : 

1**  Quant  aux  marchandises  restées  intactes ,  le  prix  courant  ou  le  prix 
Ûxé  par  experts  que  ces  marchandises  valent  à  la  fin  du  voyage,  au  moment 
où  commence  et  au  lieu  où  se  fait  le  déchargement  du  navire,  ou  si  le  voyage 
Be  termine  par  la  perte  du  navire ,  au  temps  et  au  lieu  du  sauvetage ,  dé- 
daction  faite  du  fret,  des  droits  de  douane  et  autres  frais. 

^  Quant  aux  marchandises  qui  se  sont  détériorées  durant  le  voyage  ou 
qai  ont  subi  une  avarie  ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie  des  avaries  grosses, 
ia  valeur  vénale  fixée  par  experts  que  les  marchandises  représentent  en  leur 
^lat  d'avarie  à  l'époque  et  au  lieu  déterminés  sous  le  n^  1,  déduction  faite 
do  fret,  des  droits  de  douane  et  autres  frais. 

3*  Quant  aux  marchandises  qui  ont  été  sacrifiées ,  le  montant  de  Tindem- 
lûté  qui  leur  revient  comme  avarie  grosse  aux  termes  de  Tarticle  713. 

4»  Quant  aux  marchandises  qui  ont  subi  une  avarie  rentrant  dans  la  ca- 
^rie  des  avaries  grosses ,  le  prix  fixé  conformément  au  n®  2  que  les  mar- 
^dises  valent  dans  leur  état  d^avarie  et  la  différence  de  valeur  dont  il  leur 
^t  tenu  compte  comme  avarie  grosse  en  vertu  de  l'article  714. 
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IBi.8ft.  —  Après  avoir  parlé  de  la  coatribatioQ  des  marchan- 
dises ,  parlons  de  celle  du  navire  et  du  fret. 

Lorsqu'à  la  suite  d'un  sacrifice  fait  pour  le  salut  commao ,  il 
y  a  eu  salut  du  navire  et  des  marchandises ,  Tarmateur  se 
trouve  profiter  du  sacrifice  non -seulement  pour  son  navire 
sauvé,  mais  encore  pour  le  fret  qui,  en  cas  de  naufrage,  est 
généralement  perdu  (V.  art.  302).  Il  semble  donc  qu'en  pareil 
cas  le  propriétaire  devrait  contribuer  non-seulement  pour  la 
valeur  entière  de  son  navire,  mais  encore  pour  tout  le  fret, 
déduction  faite  des  dépenses  qui  eussent  été  épargnées  par  le 
sinistre. 

Nous  verrons  que  tel  est,  en  effet,  le  système  qui  a  été  con- 
sacré par  diverses  législations,  et  que  c'est  celui  qui  tend  de 
plus  en  plus  à  prévaloir  (V.  n"  2187). 

Mais  ce  système  n'est  pas  celui  de  notre  Code  de  commerce, 
qui  ne  fait  contribuer  le  propriétaire  du  navire  que  pour  la 
moitié  de  la  valeur  du  navire  et  ia  moitié  du  fret. 

Quelle  est  l'origine  de  cette  disposition? 

En  droit  romain ,  il  n'est  question  que  de  la  contribution  do 
navire,  il  n'est  pas  parlé  du  fret  (Dig.,  De  lege  Rhodia,  f.  2). 

D'après  les  Bâles  d'Oléron  (art.  8),  le  maître  avait  le  choix 
entre  le  navire  et  le  fret,  «  et  y  doit  partir  le  mestre  à  compter 
(c  la  neef  ou  son  fret  à  son  choix  pour  restorer  le  dommage.  » 
Le  Guidon  de  la  mer  laisse  au  maître  la  même  option  (i). 

Mais  d'un  autre  côté  on  voit  dans  le  Consulat  qi^'en  cas  de 
jet,  le  maître  contribue  pour  ce  que  vaut  la  moitié  du  navire  : 
a  Per  eo  qui  valrà  la  meytat  de  la  tiau  (ch.  XLIV),  et  aeirac, 
faisant  allusion  à  ces  usages  de  la  Méditerranée,  s'exprime 
ainsi  :  «  En  la  mer  de  Marseille ,  le  patron  n'entre  en  la  contri- 
c(  bution  que  seulement  pour  autant  que  vaut  la  moitié  de  la 
c(  nef  ou  son  nolis.  » 

Émérigon ,  qui  rapporte  ces  divers  textes  (tome  I ,  p.  630), 
constate  que  les  rédacteurs  de  l'Ordonnance  n'avaient  pas  eux- 

(1)  Guidon,  ch.  V,  art.  21  :  «  La  perte  sera  estimée  sur  les  marchandises 
«  restantes,  et  sur  le  corps  de  la  nef  et  apparaus,  ou  sur  le  fret,  à  Toption 
ce  du  maistre  »  (Pardessus,  Loismarit.,  II,  p.  302). 
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mêmes  des  principes  bien  nets  en  matière  de  contribution. 
«  Ouvrons ,  dit-il ,  TOrdonnance.  —  La  contribution  jiour  le 
nrçxhat  se  fera...  sur  la  totalité  du  navire  et  du  fret,  déduc- 
«  tien  faite  des  victuailles  consumées  et  des  avaries  faites  aux 
a  matelots  (art.  20,  titre  Du  fret)%  —  Les  avaries  grosses 
«  retomberont  tant  sur  le  vaisseau  que  sur  les  marchandises , 
«  et  seront  régalées  sur  le  tout  au  sou  la  livre  (art.  3,  tit.  Des 
«  aoaries).  —  La  répartition  pour  le  paiement  des  pertes  et  dom- 
«  mages  sera  faite  sur  les  effets  sauvés  et  jetés ,  et  sur  la  moitié 
«  du  navire  et  du  fret,  au  marc  la  livre  de  leur  valeur  (art.  7 , 
«  titre  Du  fret).  —  En  cas  de  perte  des  marchandises  mises 
«dans  les  barques  pour  alléger  le  vaisseau... ,  la  répartition 
«  s'en  fera  sur  le  navire,  et  son  chargement  entier  »  (art.  19, 
titre  Du  y^/). 

Malgré  la  discordance  de  ces  dispositions ,  Émérigon  faisait 
remarquer  que  dans  tout  règlement  d'avaries  grosses,  à  l'ex-- 
ception  du  rachat,  la  jurisprudence  ne  faisait  contribuer  que 
la  moitié  du  navire  et  du  fret. 

Les  rédacteurs  ont  suivi  cette  règle  de  TOrdonnance,  en 
rétendant  au  cas  de  rachat  (V.  art.  304). 

Pour  justifier  le  système  de  TOrdonnance,  Pothier  faisait  le 
raisonnement  suivant  :  «  Comme  le  fret  n'est  dû  aux  proprié- 
«  taires  du  bâtiment  qu'à  cause  de  leur  navire,  et  que  c'est  une 
«  espèce  de  remplacement  de  ce  que  le  navire  perd  de  sa  va* 
â  leur  dans  le  voyage ,  et  des  dépenses  qu'il  faut  faire ,  on  a 
a  trouvé  que  ce  serait  un  double  emploi  que  de  les  faire  contri- 
a  buer  tout  à  la  fois ,  et  pour  la  valeur  entière  du  navire  et  pour 
«  tout  le  fret.  Notre  Ordonnance  a  pris  le  tempérament  de  ne 
«  les  faire  contribuer  que  pour  la  moitié  de  la  valeur  du  navire, 
«  et  pour  la  moitié  du  fret  »  {Ass.,  n*  119). 

La  vérité  est  que  dans  le  système  de  l'Ordonnance  et  du  Code 
le  fret  n'a  pas  été ,  au  point  de  vue  de  la  contribution ,  consi- 
déré comme  une  valeur  distincte  du  navire.  Le  fret  n*a  été 
envisagé  que  comme  un  accessoire ,  un  élément  constitutif  de  la 
valeur  du  navire.  C'est  par  ce  motif  que  le  fret  doit  être  aban- 
donné, délaissé,  avec  le  navire  (art.  216,  386).  C'est  par  le 
même  motif  que  l'assureur  du  navire  répond  de  toute  la  contri- 
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butioQ  mise  à  ]a  charge  de  la  demie  da  navire  et  du  fret  (V.  n* 
1SS2,  et  Marseille,  16  mars  1882,  J.  M.,  1883.  1.  127). 

Mais  pourquoi ,  au  point  de  vue  de  la  contributiou ,  ne  tien- 
drait-on pas  compte  de  la  valeur  du  fret,  indépendamment  de 
celle  du  navire? 

Au  point  de  vue  de  la  contribution ,  on  ne  doit  faire  sans 
doute  contribuer  que  les  valeurs  nettes  sauvées.  Je  comprends, 
par  suite ,  à  la  rigueur,  qu'on  ne  fasse  contribuer  que  la  moitié 
du  fret  en  évaluant  ainsi  à  forfait  les  charges  dont  le  fret  est 
grevé.  Mais  pourquoi  ne  faire  également  contribuer  le  navire 
que  pour  moitié  ?  Est-ce  parce  qu'il  y  a  eu  dépérissement  dans 
le  voyage?  Dans  un  voyage  un  navire  perd-il  la  moitié  de  sa 
valeur?  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs ,  que  si  au  temps  de 
l'Ordonnance,  au  point  de  vue  de  la  contribution,  le  navire 
s'estimait  d'après  sa  valeur  au  départ  (Valin,  II,  p.  195),  d'a- 
près le  Code,  il  n'en  est  plus  ainsi;  le  navire  s'apprécie  tou- 
jours comme  la  cargaison  d'après  la  valeur  au  lieu  de  déchar- 
gement (V.  art.  417).  Le  dépérissement  résultant  du  voyage 
sera  donc  toujours  déduit,  et  sous  ce  rapport  la  disposition  dn 
Code ,  qui  ne  fait  contribuer  le  navire  que  pour  moitié ,  se  com- 
prend bien  moins  que  celle  de  l'Ordonnance. 

La  disposition  qui  ne  fait  contribuer  le  propriétaire  que  ponr 
la  moitié  du  navire  et  du  fret,  ne  peut  en  somme  s'explicpier, 
comme  l'a  fait  remarquer  Frémery  {Études,  p.  246),  que  parle 
désir  de  favoriser  les  armements  maritimes. 

Mais  il  s'agit  de  savoir  si  on  n'a  pas  favorisé  les  armateurs 
aux  dépens  des  autres  intéressés.  A  ce  point  de  vue  notre  droit, 
nous  le  verrons,  est  en  contradiction  avec  les  législations  des 
principaux  peuples  maritimes  (V.  n'  2187). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  doit  être  observée.  Voyons  donc  com- 
ment elle  doit  être  entendue  et  appliquée  :  1^  par  rapport  au 
navire;  2*  par  rapport  au  fret. 

!Bi.89.  —  En  principe,  le  navire  contribue  pour  la  moitié 
de  sa  valeur  au  lieu  de  déchargement  (art.  417).  Mais  pour 
déterminer  la  valeur  du  navire ,  il  y  a  des  articles  [qu'on  doit 
ajouter  —  d'autres  qu'on  doit  retrancher.  —  La  contribution  se 
fera  sur  la  moitié  du  navire ,  tout  compte  fait. 
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Quels  sont  les  articles  qu'on  doit  ajouter,  ceux  qu'on  doit 
retrancher? 

l""  II  faut  ajouter  à  la  valeur  actuelle  du  navire  la  somme 
allouée  au  navire  pour  sacrifices  faits  dans  l'intérêt  commun, 
car  les  effets  jetés  sont  eux-mêmes  sujets  à  contribution  (art. 
417-428).  Sur  ce  point,  toutefois,  une  question  s'est  élevée* 
Oq  a  soutenu  que  les  parties  da  navire  sacrifiées  pour  le  salut 
commun  devaient,  dans  la  masse  contribuable,  être  évaluées 
à  part  et  contribuer  pour  le  tout,  au  lieu  d'être  réunies  au  na- 
vire, de  manière  à  ne  contribuer  que  pour  moitié,  parce  que, 
dit-on,  toute  partie  prenante  doit,  pour  ce  qu'elle  a  perdu, 
être  en  même  temps  partie  payante  dans  la  même  proportion 
(Morel,  Avaries,  n°  944).  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  ce 
raisonnement  soit  ici  applicable.  Du  moment  qua  dans  le  sys- 
tème du  Code  le  navire  ne  contribue  que  pour  moitié ,  il  doit 
en  être  de  même  pour  la  valeur  des  agrès  ou  autres  dépen- 
dances du  navire  sacrifiées  dans  l'intérêt  commun  :  la  contri- 
bution du  navire,  ne  peut  pas  se  trouver  aggravée  parce  qu'il 
aura  été  lui-même  en  partie  sacrifié  pour  le  salut  commun. 
C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Bordeaux  le  IS  mai  1866,  en 
constatant  que  telle  est  la  pratique  constante  suivie  dans  les 
règlements  d'avaries.  La  Chambre  des  requêtes  a  consacré  ce 
système  en  rejetant,  le  18  décembre  1867,  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  (Dali.,  68.  1.  145). 

CflSS.  —  2*  A  l'inverse,  au  point  de  vue  de  la  contribution, 
on  devra  déduire  de  la  valeur  actuelle  du  navire  la  plus-value 
donnée  au  navire  par  les  réparations  d'avaries  particulières 
(Comp.  n*  2187).  A  cet  effet,  on  déduira  le  coût  des  répara- 
tions faites  avec  la  réduction  du  tiers  suivant  Tnsage  pour  diffé- 
rence du  neuf  au  vieux  (V.  n*  1769).  Cela  est  tout  simple  pour 
les  avaries  antérieures  à  l'avarie  grosse ,.  puisqu'elles  avaient 
diminué  la  valeur  du  navire  au  moment  du  sacrifice  fait.  Mais 
cela  n'est  pas  moins  juste  pour  les  réparations  des  avaries  pos- 
térieures, car  la  contribution  du  navire  ne  peut  être  changée, 
suivant  qu'on  aura  ou  non  réparé  les  avaries  particulières  (Bor- 
deaux, 2  juin  1869,  Dali.,  70.  2.  36).  —  Le  projet  de  1867  se 
bornait  à  dire  qu'il  serait  fait  «  déduction  de  l'avarie  particu- 
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«  lière  qui  a  accompagné  l'avarie  commune  ou  qui  lui  a  été 
«  postérieure.  » 

!Bâ84.  —  Parlons  maintenant  de  la  contribution  du  fret.  Au 
fret  il  faut  assimiler  les  prix  de  passage  (V.  n*"  263,  951). 

La  contribution  à  une  avarie  commune  n'est  due,  en  prin- 
cipe, qu'en  proportion  du  bénéfice  retiré  du  sacrifice  fait.  Il 
paraît  donc  tout  simple  de  déduire  du  fret  soumis  à  la  contri- 
bution les  dépenses  que  le  sinistre  eût  épargnées.  Cest  ce  que 
dit ,  en  effet ,  la  dixième  règle  d'York  et  d'Anvers  :  «  Du  fret 
«  et  du  prix  de  passage  en  risque  pour  l'armateur  seront  dé- 
«  duits  les  frais  de  port  et  les  gages  de  l'équipage  qui  n'au- 
<(  raient  pas  été  encourus ,  si  le  navire  et  la  cargaison  s'étaient 
«  totalement  perdus,  au  moment  de  1  ^avarie  commune  ou  du 
<c  sacrifice.  »  —  Mais  chez  nous,  le  fret  ne  contribuant  que 
pour  moitié,  on  a  considéré  qu'il  y  avait  eu  ainsi  déduction  à 
forfait  des  dépenses  épargnées,  et  on  fait  porter  la  contribution 
sur  la  moitié  du  fret  brut,  » 

On  ne  doit  d'ailleurs  soumettre  à  contribution  que  le  fret  qui 
a  profité  du  sacrifice  et  qui  est  réputé  avoir  été  sauvé  pour  le 
propriétaire  (V.  art.  302).  Il  ne  devrait  donc  pas  en  être  ques- 
tion pour  le  fret  qui  était  déjà  acquis  au  moment  du  sacrifice 
comme  le  fret  des  marchandises  débarquées  avant  le  sacrifice 
(art.  293). 

Par  le  même  motif,  il  semble  qu'il  ne  devrait  pas  non  plus 
y  avoir  de  contribution  pour  le  fret  qui  était  acquis  à  tout  évé- 
nement et  nonobstant  la  perte.  C'est  en  effet  ce  que  décidait 
le  projet  de  1867  qui  ne  faisait  contribuer  pour  la  moitié  de 
son  montant  brut  que  le  fret  non  payé  ou  payé  d'avance  et 
restituable  (art.  414).  La  contribution  afférente  au  fret  non-res- 
tituable est  alors  supportée  par  les  propriétaires  de  la  mar- 
chandise, puisque  y  comme  nous  l'avons  vu,  le  fret  n'est  pas 
alors  déduit  de  la  valeur  de  la  marchandise  au  point  de  vue 
de  la  contribution  (V.  n*"  2178,  2180).  Il  a  été  jugé,  toutefois, 
que  la  convention  de  ne  pas  restituer  le  fret  en  cas  de  perte 
{art.  302)  n'était  opposable  que  vis-à-vis  des  chargeurs  qui  l'a- 
vaient consentie ,  qu'elle  ne  l'était  pas  vis-à-vis  des  autres  char- 
geurs et  que  vis-à-vis  d'eux  la  contribution  du  fret  devait  tou- 
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jours  être  établie  sur  la  moitié  du  fret  total,  l'article  401  ne 
faisant  pas  de  distinction  (Marseille,  19  déc.  1867,  J.  M.,  1868. 
i.  62;  Bordeaux,  2  juin  1869,  Dali.,  70.  2.  36). 

9ÊMA.  —  Quand  un  navire  a  été  affrété  pour  un  voyage 
d'aller  et  retour,  s'il  y  a  un  fret  distinct  pour  l'aller  et  pour 
le  retour,  on  ne  fera  contribuer  pour  les  avaries  du  voyage 
d'aller  que  le  fret  de  l'aller,  et  de  môme  pour  les  avaries  du 
retour  le  fret  du  retour. 

Si  le  navire  a  été  affrété  au  mois  pour  une  série  de  traver- 
sées, on  ne  fera  contribuer  aux  «avaries  grosses  de  chaque 
traversée  que  le  fret  correspondant  à  cette  traversée  eu  égard 
aux  prix  d'usage. 

Mais  que  décider  quand  le  fret  a  été  fixé  in  globo,  pour 
Taller  et  le  retour,  payable  seulement  sur  le  chargement  de 
retour  (Comp.  n**  1902)?  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  règlement 
était  fait  à  la  fin  du  voyage  de  retour,  la  contribution  devrait 
s'établir  sur  la  moitié  du  fret  total  aussi  bien  pour  les  sacrifices 
faits  dans  le  voyage  d'aller  que  pour  ceux  faits  au  retour,  puis- 
que sans  les  premiers  il  n'y  aurait  eu  aucun  fret.  La  question 
est  plus  délicate  lorsque  le  règlement  a  lieu  entre  l'aller  et  le 
retour,  pour  des  avaries  grosses  du  voyage  d'aller. 

Plusieurs  solutions  ont  été  ici  proposées. 

Premier  système.  —  Aucune  contribution  n'est  due  pour  le 
fret,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  fret  gagné  et  que  le  fret  peut  être 
perdu  au  retour  (Govare,  Traité  des  avaries,  p.  160;  Desjar- 
dios,  IV,  p.  465). 

Deuxième  système.  —  Sans  l'avarie  grosse  du  voyage  d'aller 
toQt  le  fret  eût  été  certainement  perdu.  Il  se  peut  qu'il  se  perde 
au  retour,  mais  il  n'y  en  a  pas  moins  eu  sauvetage  du  fret ,  et 
comme  le  fret  est  indivisible,  il  doit  contribuer  pour  le  tout.  C'est 
le  système  qui ,  nous  le  verrons ,  paraît  avoir  prévalu  en  Angle- 
terre et  aux  États-Unis  (V.  n*»  2187). 

Troisième  système.  —  Un  système  intermédiaire  cependant  a 
été  proposé  par  Benecke.  Suivant  lui ,  quoique  le  fret  ait  été 
fixé  m  ghbo  pour  l'aller  et  le  retour,  il  n'en  faudrait  pas  moins 
toujours  diviser  le  fret  au  point  de  vue  de  la  contribution  aux 
a^wies.  Il  se  fonde  sur  ce  qu'autrement  le  risque  du  fret,  au 
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point  de  vue  de  la  contribution,  serait  double  de  celui  de  la 
cargaison  qui  n'est  en  risque  que  pendant  un  des  deux  voyages 
(Édit.  Dubernad,  II,  p.  476). 

C*est  ce  dernier  système  qui  me  parait  le  plus  équitable  : 
j'inclinerais  d'autant  plus  vers  cette  solution  que  le  fret,  quoique 
stipulé  en  bloc ,  n'en  est  pas  moins  divisible  à  certains  égards 
(V.  n*»*  683,  884). 

9 ISS.  —  Quand  le  navire  ayant  été  affrété  en  entier,  il 
y  a  eu  ensuite  sous-affrétement,  la  Cour  de  Rouen  a  jugé,  le 
24  janvier  1863  {Rec  du  Havre,  63.  2.  185),  qu'on  devait 
soumettre  à  la  contribution  non-seulement  le  fret  dû  au  navire 
en  vertu  de  la  charte-partie  par  l'affréteur  principal ,  mais  ea- 
core  la  différence  entre  le  fret  de  la  charte-partie  et  celui  des 
connaissements.  —  Si  l'on  admet  ici  la  contribution,  il  faudra 
reconnaître  que  tandis  que  le  fret  dû  au  navire  ne  contribuera 
que  pour  moitié,  suivant  la  règle  de  l'article  417,  l'affréteur 
principal  devra  contribuer  sur  tout  son  bénéfice  comme  les  au- 
tres intéressés.  Mais  est-il  bien  vrai  de  dire  qu^une  contributiou 
soit  due  sur  le  fret  revenant  à  l'affréteur  principal?  Cela  peut 
être  vrai  en  Angleterre  et  sous  les  législations  qui  font  con- 
tribuer le  fret  comme  une  valeur  distincte  du  navire.  Mais, 
chez  nous,  le  fret  ne  contribuant  que  comme  un  accessoire  du 
navire ,  il  est  permis  de  penser  qu'il  n^  &  de  contribution  que 
sur  le  fret  revenant  au  navire. 

Si  le  naV^ire ,  à  la  suite  de  l'avarie  grosse ,  avait  été  vendu 
en  cours  de  voyage  comme  innavigable  et  n'avait  gagné  qu'un 
fret  proportionnel  (art.  296),  il  n'y  aurait  dé  contribution  que 
pour  le  fret  proportionnel  gagné  en  y  ajoutant,  s'il  y  a  lieu, 
le  fret  entier  payé  par  les  marchandises  vendues  en  cours  de 
voyage  (art.  293)  ou  par  les  marchandises  jetées  (art.  301). 

!Bi.8V.  —  Nous  avons  vu  (n""  2181)  qu'au  point  de  vue  de 
la  contribution  du  navire  et  du  fret,  il  y  avait  peu  d'harmonie 
entre  les  monuments  de  l'ancien  droit  maritime.  Nous  trouvons 
également  sur  ce  point  une  grande  diversité  entre  les  diverses 
législations. 

La  plupart  des  législations  déduisant  du  fret  les  charges,  ne 
le  font  contribuer  que  pour  une  quote-part  du  fret  brut,  soit  la 
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moitié  (Code  hollandais,  Ck)d6  brésilien,  loi  belge  de  1879, 
art.  105),  soit  les  cleux  tiers.  L'article  723  du  Gode  allemand 
s'exprime  ainsi  :  <i  Le  fret  contribue  pour  les  deux  tiers  :  1""  du 
montant  brut  acquis;  2"*, du  montant  considéré  comme  avarie 
grosse  en  vertu  de  l'article  717  W.  —  Il  est  réservé  aux  légis- 
lations particulières  des  États  de  réduire  à  la  moitié  les  deux 
tiers  ci-dessus.  Le  prix  de  passage  contribue  pour  le  montant 
de  la  diminution  qu'il  subit  en  cas  de  perte  du  navire  (art.  671), 
sens  déduction  des  frais  économisés  dans  ce  cas.  » 

Presque  partout  le  navire  contribue  en  principe  pour  sa  va- 
leur au  port  de  déchargement,  le  fret  étant  considéré  comme 
uD  élément  de  contribution  distinct  du  navire.  L'article  719  du 
Code  aUemand  est  ainsi  conçu  :    • 

«  L&  navire  avec  ses  agrès  et  apparaux  contribue  :  l""  à  rai- 
son de  la  valeur  qu'il  a  dans  l'état  où  il  se  trouve  au  moment 
où  le  voyage  est  terminé  et  où  le  déchargement  commence  ; 
2*  à  raison  du  dommage  qu'il  a  éprouvé  avec  ses  agrès  et  ap- 
paraux et  qui  entre  en  ligne  de  compte  comme  avarie  grosse. 
—  La  plus-value  procurée  au  navire  par  des  réparations  et  des 
achats  postérieurs  à  l'accident  doit  être  déduite  de  la  valeur 
mentionnée  sous  le  n"*  1 .  » 

On  voit  1^  que  le  Code  allemand  a  voulu  préciser  non-seule- 
ment le  lieu  mais  aussi  le  moment  de  l'estimation;  c'est  celui 
ou  commence  le  déchargement.  2^  Suivant  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut  (n*"  2183),  le  Code  allemand  déduit  de  la  valeur 
actuelle  la  valeur  de  toutes  les  réparations  faites  après  l'avarie 
grosse ,  qu'il  s'agisse  de  réparations  faites  pour  l'avarie  grosse 
ou  pour  des  avaries  particulières,  pour  des  avaries  particu- 
lières antérieures  ou  postérieures  à  l'avarie  grosse,  pourvu  que 
les  réparations  soient  postérieures  a  cette  avarie ,  mais  c'est  à 
la  condition  que  la  valeur  produite  par  ces  réparations  sera 
encore  existante  (Ulrich,  Grosse  Haverei,  p.  63). 

(i)  Art.  717.  —  «  L'indemnité  pour  fret  perdu  se  détermine  par  le  mon- 
«  tant  du  fret  que  les  marchancÙses  sacrifiées  auraient  dû  payer  si  elles 
«  étaient  parvenues  avec  le  navire  au  lieu  de  leur  destination  ou  au  lieu  où 
«  le  voyage  se  termine  quand  le  lieu  de  destination  n*est  pas  atteint  par  le 
«  navire  »  (Gomp.  n»  2169). 
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En  Angleterre,  dit  Amoold  (édit.  de  1877,  p.  863),  la  valeur 
contributive  des  divers  intérêts  est  leur  valeur  au  temps  et  au 
lieu  où  se  fait  le  règlement.  Le  navire  contribue  pour  toute  sa 
valeur  actuelle.  Cette  valeur,  suivant  Stevens  {On  average, 
53) ,  se  fixe  d'après  la  valeur  primitive  du  navire  au  moment 
où  il  a  fait  voile,  sous  les  déductions  suivantes  :  1^  des  vivres 
et  approvisionnements  consommés;  2"*  de  l'usure  et  dépérisse- 
ment résultant  du  voyage;  3"*  des  avaries  particulières  déjà 
éprouvées  au  moment  où  a  eu  lieu  l'avarie  grosse.  Arnould  et 
d'autres  auteurs  font  remarquer  qu'aux  pertes  antérieures  à  IV 
varie  grosse,  il  faudrait  assimiler  les  pertes  et  avaries  posté- 
rieures, le  propriétaire  du  navire  ne  pouvant  contribuer  que  pour 
ce  qui  est  finalement  sauvé  (Aynould,  édit.  de  1877,  p.  866). 

Il  est  d'ailleurs  admis  en  Angleterre  comme  partout  ailleurs, 
que  si  une  partie  du  navire  a  été  elle-même  sacrifiée  pour  le 
salut  commun ,  il  faut  ajouter  à  la  valeur  du  navire  la  somme 
payée  au  navire  à  titre  de  contribution  (V.  Arnould ,  Ibid.). 

Quant  au  fret,  il  contribue  en  Angleterre  pour  sa  valeur 
entière,  déduction  faite  des  dépenses  que  la  perte  aurait  épar- 
gnées (Arnould,  p.  868;  Abbott,  partie  VI,  p.  527  (*)). 

Il  est  de  règle,  d'ailleurs,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis, 
P  qu'il  n'y  a  de  contribution  que  sur  Ijb  fret  pendant,  au  mo- 
ipent  de  l'avarie  grosse.  Il  n'y  a  pas  de  contribution  pour  le  fret 
des  marchandises  débarquées  antérieurement,  ni  pour  le  fret 
payé  d'avance,  qui  n'était  pas  restituable  en  cas  de  sinistre 
(Comp.  n""  2184)  (^).  Quand  le  navire  a  été  affrété  au  mois  pour 
une  série  de  traversées,  la  contribution  du  fret  relativement  aux 
avaries  grosses  qui  ont  eu  lieu  dans  l'une  des  traversées,  est 
fixée  eu  égard  au  fret  qui ,  d'après  l'usage ,  serait  dû  pour  cette 
traversée.  —  Lorsqu'un  navire  est  affrété  pour  un  voyage  aller 
et  retour,  le  fret  étant  seulement  payable  sur  le  chargement  de 

(1)  Aux  États-Unis  on  fait  sur  le  fret  une  déduction  à  forfait  qui  est  dans 
certains  États  de  moitié,  dans  d'autres  seulement  du  tiers  (Dixon,  Law  of 
$hipping,  p.  519  et  s.). 

(2)  Il  ne  peut  non  plus  y  avoir  de  contribution  pour  le  fret  des  marchan- 
dises jetées,  puisqu'on  Angleterre  le  fret,  contrairement  à  ce  que  décid 
notre  article  30i,  n'est  pas  alors  payé  au  navire  (Y.  n?  20i9). 


ART.  417.  217 

retour,  la  contribntioD ,  d'après  Ârnould,  est  toujours  due  sur 
le  fret  total  pour  toute  avarie  grosse,  dans  quelque  partie  du 
Yoyage  qu'elle  ait  eu  lieu,  à  l'aller  ou  au  retour.  Nous  avons 
vu ,  toutefois ,  que  dans  ce  cas ,  Beuecke  proposait  de  diviser  le 
fret  au  point  de  vue  de  la  contribution  (n""  2185). 

Qaand  un  navire  ayant  été  affrété  en  bloc  pour  une  somme 
ronde,  a  été  ensuite  sous-frété  à  cueillette  par  Taffréteur  prin^ 
cipal,  quel  sera  le  fret  soumis  à  contribution?  Sera-ce  le  fret 
de  la  charte-partie  ou  le  fret  des  connaissements?  Dans  le  sys<- 
tème  anglais  qui  voit  dans  la  contribution  du  fret  une  contribu- 
tioû  distincte  du  navire ,  ou  fait  contribuer  le  fret  des  connais- 
sements. Mais  chez  nous  où  la  contribution  du  fret  n'est  qu'un 
élément  de  la  contribution  du  navire,  on  ne  peut  faire  con- 
Iribaer  que  le  fret  revenant  au  navire  (V.  n*  2186). 

Lorsqu'on  1865  on  s'occupa  de  la  révision  du  livre  II,  plu- 
sieurs Chambres  de  commerce  demandèrent  qu'on  fit  contribuer 
le  navire  entier  aux  avaries  communes,  et  la  moitié  du  fret.  La 
Chambre  de  commerce  de  Marseille ,  le  Tribunal  de  Bordeaux , 
notamment ,  se  prononcèrent  en  ce  sens.  D'autres  demandèrent 
que,  suivant  le  système  allemand,  on  fit  contribuer  avec  le 
navire  les  deux  tiers  du  fret ,  les  charges  du  fret  étant  évaluées 
à  un  tiers  (Chambre  de  commerce  de  Calais).  Enfin  il  y  eut  des 
Chambres  de  commerce,  comme  celle  de  Rouen,  qui  se  pronon- 
cèrent pour  le  maintien  de  Tarticle  401. 

Le  projet  de  1867  maintint  la  contribution  du  fret  pour 
moitié,  mais  fit  contribuer  le  navire  pour  sa  valeur  entière  au 
lien  du  reste ,  déduction  faite  seulement  des  avaries  suivant  ce 
qui  a  été  expliqué  plus  haut  (n""  2183). 

C'est  le  système  qui  a  été  admis  par  la  loi  belge  de  1879 
(art.  104,  105,  110). 

Le  Code  italien  de  1882,  au  contraire,  ne  fait  contribuer  le 
navire  et  le  fret  que  pour  moitié  (art.  647) ,  la  valeur  du  navire 
étant  estimée  d'après  sa  valeur  au  lieu  du  reste ,  déduction  faite 
des  avaries  particulières,  même  postérieures  à  Tavarie  com- 
^me  (art.  654).  Le  même  article  explique  qu'il  n'est  pas  établi 
de  contribution  sur  le  fret  qoi  aurait  été  dû ,  même  en  cas  de 
perte  (Comp.  a"  2184). 
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Itl.88.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  séries  d'avaries  com- 
munes y  comment  se  fera  le  règlement? 

Il  faut  ici  partir  de  ce  principe  y  que  tout  ce  qui  a  profité  des 
sacrifices  faits  est  sujet  à  contribution  et  doit  être  compris 
dans  le  même  règlement  Prenons  un  exemple.  Dans  une  pre- 
mière tempête,  dix  balles  de  coton  sont  sacrifiées  et  jetées  à 
la  mer.  Si  aucun  accident  ne  survenait,  les  objets  sacrifiés 
seraient  remboursés  à  leur  propriétaire,  sauf  sa  part  de  cod- 
tribution  (art.  417).  Mais  quelques  jours  après,  pour  échapper 
à  une  autre  tempête  on  a  dû  jeter  dix  barriques  de  vin  i  la 
mer.  La  raison  nous  indique  que  ce  nouveau  sacrifice  devra 
être  supporté  non-seulement  par  les  marchandises  qui  étaient 
a  bord  au  moment  du  second  jet  et  qui  ont  été  sauvées,  mais 
encore  par  le  propriétaire  des  marchandises  antérieurement  sa* 
crifiées;  son  droit  à  indemnité  a  été  ,  en  effet,  sauvé  par  le  nou- 
veau sacrifice,  puisque  si  tout  avait  péri,  il  n'aurait  pu  être 
question  d'un  règlement  d'avaries  (art.  424).  Il  faut  donc  traiter 
le  propriétaire  des  marchandises  sacrifiées  lors  du  premier  ou- 
ragan sur  le  même  pied  que  ceux  des  marchandises  qui  étaient 
à  bord  au  moment  du  second  sacrifice ,  et  ne  faire  ainsi  qu*uû 
seul  règlement  faisant  figurer,  à  l'état  des  pertes,  tous  les  sacri- 
fices faits  successivement,  et  à  la  masse  contribuable,  i  côté  des 
marchandises  sauvées ,  toutes  les  marchandises  sacrifiées. 

Mais  supposons  que  dans  l'intervalle,  entre  le  premier  et  le 
second  sacrifice,  des  marchandises  aient  été  débarquées  dans 
un  port  d'échelle,  il  est  clair  que  ces  marchandises  n'auront 
pas  à  contribuer  aux  sacrifices  faits  postérieurement  au  déba^ 
quement.  Par  la  même  raison  l'armateur  n'aura  pas  à  contri- 
buer pour  le  fret  de  ces  marchandises  puisqu'il  lui  était  défini- 
tivement acquis  (art.  293  et  n*  2184).  Quant  au  navire,  si  par 
suite  des  réparations  au  port  de  relâche ,  il  a  acquis  une  plus- 
value  ,  il  ne  contribuera  aux  avaries  antérieures  à  la  relâche 
que  déduction  faite  de  cette  plus-value  suivant  ce  qui  a  été 
expliqué  plus  haut  (n~  2183,  2187). 

91.S9.  —  Les  frais  du  règlement  considérés  comme  Tac- 
cessoire  des  avaries  se  répartissent  en  général ,  ainsi  que  aons 
Tavons  déjà  dit  (n^  2051)  de  la  môme  manière  que  les  avaries. 
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Les  divers  contribuables  ne  sont  pas  ternis  solidairement  : 
chacun  d'eux  n'a  a  payer  que  la  contribution  mise  à  sa  charge 
(n**  2059).  Mais  il  est  de  tradition  que  s'il  y  a  des  insolvables  la 
perte  qui  en  résulte  sera  répartie  entre  les  autres  intéressés.  La 
part  des  insolvables ,  dit  Émérigon ,  est  régalée  sur  les  autres 
(Émérigon,  ch.  XII ,  sect.  zliu).  Nous  croyons  qu'il  faut  encore 
aujourd'hui  appliquer  la  même  règle  en  nous  inspirant  de  l'ar- 
ticle 298,  sauf  recours  contre  le  capitaine  en  faute  qui  n'aura 
pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour  le  paiement  de  la  con- 
Iribution  (Y.  n«  2,154  et  art.  428). 

9i.flO.  —  Mais  n'oublions  pas  que  la  contribution  n'est 
due  que  par  le  navire,  par  les  marchandises  (art.  401).  Un 
chargeur  peut  donc  toujours  se  libérer  de  la  contribution  en 
faisant  abandon  des  marchandises  (Cass.,  28  août  1866,  Dali., 
66. 1.  486;  Id.,  2  avril  1884,  Dali.,  1884.  1.  449).  Il  faut  sup- 
poser, toutefois,  que  le  réceptionnaire  n'a  pas  pris  livraison 
des  marchandises ,  car  dans  ce  cas  il  est  personnellement  obligé 
(Y.  expL  des  art.  401 ,  428 ,  n~  2059 ,  2248). 

Art.  418. 

SI  la  qualité  des  marchandises  a  été  déguisée  par  le  connais- 
>ement  et  cpi'elles  se  trouvent  d'une  plus  grande  valeur,  elles  cou- 
tribaent,  si  elles  sont  sauvées;  —  elles  sont  payées  d'après  la 
muté  désignée  par  le  connaissement,  si  elles  sont  perdues.  — 
Si  les  marchandises  déclarées  sont  d'une  ({uallté  inférieure  à  celle 
^est  indiquée  parle  connaissement,  elles  contribuent  d'après  la 
«pialité  indiquée  par  le  connaissement,  si  elles  sont  sauvées;  — 
elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur,  si  elles  sont  jetées  ou 
endommagées  (!)• 

SOMMAIRE. 

2191*  -  Origine  et  portée  de  l'article  418. 

2192>  —  n  sappoee  la  fraade. 

2193*  ~  Droit  comparé.  —  Projet  de  1861. 

(i)Ord.  de  1681  (liv.  III,  tit.  viii).  Art.  9.  —  Si  Ja  qualité  de  quelques 
o^ttchaiidises  a  été  déguisée  par  les  connaissements ,  et  qu'elles  se  trouvent 
^  plus  grande  valeur  qu'elles  ne  paraissent  par  la  déclaratian  du  marchand 
<^g6ar,  elles  contribueront,  en  cas  qu'elles  soient  sauvées,  sur  le  pied  de 
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9t9±.  —  Les  mcurchandises ,  au  point  de  vue  des  avaries 

grosses ,  sont  payées  oa  contribuent  d'après  leur  vatear  au  Iku 
de  déchargement  (art.  415-417).  Mais  cette  valeur  est  déte^ 
minée  eu  égard  i  leur  espèce  et  qualité  qui  sont ,  en  principe, 
indiqués  par  le  connaissement  (art.  2S1).  L'article  416  prévoit 
le  cas  où  la  qualité  a  été  déguisée  par  le  connaissement. 

Le  Consulat  {ch.  GCXII),  parle  des  marchandises  mises  frao- 
duleusement  dans  un  navire  :  «  Si  un  mardiand  ou  des  mar- 
«  chands  étant  convenus  avec  un  patron  qu'il  transportera  des 
«  balles  ou  ballots,  ou  quelque  autre  chose,,  mettent  ou  font 
«  mettre  frauduleusement  dans  ces  paquets,  balles,  ballets, 
<K  caisses  ou  autres  marchandises  que  ce  soit ,  au  centre  d'un 
«  ou  de  tous,  quelque  chose,  par  exemple,  de  l'or,  de  l'argent, 
((  des  perles ,  de  la  soie  ou  autres  effets  précieux ,  ou  des  mar- 
((  chandises  quelconques ,  sans  déclarer  au  patron ,  au  cootre- 
«  mattre,  au  gardien  ou  à  l'écrivain,  ce  qui  était  placé  dans 
«  ces  paquets  ;  lorsque  le  navire  sera  obligé  de  faire  jet  on 
«  qu'il  lui  arrivera  malheur,  qu'il  échouera  ou  se  brisera,  les 
«  paquets ,  balles  ou  ballots ,  caisses  ou  autres  effets  dans  les- 
«  quels  les  autres  effets  auront  été  cachés,  ne  doivent,  s'ils 
«  sont  jetés,  être  comptés  que  tels  qu'ils  ont  été  déclarés, 
«  quand  môme  les  chargeurs  présenteraient  des  témoins  qui 

«  diraient  qu'ils  avaient  vu  y  mettre  des  choses  précieuses 

tt  Si ,  par  événement ,  les  balles  ou  paquets  dans  lesquels  les 
«  choses  précieuses  auront  été  mises  frauduleusement ,  comiD^ 
«  il  a  été  dit ,  ne  se  perdent  pas  ou  ne  sont  pas  jetés,  et  qti'oa 

leur  véritable  valeur;  et  si  elles  sont  perdues,  elles  ne  seront  payées  que  sur 
le  pied  du  connaissement.  =■  Art.  10.  —  Si,  au  contraire,  les  marcbaDdises 
se  trouvent  d'une  qualité  moins  précieuse  et  qu'elles  soient  sauvées ,  elles 
contribueront  sur  le  pied  de  la  déclaration,  et  si  elles  sont  jetées  oueadom- 
magées ,  elles  ne  seront  payées  que  sur  le  pied  de  leiïr  valeur. 

Projet  de  iS67.  Art.  410.  --  Si  la  nature,  Tespéce,  la  qualité  ou  la  valeur 
des  marchandises  a  été  déguisée  par  le  connaissement  et  qu'elles  se  trou- 
vent d'une  plus  grande  valeur,  elles  contribuent  d'après  leur  valeur  rée\ÏBf 
si  elles  sont  sauvées  ;  elles  sont  payées  d'après  les  désignations  du  coons^^' 
sèment,  si  elles  sont  jetées.  Si  elles  se  trouvent  d'une  moindre  valeur,  f^^ 
contribuent  d'après  les  désignations  du  connaissement,  si  elles  Boni  sauvées  ; 
elles  sont  payées  d'après  leur  valeur  réelle,  si  elles  sont  jetées. 


ART.  418.  221 

K  découvre  qu'il  y  a  été  inséré  frauduleusement  d'autres  choses, 
<c  leur  contribution  dans  le  jet  ou  le  naufrage  doit  avoir  lieu 
«  sur  le  pied  de  la  valeur  de  tout  ce  qui  était  contenu  dans 
«  les  ballots  »  (Pardessus,  Lois  marit.,  II,  p.  262-263). 

L'Ordonnance  et  le  Code  ont  complété  la  disposition  du  Con- 
sulat en  prévoyant  également  l'hypothèse  inverse,  celle  de 
marchandises  d'une  qualité  inférieure  à  celle  déclarée  par  le 
connaissement. 

Dans  les  deux  cas,  le  connaissement  est  opposable  au  chaï>- 
geur  sans  qu'il  puisse  s'en  prévaloir.  Si  le  chargeur  a  diminué 
la  qualité  réelle  de  la  marchandise  pour  payer  un  moindre  fret 
ou  une  moindre  contribution ,  il  n'en  contribuera  pas  moins  eu 
égard  à  la  qualité  et  valeur  réelle ,  et  pour  le  punir,  la  loi , 
en  cas  de  jet  de  la  marchandise,  ne  la  fait  rembourser,  au  con- 
traire ,  que  eu  égard  à  la  qualité  indiquée  dans  le  connaisse- 
ment. —  À  l'inverse,  si  la  qualité  de  la  marchandise  a  été 
majorée,  le  chargeur  ne  profitera  pas,  en  cas  de  jet,  de  cette 
majoration  qui  lui  sera,  au  contraire,  opposable  au  point  de 
vue  de  la  contribution. 

9199.  —  Mais  ces  dispositions  ne  paraissent  applicables 
qa'en  cas  de  fraude.  Le  Consulat  supposait  la  fraude,  et  c'est 
aussi  ce  qu'on  peut  induire  des  dispositions  de  l'Ordonnance 
et  du  Code  qui  supposent  que  la  marchandise  a  été  déguisée  par 
le  connaissement. 

«tfIS.  —  La  loi  belge  de  1879  (art.  108)  et  le  Code  italien 
de  1882  (art.  656),  ont  avec  raison  fondu  les  dispositions  de 
DOS  articles  415  et  418. 

Le  projet  de  1867  avait  assez  mal  à  propos  corrigé  l'article 
418  en  parlant  de  valeur  déguisée  par  le  connaissement.  Le 
connaissement  n'indique  pas  en  général  la  valeur  des  marchan- 
<iises,  mais  seulement  son  espèce  ou  qualité  (art.  281).  La  va- 
leur des  marchandifies  n'est  indiquée  que  par  la  police  ou  les 
factures  (art.  339). 

La  loi ,  au  surplus ,  pour  déterminer  la  qualité  des  marchan- 
dises et  contrôler  au  besoin  le  connaissement  ou  y  suppléer, 
prescrit  de  se  reporter  aux  factures  (V.  art.  415).  S'il  était 
prouvé  que  les  factures  ont  été  frauduleusement  majorées  ou 
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rabaissées,  je  crois,  par  application  de  Tarticle  418,  qu'elles 
pourraient  être  opposées  au  chargeur,  sans  qu'il  pût  s^en  pré- 
valoir. 
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Art.  419. 

Les  monlUons  de  guerre  et  de  bouche,  et  ïea  hardes  des  gens 
de  Féqulpage  ne  contribuent  point  au  |et;  la  Talear  de  celles  qui 
auront  été  }etéea  sera  payée  par  oontribntlon  sor  tous  les  avtres 
elfeto  ,(i)- 
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91.04.  —  En  principe,  tout  ce  qui  est  sauvé  contribue 
(art.  417)  :  ce  principe  toutefois  n'a  jamais  été  appliqué  d'une 
manière  absolue. 

Après  avoir  dit  qu'on  devait  faire  contribuer  même  les  bi- 
joux, les  vêtements,  les  anneaux  des  personnes  qui  se  trou- 
vaient à  bord ,  le  jurisconsulte  Paul  fait  une  exceptioo  pour  les 
choses  destinées  à  être  consommées,  notamment  les  vivres,  «4<ï- 
ria,  parce  que,  dit-il,  au  cas  où  ces  choses  viennent  à  man- 
quer, chacun  est  tenu  de  mettre  en  commun  ce  qu'il  a  (Dig.,  ^ 
lege  Rhodia,  f.  2,  §  2). 

(I)  Ord.  de  1681  (liv.  III,  tit.  viii).  Art.  11.  —  Les  munitions  de  ^«f* 
et  de  bouche,  ni  les  loyers  et  hardes  des  matelots,  ne  contribueront  point 
au  jet  :  et  néanmoins  ce  qui  en  sera  jeté  sera  payé  par  contribution  sur  Jes 
autres  effets. 

Projet  de  1867.  Art.  408.  7-  «  Les  hardes  et  salaires  de  Téquipaif®'  ^^^ 
M  bagages  des  passagers  et  les  vivres  ne  contribuent  pas  à  Tavarie  000- 
«  mune.  » 
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L*OrdooDanc6  et  le  Code  ont  maintenu  la  même  exception 
pour  les  munitions  de  bouche  qui,  alors  même  qu'elles  n'ap- 
partiennent pas  au  navire,  sont  toujours  réputées  être  à  la 
disposition  de  l'équipage  (V.  art.  249).  Il  convenait  de  favoriser 
des  approvisionnements  qui ,  à  certains  moments  ^  peuvent  être 
utiles  à  tous. 

Aux  munitions  de  bouche,  l'Ordonnance  et  le  Gode  ont  assi- 
milé les  munitions  de  guerre,  parce  que  si  les  unes  sont  des- 
tinées à  nourrir  Téquipage ,  les  autres  sont  destinées  à  défendre 
le  navire  et  forment  égalegient ,  suivant  l'expression  d'Éméri- 
gon ,  la  matière  et  Finstrument  du  salut  commun  (Émérigon , 
ch.  XII,  sect.  xLii). 

Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  ne  sont,  au  reste, 
dispensées  de  la  contribution  qu'autant  qu'elles  constitueraient 
de  simples  provisions  de  voyage.  S'il  s'agissait  de  denrées  ou 
de  munitions  chargées  comme  marchandises ,  elles  seraient  sou- 
mises à  la  loi  commune.  «  En  1762,  dit  Émérigon,  les  muni- 
«  iionnaires  avaient  chargé  dans  un  vaisseau  marchand  400 
»  sacs  de  blé  pour  la  garnison  de  Toulon ,  et  le  roi  s'était  rendu 
^  responsable  des  fortunes  de  mer.  Dans  le  cours  du  voyage , 
«  on  fit  jet  de  divers  effets  appartenant  à  des  particuliers.  Con- 
«  solté  sur  ce  cas,  je  répondis  que  les  400  sacs  de  blé ,  n'étant 
<(  pas  destinés  à  alimenter  l'équipage ,  ils  devaient  contribuer 
«  à  l'avarie,  sauf  aux  munitionnaires  à  demander  au  roi  (comme 
tt  à  tout  autre)  d'assurer  l'indemnité  de  la  contribution  à  la- 
«  quelle  ils  étaient  soumis  »  (Émérigon,  ch.  XII,  sect.  xlii). 

Un  jugement  du  tribunal  de  Marseille  du  13  juillet  1882 
[J.  M.,  1882.  1.  22)  a  exempté  de  contribution  des  sommes 
provenant  de  recouvrements  de  frets  et  surestaries,  par  le 
motif  qu'elles  devaient  être  employées  aux  besoins  de  l'arme- 
ment suivant  les  éventualités  de  la  navigation.  Je  crois  que 
c'est  aller  bien  loin.  La  loi  n'exempte  de  la  contribution  que  les 
munitions  de  bouche  ou  de  guerre.  Aucune  exception  n'a  été 
faite  pour  les  sommes  d'argent  qui  se  trouveraient  à  bord, 
<nielle  que  fût  leur  destination.  Je  suppose  qu'un  navire  em- 
porte les  matériaux  nécessaires  pour  renouveler  son  doublage 
pendant  le  voyage.  Est-ce  que  l'on  pourrait  affranchir  ce  don- 
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blage  de  la  contribution  sous  prétexte  qu'il  pouvait  être  em-  - 
ployé  pendant  le  voyage?  (Comp.  n*  374). 

lèlfitt.  —  L'article  419  fait  une  seconde  exception  pour  les 
hordes  des  gens  de  l'équipage.  Les  jurisconsultes  Romains 
s'étaient  demandé  s'il  fallait  faire  une  exception  pour  les  vête- 
ments, les  anneaux,  et  ils  ne  l'avaient  pas  admise  (Dig.,  De 
lege  BAodia,  f.  2 ,  §  2).  Mais  il  résulte  d'un  article  des  Mes 
dOléron  que  les  effets  taillés  y  qui  avaient  été  vêtus,  n'étaient 
pas  sujets  à  contribution  (0. 

L'Ordonnance  exempta  expressément  de  la  contribution  les 
bardes  des  matelots.  Le  Code  avec  raison  a  remplacé  le  mot 
matelots  par  cette  expression  plus  large  :  gens  de  Vé^ipage 
qui  embrasse  le  capitaine  et  les  ofQciers. 

L'exception  faite  pour  les  hordes  des  gens  de  t équipage  s'ap- 
plique ,  comme  le  fait  remarquer  Valin ,  à  leurs  coffres  en  tant 
qu'ils  contiennent  leurs  vêtements  d'usage  et  de  rechange, 
mais  non  en  tant  qu'ils  contiendraient  des  sommes  d'argent  on 
des  pacotilles. 

!tft08.  —  Que  décider  à  l'égard  des  passagers?  Sont-ils 
soumis  à  contribution  pour  leurs  vêtements ,  pour  les  bagages? 

Le  Guidon  (ch.  13,  art.  26),  dit  que  les  marchands  passa- 
gers contribueront  à  raison  des  pierreries,  or,  argent  ou  pré- 
cieuses denrées  qu'ils  porteront  sur  eux.  Mais  Cleirac  fait  re- 
marquer que  cela  ne  s'applique  pas  aux  vêtements  et  anneaux 
que  les  passagers  portent  ordinairement  sur  eux. 

Valin ,  reproduisant  la  môme  idée ,  admet  que  les  passagers 
pour  leurs  habillements  ordinaires  sont  exempts  de  la  contri- 
bution comme  les  matelots.  Émérigon  s'attachant  davantage  au 
texte  de  l'Ordonnance  qui  ne  parlait  que  des  matelots ,  pensait 

(i)  «Arl.  34  :  Ordonné  et  establez  ponr  coustume  de  la  mer,  que  quand 
t<  il  avient  que  Ton  fasse  getteson  d'une  nef,  il  est  bien  escript  à  Rome  qu^ 
(t  toutes  les  marchandises  et  denrées  contenues  en  la  nef  dévoient  partir  en 
(c  gette  livre  pour  livre  et  s'il  y  a  hanaps  d'argent  plus  que  ung  en  la  nef,  i^ 
«  doit  partir  ou  gett  ou  faire  gré ,  et  ung  banap  aussi  s'il  n*est  porté  à  1& 
«  table  poursuivie  aux  mariniers  :  robe  et  linge  s*ih  ils  soient  à  tailler,  ou 
i<  sHlz  rCaient  esté  vestus,  toiU  partira  ou  gett.  Et  ce  est  le  jugement  en  ce 
K  cas  »  (Pardessus,  Lois  marit.,  I,  p.  346). 
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que  Texemptioa  n'était  pas  en  principe  applicable  aux  passa- 
gers. «Je  n'ai  jamais  vu,  dit  Émérigon»  qu'on  ait  fait  contribuer 
«  àTavarie  grosse  ni  les  habits  dont  le  passager  était  revêtu, 
«  DÎ  ses  bijoux ,  ni  l'argent  de  sa  bourse ,  ni  ses  coffres  et  bâ- 
ti gages.  Tout  cela  est  considéré  «parmi  nous  comme  l'accès- 
«  soire  de  la  personne.  Mais  si  la  question  était  élevée,  je  ne 
«  crois  pas  qu'il  fût  permis  au  juge  de  s'écarter  de  la  disposi- 
«  tion  de  la  loi  »  (Ëmérig.,  ch.  XII,  sect.  xlii). 

M.  Desjardins  (n"^  106S),  fait  remarquer  avec  raison  qu'il 
serait  rationnel  d'affranchir  de  la  contribution  les  bagages  des 
passagers  qui  sont  un  accessoire  de  la  personne.  C'est  aussi  ce 
que  portait  le  projet  de  1867  et  c'est  ce  qui  est  aujourd'hui 
presque  universellement  admis  comme  on  le  verra  plus  loin 
(n'2199). 

SiSflf.  —  Revenons  aux  gens  de  l'équipage. 

11  y  eut  un  temps  où  les  marins  recevaient  souvent  pour  prix 
de  leurs  services  le  droit  de  charger  gratis  une  certaine  quan- 
tité de  marchandises.  C'est  ce  qu'on  appelait  la  portée  ou  le 
portage  des  mariniers.  La  portée  était  souvent  franche  de  toute 
contribution  (V.  Pardessus,  Lois  marit.,  I,  p.  336,  note  3).  Nous 
voyons,  par  exemple,  dans  les  Jugements  cfOléron  {sivL  18), 
que  les  marins  engagés  à  Bordeaux  recevaient  l'emplacement 
d'uD  tonneau  franc  de  nolis  et  de  contribution. 

Mais  Émérigon  (ch.  XII ,  sect.  xlu)  constate  qu'au  temps  de 
VOrdonnance  l'usage  des  portées  était  tombé  en  désuétude ,  et 
que  pour  les  pacotilles  les  marins  étaient  soumis  à  la  loi  com- 
mune. 

L'Ordonnance  se  borna  à  parler  des  loyers  pour  les  exempter 
^Q  général  de  toute  contribution. 

Dans  le  système  de  l'Ordonnance  et  du  Code  qui ,  depuis ,  a 
él^  modifié  par  la  loi  du  12  août  188S  W,  les  loyers  étaient 
exposés  à  être  perdus  en  cas  de  naufrage  (art.  258,  259).  Sous 
ce  rapport,  il  semble  que  les  loyers,  à  moins  de  disposition 
spéciale  dans  la  loi,  devaient  être  soumis  à  contribution,  comme 
▼aleur  conservée.  L'Ordonnance  néanmoins  affranchit  de  toute 

(^)  V.  Appendice. 

DROtr  VARiTia».  —  T.  V.  15 
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contpib\ition  les  loyers  (art.  20,  titre  De  l'engagement;  art.  Il, 
titre  Du  jet).  «  La  raison,  dit  Valin,  pour  laquelle  les  matelots 
«  ne  contribuent  pas  au  jet  est  d'un  côté  que  c'est  par  leur  se- 
c(  cours  précisément  et  par  leur  travail  que  les  effets  ont  été 
«  jetés  :  par  où  le  navire  et  le  reste  du  chargement  ont  été  san- 
«  vés  :  et  d'un  autre  côté ,  qu'au  fond  le  propriétaire  ou  le 
«  maître  du  navire  contribue  à  leur  décharge  pour  leurs  loyers, 
«  en  contribuant  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  fret,  à 
<c  raison  duquel  il  est  chargé  de  leur  payer  leurs  loyers  »  (Va- 
lin,  sur  l'art.  11,  titre  Du  jet). 

L'article  419  n'a  pas  expressément  affranchi  de  la  contribu- 
tion les  loyers.  Mais  l'article  304  dit  à  propos  du  rachat,  que 
les  marins  ne  contribuent  pas  pour  leurs  loyers.  Or,  cette  dis- 
position est  d'autant  plus  significative  que  sous  l'OrdonnaDce 
les  marins ,  par  exception ,  contribuaient  au  rachat  pour  ce  qui 
restait  dû  de  leurs  loyers  (V.  n*  899).  Émérigon  (ch.  XII,  sect. 
xui) ,  expliquait  cette  disposition  en  disant ,  qu'il  est  convena- 
ble que  les  mariniers  supportent  la  peine  de  leur  défaite,  Dq 
moment  que,  môme  pour  le  rachat,  les  rédacteurs  du  Code 
ont  affranchi  les  loyers  de  toute  contribution ,  n'est-il  pas  à  pré- 
sumer qu'ci  fortiori,  ils  entendaient,  appliquer  la  môme  im- 
munité aux  avaries  communes?  Locré  cite  les  paroles  d'uo  ora- 
teur du  Tribunat,  M.  Jubé,  qui  expliquait  le  silence  gardé  par 
l'article  4J9,  sur  les  loyers,  en  disant  :  «c  que  toutes  les  ga- 
ranties pour  les  salaires  des  gens  de  «  l'équipage  sont  déjà 
assurés  par  les  articles  258,  2S9  et  260,  «  et  surtout  428  du 
Code.  »  L'explication  est  assez  vide  de  sens ,  mais  elle  prouve 
du  moins  l'intention  du  législateur  d'affranchir  les  loyers  de 
la  contribution.  La  question  fait  encore  moins  de  doute  depuis 
la  loi  du  12  août  188S  qui  a  modifié  l'article  288  et  ne  lie  plus 
les  loyers  au  sort  du  navire. 

liâOS.  —  L'article  419  dans  sa  demiôre  partie  suppose 
que  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche ,  ou  les  bardes  des 
gens  de  l'équipage  ont  été  elles-mêmes  jetées.  Dans  ce  cas,  il 
n'y  a  aucun  motif  pour  ne  pas  les  rembourser.  Les  raisons  de 
faveur  qui  ont  fait  affranchir  de  la  contribution  les  choses  sus- 
indiquées  ne  peuvent  se  retourner  contre  elles  quand  elles  sont 
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sacrifiées.  Émérigon  (ch.  XII ,  sect.  xui)  constate  toutefois  que 
d'après  les  anciennes  coutumes  maritimes,  un  marin  ou  pas- 
sager qui  avait  de  l'argent  et  des  valeurs  précieuses  dans  ses 
coffres  ou  bagages,  devait  le  déclarer  avant  le  jet,  sous  peine 
de  perdre  son  droit  à  indemnité.  C'est  aussi  ce  que  porte  le 
Code  allemand,  art^  725.  Je  reviendrai  sur  ce  point  en  com- 
mentant Farticle  420  (n»  2207). 

Quand  les  choses  dispensées  de  contribution  sont  rembour- 
sées comme  jetées  ou  sacrifiées  dans  l'intérêt  commun,  contri- 
buent-elles alors  sur  la  valeur  qui  est  ainsi  remboursée,  ou 
sont-elles  remboursées  sans  aucune  déduction?  C'est  dans  ce 
dernier  sens  que  se  prononce  Valin.  <x  Si  les  bardes  jetées  des 
«  matelots  sont  estimées  par  exemple  1 ,000  livres ,  cette  perte 
«  sera  régalée  sur  le  navire  et  les  effets  sauvés ,  sans  que  les 
«  matelots  soient  tenus  de  contribuer  pour  cette  somme  de 
«  1,000  livres  ,  parce  qu'étant  dispensés  de  toute  contribution 
«  à  cet  égard ,  ils  doivent  être  indemnisés  de  leur  perte  en  en- 
<(  lier,  à  la  différence  de  ce  qui  se  pratique  au  sujet  des  mar- 
«  chandises.  i>  L'article  419  me  paraît  comporter  la  même 
interprétation ,  les  choses  mentionnées  étant  dispensées  de  toute 
contribution  n'ont  pas  à  contribuer  même  sur  l'indemnité  qui 
pent  leur  être  accordée.  Le  Code  allemand ,  cependant ,  décide 
le  contraire. 

ttMI.  —  Le  Code  allemand,  article  725,  dispense  de  la 
contribution  :  1"*  les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  du  na- 
^re;  2Mes  loyers  et  les  bardes  des  gens  de  l'équipage;  3*  les 
l^agages  des  voyageurs.  —  Si  des  munitions  ou  des  effets  de  la 
oatnre  mentionnés  ci-dessus  sont  eux-mêmes  sacrifiés  ou  subis- 
sent une  avarie  rentrant  dans  la  catégorie  des  avaries  grosses , 
ils  sont  remboursés  par  voie  de  contribution ,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'effets  précieux  non  déclarés  au  capitaine.  Dans  tous 
les  cas,  où  les  munitions  et  effets  sont  remboursés  par  voie  de 
contribution ,  ils  contribuent  eux-mêmes  à  raison  de  la  valeur 
V^  est  remboursée.  L'article  725  ajoute  que  les  sommes  em- 
P^ntées  à  la  grosse  sur  le  navire  ou  les  marchandises  n'entrent 

P^  en  contribution.  —  Je  m'expliquerai  sur  ce  point  un  peu 

Pliïs  loin  (d»  2202). 
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La  loi  belge  de  1879  (art.  106)  contient  la  disposition  sui- 
vante : 

((  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  les  bardes  et  salaires 
des  gens  de  l'équipage  et  les  bagages  des  passagers  ne  contri- 
buent pas  à  Tavarie  commune  :  leur  valeur  sera  payée  par  con- 
tribution sur  tous  les  autres  effets.  » 

Le  Ck)de  italien  de  1882  s'est  borné  à  dire  (art.  648)  :  les 
bagages  des  personnes  de  Téquipage  et  des  passagers  ne  contri- 
buent pas  à  Tavarie  commune,  s*ils  sont  sauvés,  et  donnent 
droit  à  contribution,  s'ils  sont  jetés  ou  endommagés.  » 

En  Angleterre  et  aux  États-Unis ,  il  n'y  a  en  principe  de  con- 
tribution due  que  par  les  choses  chargées  en  vue  d'un  trafic. 
Par  suite ,  il  n'y  a  pas  de  contribution  pour  les  vêtements  ou 
bijoux  destinés  à  la  parure  de  la  personne.  Mais  l'or,  l'argent, 
les  joyaux  et  pierres  précieuses  qui  ne  sont  pas  uniquement 
destinés  à  la  personne  contribuent.  En  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment les  provisions  de  guerre  ou  de  bouche,  on  suit  les  règles 
suivantes  :  S'il  s'agit  de  provisions  mises  à  bord  pour  le  navire 
par  le  propriétaire  du  navire ,  elles  sont  réputées  se  confondre 
avec  le  navire  et  le  fret,  ou  avec  le  prix  de  passage ,  si  elles  ont 
été  chargées  pour  la  nourriture  des  passagers.  Quant  aux  pro- 
visions mises  à  bord  par  le  chargeur,  par  l'affréteur,  pour  l'en- 
tretien, par  exemple,  d'une  cargaison  d'animaux,  la  pratique 
anglaise  ne  fait  contribuer  que  ce  qui  reste  à  la  fin  du  voyage. 
Autrefois ,  d'après  d'anciennes  lois  anglaises ,  les  marchaDdises 
appartenant  au  Gouvernement  n'étaient  pas  soumises  à  la  con- 
tribution, mais  Arnould  constate  qu'aujourd'hui,  en  Angleterre 
comme  aux  États-Unis,  les  munitions  de  guerre  ou  autres  pro- 
visions du  Gouvernement  sont  soumises  à  la  loi  générale  de  la 
contribution  (Arnould,  édit.  de  1877,  p.  851,  852). 

En  Angleterre  et  aux  États-Unis ,  les  matelots  ne  contribuent 
pas  sur  leurs  gages,  si  ce  n'est  en  cas  de  rachat.  On  a  voulu, 
dans  ce  cas,  les  exciter  particulièrement  à  se  défendre  (V.  n" 
2197).  N'oublions  pas,  au  reste,  qu'en  Angleterre  les  marins 
ne  perdent  pas  leurs  loyers  en  cas  de  naufrage  s'ils  ont  rempli 
leur  devoir  (V.  n*  585). 

9/tOO.  —  Les  jurisconsultes  romains  avaient  déjà  reconnu 
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que  la  conservation  de  la  vie  ne  pouvait ,  pour  les  personnes 
libres ,  être  une  cause  de  contribution  :  ils  en  donnaient  pour 
raison  que  la  vie  humaine  ne  pouvait  pas  être  estimée  :  Corpo- 
non  liber orum  xstimatiûnem  nuilam  fieri  posse  (Dig. ,  De  lege 
Wiodia,  t.  2 ,  §  2}.  11  y  a  bien  ici  quelque  exagération.  On 
peut  dire  que  la  vie  humaine  est ,  à  certains  égards ,  un  capital 
susceptible  d'estimation,  d'assurance  (V.  n*  1385).  Toutefois, 
on  n'a  jamais  poussé  jusqu'à  cette  dernière  conséquence  la  théo- 
rie de  la  contribution.  La  loi  ne  fait  contribuer  que  les  effets 
sauvés ,  non  les  personnes. 

Mais  au  temps  où  régnait  l'esclavage,  on  admettait  la  con- 
tribution pour  les  esclaves  qui  étaient  assimilés  à  des  choses. 
Émérigon  (I,  p.  628)  ne  faisait  d'exception  que  pour  le  nègre 
qui  accompagnait  son  maître  en  qualité  de  serviteur. 

tSOl..  —  Depuis  la  suppression  de  l'esclavage,  prononcée 
chez  nous  par  le  décret  du  27  avril  1848,  l'usage  s'est  établi  de 
recruter  pour  les  colonies  des  travailleurs  aux  Indes  ou  en  Chine. 
Ces  travailleurs,  connus  sous  le  nom  de  coolies,  s'engagent  en- 
vers des  entrepreneurs ,  moyennant  un  prix  fixe ,  pour  un  cer- 
tain nombre  d'années.  Les  entrepreneurs  qui  les  recrutent  et 
les  exportent  cèdent  ensuite  leurs  contrats  aux  •  négociants  et 
propriétaires  qui  veulent  employer  ces  travailleurs.  Des  navires 
enUers  sont  souvent  affrétés  pour  le  transport  de  ces  coolies. 
On  s'est  demandé  si,  en  cas  d'avaries  communes,  le  spécula- 
teur qui  a  loué  les  services  des  coolies  et  a  intérêt  i  leur  con- 
servation, peut  être  soumis  à  contribution  pour  la  valeur  de  ses 
contrats.  La  Cour  de  la  Réunion  s'est  prononcée  pour  l'affir- 
mative.  Cet  arrêt  est  approuvé  par  M.  Morel  {Des  avaries,  p.  225 
et  s.)  et  par  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  {Précis  de  droit  com- 
^n^reiàl,  p.  257).  Je  ne  saurais  partager  cette  doctrine.  Il  n'y 
a  de  contribution  que  pour  les  choses  qui  sont  i  bord.  L'intérêt 
^«  peut  avoir  une  personne  à  la  conservation  d'une  autre 
ne  peut  être  pour  elle  la  cause  d'une  contribution.  Autrement, 
où  s'arrêterait-on? 

••••.  —  Nous  avons  vu  cependant  (art.  330)  que  le  prêteur 
i  la  grosse  contribue  aux  avaries  communes.  Il  en  est  autre- 
DJent  en  Angleterre.  La  créance  du  prêteur  y  subit  simplement  le 
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sort  de  la  chose  qui  lui  sert  de  gage.  Au  cas  où  cette  chose  est 
jetée,  le  prêteur  profite  des  contributions  auxquelles  donne  lieu 
le  jet  :  si  la  chose  est  soumise  à  contribution ,  le  prêteur  n'en 
subit  Teffet  qu'autant  que,  par  suite  de  la  contribution ,  la  chose 
ne  suffit  plus  à  désintéresser  le  prêteur;  mais  sa  créance  par 
elle-même  n'est  sujette  à  aucune  contribution.  C'est  aussi  ce 
que  décide  expressément  le  Code  allemand  (art.  725).  La  loi 
belge  de  1879  (art.  166*167)  décide,  relativement  au  prêt  ila 
grosse  :  l""  qu'en  cas  de  jet  d^une  chose  affectée  &  l'emprunt,  la 
somme  payée  par  contribution  est  affectée  par  privilège  aux 
droits  du  prêteur  à  la  grosse;  — 2""  qu'au  cas  d'autres  sacrifices, 
le  prêteur  contribue  aux  avaries  communes  survenues  posté- 
rieurement au  prêt,  si  l'acte  n'exprime  que  le  prêteur  en  est 
affranchi. 
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Art.  420. 

Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connaissement  on  déclaration  dn. 
capitaine  ne  sont  pas  payés,  s'ils  sont  Jetés;  Ils  contribuent»  s'ils 
sont  sauvés  (1). 

SOMMAIRE. 

2203^  —  Absence  de  oonnaissemeot. 

22040  —  Déclaration  da  capitaine. 

2205®  —  Les  marchandises  dont  il  n'existe  pas  de  connaissement  dolTent-eUes  être 

jetées  de  préférence? 
2206*  ~  Marchandises  chargées  pour  le  compte  du  capitaine^ 
22070  —  Coffres  de  Téquipage.  —  Bagages  des  passagers. 
22O80  —  Jet  d*agrès  ou  ustensiles  du  navire. 
2209<^  —  Droit  comparé. 

!t!B08.  —  Le  capitaine  doit  en  principe  fournir  un  connais- 
sement pour  toutes  les  marchandises  dont  il  se  charge  (art. 
222,  281).  C'est  par  le  connaissement  qu'en  cas  de  jet  se  déter- 
mine la  qualité  des  marchandises  jetées  (art.  415).  La  loi,  dans 

(i)  Ord.  de  1681  (liv.  III,  tit.  yiii).  Art.  12.  —  Les  effets  dont  il  n'j  aura 
pas  de  connaissement  ne  seront  point  payés ,  s*ils  sont  jetés  ;  et  s'ils  sont 
sauvés  ils  ne  laisseront  pas  de  contribuer. 

Le  projet  de  1867  n'avait  pas  modifié  Tarticle  420. 
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Farticle  418,  a  préva  le  cas  où  le  connaissement  serait  trom- 
peur, mensonger.  On  devait  également  prévoir  celui  où  il  n'y 
aurait  pas  de  connaissement. 

^s-i-vis  des  assureurs  la  preuve  du  chargement  se  fait  en 
général  par  le  connaissement,  mais  elle  peut  être  complétée 
par  les  livres,  les  factures,  la  correspondance  (V.  art.  383  et 
nM868).  U  en  est  autrement  au  point  de  vue  du  jet,  vis-à-vis 
des  autres  intéressés.  Le  chargement  des  choses  qu'on  prétend 
avoir  été  jetées  ne  peut  être  prouvé  que  par  le  connaissement 
ou  une  déclaration  du  capitaine.  En  Tabsence  de  ces  docu- 
ments, les  marchandises  sont  réputées  avoir  été  chargées  par 
surprise ,  par  fraude  et  par  suite  ne  sont  pas  payées  en  cas  de 
jet,  quoique  tenues  de  contribuer. 

L'absence  de  connaissement  peut  tenir  toutefois  à  diverses 
causes.  Elle  peut  provenir  d'un  concert  frauduleux  entre  le 
capitaine  et  le  chargeur,  le  capitaine  prenant  clandestinement 
des  marchandises ,  à  Tinsu  de  l'affréteur  auquel  il  avait  frété  le 
navire  en  totalité  (V.  art.  287).  Le  chargement  clandestin 
pourra  être  imputable  au  chargeur  seul  qui ,  par  exemple ,  ne 
devant  charger  que  mille  quintaux,  en  charge  quinze  cents. 
C'est  Thypothèse  prévue  par  le  Consulat  (art.  142,  édit.  Par- 
dessus. V.  également,  art.  292}. 

Mais  en  dehors  de  toute  pensée  de  fraude ,  l'absence  de  con- 
naissement peut  s'expliquer  encore,  soit  par  le  manque  de 
temps ,  le  capitaine  ayant  été  obligé  de  partir  précipitamment 
avant  de  signer  les  connaissements,  soit  par  certains  usages. 

t904.  —  L'article  420,  au  surplus ,  admet  qu'il  peut  être 
suppléé  au  connaissement  par  une  déclaration  du  capitaine. 
De  queUe  déclaration  s'agitril? 

Cette  disposition  a  été  ajoutée  sur  une  observation  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  Bordeaux,  qui  8t  remarquer  qu'il  y  avait 
des  effets  pour  lesquels  il  est  dans  l'usage  de  ne  pas  délivrer  de 
connaissements ,  comme  pour  les  piastres  que  les  négociants  de 
Bordeaux  vont  prendre  a  Cadix.  Le  capitaine,  disait-on,  se  borne 
4  en  inscrire  la  déclaration  sur  le  livre  de  bord.  Valin,  lui-même, 
^vait  signalé  d'autres  cas  où  la  déclaration  peut  remplacer  le 
<^Qnaissement  ;  le  capitaine  a  pu  ne  pas  avoir  le  temps  de  dé- 
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livrer  un  conDaissement ,  il  a  pu  au  dernier  moment  découvrir 
des  marchandises  chargées  sans  son  aveu.  Dans  ce  dernier  cas, 
suivant  M.  Bédarride  (n""  i869),  la  déclaration  du  capitaine  ne 
régularise  le  chargement  au  point  de  vue  du  jet,  qu'autant 
qu'elle  a  eu  lieu  avant  le  départ,  alors  que  le  capitaine  pouvait 
encore  faire  décharger  la  marchandise  clandestinement  mise  à 
bord  (V.  art.  292).  Cette  distinction  n'est  pas  dans  la  loi.  Valin 
admettait  que  la  déclaration  du  capitaine  pouvait  remplacer  le 
connaissement,  dès  que  l'existence  des  effets  avait  été  constatée 
par  le  jet.  Toute  déclaration  antérieure  ou  concomitante  au  jet 
peut  donc  remplacer  le  connaissement.  Mais  les  déclarations 
du  capitaine  postérieures  au  jet  ne  pourraient  enlever  aux  in- 
téressés vis-à-vis  des  marchandises  non  déclarées  le  droit  d*ex- 
ciper  des  dispositions  de  l'article  420  pour  refuser  la  contri- 
bution. 

91ill&.  —  Les  choses  pour  lesquelles  il  n'existe  ni  connais- 
sement ni  déclaration  du  capitaine  n*étant  pas  payées  en  cas 
de  jet,  en  faut-il  conclure  que  le  capitaine  est  toujours  tenu  de 
les  sacrifier  de  préférence? 

Il  est  à  remarquer  que  le  capitaine  pourrait  quelquefois  avoir 
plutôt  intérêt  à  les  conserver,  car  s'il  les  jette  il  ne  sera  pas 
payé  de  son  fret,  l'article  30i  n'étant  applicable  qu'aux  choses 
remboursées  par  voie  de  contribution  (V.  n*  868),  tandis  que 
s'il  les  conserve ,  il  aura  le  droit  de  réclamer  le  fret  le  plus 
élevé  en  vertu  de  l'article  292.  Bédarride  (n*  1814)  néanmoins, 
soutient  que  le  capitaine  est  toujours  obligé  de  sacrifier  de  pré- 
férence les  choses  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  connaisse- 
ment ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  n*avoir  pu  le  faire  par  suite  de 
l'arrimage  ou  toute  autre  cause,  qu'autrement  le  capitaine  enga- 
gerait sa  responsabilité  envers  les  autres  parties  intéressées. 
Cette  décision  me  paraît  trop  absolue  en  présence  de  l'article 
411  qui  ne  s'explique  pas  à  cet  égard. 

MHS.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  chargées  pour 
le  compte  du  capitaine  ou  mèooe  des  personnes  de  l'équipage, 
la  loi  ne  se  contente  pas  d'un  connaissement  ordinaire  :  elle 
prend  des  préca.utions  particulières  (V.  art.  844,  345).  Si  ces 
formalités  n'ont  pas  été  remplies,  il  ne  pourra  pas  dans  ce  cas 
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y  être  snppléé  par  une  simple  déclaration  du  capitaine.  Une 
pareille  déclaration ,  qni  ne  serait  pas  suffisante  vis-à-vis  des 
assureurs ,  ne  le  serait  pas  à  plus  forte  raison  au  point  de  vue 
du  jet  vifi-è-vîs  des  autres  intéressés. 

990V.  —  Il  n'y  a  pas  de  connaissement  pour  les  choses 
chargées  dans  les  coffres  de  Téqnipage,  ou  les  bagages  des 
voyageurs-  Si  ces  coffres  sont  jetés,  comment  pourra -t- on 
déterminer  Findemnité  due?  Ce  sera  une  question  de  fait  a 
apprécier  par  le  juge.  D'anciennes  coutumes  citées  par  Éméri- 
gon  (ch.  XII,  sect.  xui)  disaient  avec  sagesse  que  s'il  y  avait 
dans  les  coffres  ou  les  bagages  des  valeurs  précieuses,  on 
devait  le  déclarer  avant  le  jet.  Nous  trouvons  une  disposition 
analogue  dans  le  Code  allemand  (art.  725). 

990S.  —  Lorsque  le  rapport  de  mer  mentionne  comme 
jetés  des  agrès  et  apparaux  du  navire,  le  juge  a  toujours  le 
droit  de  rechercher  s'ils  se  trouvaient  réellement  à  bord ,  et  de 
consulter  pour  cela  l'inventaire  du  navire  (Marseille ,  28  janvier 
4879,  J.  M.,  1879.  4.  87). 

H>g,  —  Droit  comparé.  —  Le  jurisconsulte  anglais  Ar- 
Doold  parlant  des  marchandises  sans  connaissement  {pf  which 
there  is  no  bill  oflading)^  s'exprime  ainsi  :  «'Les  marchandises 
«  àont  il  n'y  a  pas  de  connaissement  sont  rigoureusement  pri- 
<  vées  par  la  loi  française  du  bénéfice  de  la  contribution.  Cette 
'<  décision  paraît  reposer  sur  la  présomption  que  de  telles  mar^ 
«  chandises  ont  été  mises  à  bord  en  fraude  des  propriétaires  du 
«  navire ,  et  ne  foirt  pas  ainsi  légitimement  partie  de  l'aventure 
(<  [the  adventure).  Une  telle  présomption  n'existe  pas  chez  nous, 
«  et  la  pratique  des  dispacheurs  est ,  quand  les  marchandises 
<^  ont  été  honnôtement  (^ne5//y)  mises  à  bord  et  qu'elles  ont 
«  été  jetées,  de  les  classer  en  avaries  communes.  Mais  au  cas 
«du  jet  de  marchandises  mises  à  bord  par  fraude,  on  suit  la 
«  même  règle  qu'en  France  »  (Arnould,  édit.  de  1877,  p.  826). 
AjoQtODS  que  d'après  Tact  de  1854  (act  503),  un  propriétaire 
de  navire  en  Angleterre  n^est  jamais  responsable  de  l'or,  argent, 
diamants,  montres,  joyaux  ou  pierres  précieuses ,  à  moins  que 
1  intéressé  n'ait ,  au  moment  môme  du  chargement ,  inséré  dans 
le  connaissement  ou  déclaré  par  écrit  soit  au  capitaine ,  soit  au 
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propriétaire  du  navire,  la  nature  et  la  véritable  valeur  de  ces 
objets  (V.  n*  277). 

La  loi  danoise  de  1850  dit  expressément  (art.  246)|  que  si  le 
chargement  est  en  général  prouvé  par  le  connaissement ,  il  peut 
y  ôtre  suppléé  par  d*autres  preuves. 

Le  Gode  allemand  (art.  710)  mentionne  au  nombre  des  choses 
qui  ne  donnent  pas  lieu  à  contribution  en  cas  de  jet,  «  Iss 
a  marchandises  dont  il  n'y  a  pas  de  connaissement  et  qui  ne 
«  sont  relatées  ni  dans  le  manifeste  du  bord  ni  dans  le  registre 
<c  de  chargement.  »  En  outre,  les  objets  précieux,  l'argent  et 
les  titres  ne  donnent  lieu  en  cas  de  jet  i  une  indemnité  qae  s'ils 
ont  été  spécialement  déclarés  au  capitaine  au  moment  du  char* 
gement  (art  608,  725). 

La  loi  belge  de  1879  (art.  109)  et  le  Code  itaUen  de  1882 
(art.  649),  ont  purement  et  simplement  reproduit. notre  article 
420.  Le  Code  italien  a  disposé  en  outre  pour  le  jet  d'agrès  oa 
ustensiles  du  navire  que  ce  jet  n'est  remboursé  à  titre  d'avarie 
commune  que  si  les  agrès  et  ustensiles  étaient  dûment  transcrits 
dans  l'inventaire  du  bord  (V.  n""  2055). 
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Art.  421. 

Les  effets  chargés  sur  le  tlllac  du  navire  contribuent»  s'ils 
sont  sauvés.  —  S'ils  sont  Jetés  ou  endommagés  par  le  Jet,  le  pro- 
priétaire n'est  point  admis  à  fomier  une  demande  en  contribu- 
tion; il  ne  peut  exercer  son  recours  que  contre  le  capitaine  (!)• 

(1)  Ord.  de  i6Si  (liv.  III,  lit.  viii).  Art.  13.  —  Ne  pourra  aussi  estre  de- 
mandé contribution  pour  le  paiement  des  effets  qui  étaient  sur  le  tillac,  s'ils 
sont  jetés  ou  endommagés  par  le  jet ,  sauf  au  propriétaire  son  recours  contre 
le  maistre;  et  ils  contribueront  néaumms,  s'ils  sont  sauvés. 

Projet  dtf  1867.  Art.  407.  —  Le  jet  des  marchandises  chargées  sur  le  pont 
sans  Tautorisation  du  chargeur,  n'est  point  avarie  commune.  Le  propriéttira 
a  son  recours  contre  le  capitaine,  le  navire  et  le  fret.  Le  jet  des  marchan- 
dises chargées  sur  le  pont  avec  l'autorisation  du  chargeur  est  avarie  com- 
mune entre  le  navire ,  le  fret  et  toutes  marchandises  du  chargeur  ou  des 
chargeurs  qui  ont  autorisé  le  chargement  sur  le  pont.  Les  autres  chargeurs 
ne  peuvent  ôtre  appelés  à  y  contribuer.  . 
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2212*  —  Marchandises  chargées  sur  le  tillac  avec  le  consentement  des  chargeurs. 
2213*  —  Navigation  au  petit  cabotage. 
2214*  —  Gon?ention  spéciale. 
2215»  -  Droit  comparé. 
22i6«  —  Jet  d*agrés  placés  sur  le  pont.  —  Droit  comparé. 

tf  lO.  —  Les  marchandises  chargées  sur  le  tiilac  ou  pont 
du  navire  sont  particulièrement  exposées  aux  fortunes  de  mer, 
elles  sont  naturellement  destinées  à  être  jetées  les  premières 
(art  411).  Aussi  la  loi  a-t-elle  interdit  au  capitaine  de  charger 
des  marchandises  sur  le  tillac  sans  le  consentement  écrit  du 
chargeur  (art.  229).  Si  ce  consentement  n'a  point  été  donné, 
le  capitaine  est  responsable  envers  les  propriétaires  des  mar- 
chandises de  tous  les  dommages  qui  ont  pu  en  résulter,  mais 
la  loi  ne  veut  pas  que  les  marchandises  ainsi  chargées  puissent 
donner  lien  à  un  recours  contre  les  autres  chargeurs ,  soit  que 
les marchandisesi  aient  été  jetées,  soit  qu'elles  aient  été  simple- 
ment endommagées  par  le  jet.  La  loi  voit  d'un  mauvais  œil 
les  chai^ements  sur  le  tillac  :  elle  présume  que  de  pareils 
chargements  embarrassent  la  manœuvre ,  nuisent  à  la  stabilité 
du  navire  ou  attestent  sa  surcharge ,  et  elle  ne  veut  pas  que  la 
faute  commise  puisse  être  le  principe  d'un  recours  contre  les 
autres  chargeurs  (n*  2001). 

tilt.  —  Que  fautr-il  au  juste  entendre  par  chargement  sur 
le  tillac?  Je  me  suis  déjà  expliqué  à  cet  égard  en  commentant 
Tarticle  229  (Y.  n""  391).  L'article  421  serait  applicable,  alors 
même  qu'on  prétendrait  que  le  chargement  a  été  nécessité  par 
les  besoins  de  l'arrimage  (Marseille,  3  février  1865,  J.  M.,  1865. 
i*  49),  sauf  ce  que  je  dirai  plus  loin  pour  le  petit  cabotage  (n* 
2213). 

ttllt.  —  Si  le  chargement  sur  le  pont  avait  eu  lieu  avec  le 
<^Qsentement  formel  du  chargeur,  la  responsabilité  du  capitaine 
serait  dégagée  envers  lui.  Mais  les  autres  chargeurs  ne  pour- 
^ent  avoir  à  souffrir  de  ce  mode  de  chargement  qui  ne  peut 
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être  contre  eux  le  principe  d'une  avarie  commune  (Bordeaux,  2 
février  1846,  Dali.,  46.  2. 167;  trf.,  !•'  juUlet  1872,  Dali-,  73. 
5.  77). 

Dans  le  cas  toutefois  où  le  chargement  sur  le  pont  a  été  con- 
venu entre  le  capitaine  et  le  chargeur,  ne  devra-t-on  pas  an 
moins  appliquer  entre  eux  les  règles  de  l'avarie  commune  au 
cas  de  jet  des  marchandises?  C'est  ce  que  décidait  le  projet  de 
1867,  et  nous  retrouverons  la  même  décision  dans  le  Code  ita- 
lien de  1882.  Mais  l'article  421  ne  faisant  aucune  distinction, 
je  ne  crois  pas  qu'on  puisse,  en  l'état  de  la  législation,  appliquer 
les  règles  de  l'avarie  commune ,  même  entre  le  capitaine  et  le 
chargeur.  Il  y  a  alors,  comme  l'a  dit  la  Cour  de  Bordeaux  dans 
son  arrêt  du  1"  juillet  1872,  une  faute  commune  du  capitaine 
et  du  chargeur,  et  cette  faute  ne  peut  profiter  à  aucun  d'eux, 
même  au  regard  de  l'autre. 

••JLS.  —  L'article  229  paraît  laisser  au  capitaine  toute  li- 
berté pour  charger  sur  le  tillac ,  dans  la  navigation  au  petit  ca- 
botage. N'en  doit-on  pas  conclure  qu'en  pareil  cas ,  l'article  42( 
n'est  pas  applicable?  L'article  421  ne  fait  pas  de  distinction.  Hais 
Valin,  à  propos  de  l'article  13  de  TOrdonnanœ,  auquel  corres- 
pond l'article  421 ,  s'exprimait  ainsi  :  «  La  disposition  du  pré- 
ce  sent  article  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  bateaux  et  autres  petits 
«  bâtiments  allant  de  port  en  port,  où  l'usage  est  de  charger 
«  les  marchandises  sur  le  tillac  aussi  bien  que  sous  le  pont.  » 
L'article  421  doit  être  appliqué  avec  la  même  restriction  (Y. 
Req.,  20  mai  1845,  Dali.,  45.  1.  233).  Nous  verrons  plus  loin 
qu'en  général,  là  où  le  chargement  sur  ie  pont  est  permis,  le 
jet  des  marchandises  ainsi  chargées  donne  lieu  à  contribution. 

•91.41.  —  Mais  si,  en  principe,  le  jet  de  la  marchandise 
chargée  sur  le  pont  dans  la  navigation  au  petit  cabotage  est 
classé  en  avarie  commune ,  il  en  est  autreoient  lorsqu'il  y  &  en 
une  stipulation  contraire,  et  on  a  interprété  en  ce  sens  la  danse: 
sur  le  pont  aux  risques  du  chargeur.  La  Cour  de  Rouen,  par 
un  arrêt  du  22  mai  1883,  a  décidé  que  cette  stipulation  n'avait 
pas  seulement  pour  but  de  dégager  la  responsabilité  du  capi- 
taine ,  mais  encore  de  dispenser  les  autres  chargeurs  de  toute 
contribution  pour  les  marchandises,  chargées  sur  le  pont.  Le 
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pounroi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeli^  par  la  Chambre  des 
requêtes  le  24  juin  1884  (Sirey,  1885.  1.  361). 

•91.&.  —  Droit  comparé.  —  Le  Code  allemand  (art.  710) 
laisse  en  dehors  du  compte  des  avaries  communes  les  mar- 
chandises qui  ne  sont  pas  chargées  sous  le  pont  {unter  Deck). 
Cette  disposition,  toutefois,  ne  s'applique  pas  au  cabotage 
dans  le  cas  où  le  chargement,  sur  le  pont  est  autorisé  par  les 
lois  particulières  de  divers  États. 

La  loi  belge  de  1879  s'est  bornée  à  reproduire  notre  article 
421. 

Le  Code  italien  de  1882  (art.  680)  porte  ce  qui  suit  :  «  Les 
choses  chargées  sur  le  pont,  sulla  coperta,  du  navire  contribuent 
toujours  aux  avaries  communes  si  elles  sont  sauvées.  Quand 
elles  ont  été  jetées  ou  endommagées  pair  le  jet,  sauf  les  excep- 
tions faites  par  l'article  498  (voyage  dans  la  même  circons- 
cription maritime  ou  sur  les  fleuves  et  lacs),  il  n'y  a  d'action 
pour  les  pertes  et  dommages  que  contre  le  capitaine  si  celui- 
ci  a  chargé  les  marchandises  sur  le  pont  sans  le  consentement 
écrit  du  chargeur.  Dans  le  cas  contraire ,  il  y  a  une  contribu- 
tioo  spéciale  entre  le  navire ,  le  fret  et  les  choses  chargées  sur 
le  pont  avec  le  consentement  des  chargeurs  sans  préjudice  de 
toute  contribution  générale  pour  les  avaries  communes  à  tout 
le  chargement.  » 

En  Angleterre ,  comme  chez  nous ,  les  marchandises  char- 
gées sur  le  pont  sont  soumises ,  quand  elles  sont  sauvées ,  à  la 
contribution.  Mais  quand  elles  sont  jetées  ou  endommagées, 
OQ  ne  les  classe  pas  non  plus,  en  général,  comme  avaries 
communes.  —  Nous  avons  vu  toutefois  (n®  394)  que  les  char- 
gements sur  le  pont  sont  admis  toutes  les  fois  que  la  cou- 
tmne  ou  l'usage  du  port  Tautorise.  «  Dans  ce  cas,  dit  Ar- 
«  nould ,  le  pont  devient  la  vraie  place  des  marchandises ,  et 
«  ceux  qui  sont  mêlés  à  l'expédition,  marchands,  propriétaires 
<<  du  navire  ou  assureurs  acceptent  les  risques  du  chargement 
«  sur  pont ,  avec  les  accidents  habituels  d'avaries  communes 
«  qui  peuvent  se  présenter.  »  —  Arnould  prévoit  le  cas  où  en 
dehors  des  usages  un  propriétaire  de  navire  se  réserverait  vis- 
&-vis  d'un  affréteur  la  liberté  de  charger  sur  le  pont ,  et  il  dé- 
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cide  que  dans  ce  cas  la  ccaveatioa  ne  pourra,  être  opposablel 
aux  autres  marchandises  au  point  de  vue  de  ravarie  commuDef 
que  si  le  tout  appartient  au  môme  propriétaire,  non  dans  le 
cas  contraire  (Arnould,  édit.  de  1877,  p.  825-852). 

Aux  États-Unis ,  c'est  une  règle  absolue  qu*il  n'y  a  pas  de 
contribution  au  profit  des  marchandises  chargées  sur  le  pont  : 
il  n'est  fait  aucune  exception  en  faveur  des  usages  du  com- 
merce ou  des  coutumes  locales  (Philips ,  Insur. ,  n*  1282). 

C'est  cette  règle  absolue  qui  figure  en  tète  des  Règles  dTork 
et  d'Anvers  :  «  Aucun  jet  de  marchandises  chargées  sur  le  pont 
ne  sera  admis  en  avarie  commune.  Sera  assimilée  au  pont  toute 
construction  ne  faisant  pas  corps  avec  la  membrure  du  na- 
vire, » 

La  loi  norwégienne  du  24  mars  1860,  art.  69,  §  1  et  la  loi 
suédoise  du  23  février  1864  (art.  150,  §  2),  admettent  comme 
avarie  grosse  le  jet  des  marchandises  chargées  sur  le  pont 
dans  tous  les  cas  où  il  a  eu  lieu  pour  alléger  le  navire  après 
son  échouemeht.  Il  en  est  de  même  dans  le  Code  finlandais  de 
1874  (art.  137). 

MftS.  —  L'article  421  ne  parle  pas  seulement  des  mar- 
chandises :  il  parle  des  effets  chargés  sur  le  tillac.  Lorsqu'il  y  a 
eu  jet  d'agrès  du  navire  placés  sur  le  pont ,  il  faudra  distinguer 
si  d'après  les  usages  de  la  navigation ,  ces  objets  devaient  on 
non  être  placés  sur  le  pont.  On  ne  classera  pas  en  avarie  com- 
mune les  objets  ({ue  le  capitaine  avait  laissés  à  tort  sur  le  pont 
(Marseille,  8  avril  1873,  J.  M.,  1873.  1.  190;  id.,  28  janvier 
1879,  J.  M.,  1879.  1.  87).  Le  même  tribunal  a  jugé,  au  coa- 
traire,  que  la  place  normale  des  bonnettes  étant  dans  la  cha- 
loupe, il  y  avait  lieu  d'admettre  en  avarie  commune  le  jet  de 
ces  voiles ,  lorsque  la  chaloupe  elle-même  avait  été  jetée  à  la 
mer  (Marseille,  15  mars  1875,  J.  M.,  1875.  1.  170). 

En  ce  qui  concerne  les  embarcations ,  la  loi  danoise  de  1850 
(art.  218,  §  5)  distingue  les  embarcations  fixées  sur  le  pont  de 
celles  simplement  suspendues  sur  les  côtés  du  navire  :  le  sa- 
crifice de  ces  dernières  n'est  pas  considéré  comme  une  avarie 
commune.  —  Lors  de  l'élaboration  du  Code  allemand,  on  pro- 
posa également  de  ne  classer  comme  avaries  communes  que  le 
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sacrifice  des  embarcations  fixées  mr  le  pont.  Mais  on  reconnut 
qu'il  y  aurait  inconvénient  à  tracer  des  règles  précises,  Tem-. 
ménagement  des  embarcations  dépendant  beaucoup  du  genre 
de  navigation.  L^abandon  d'une  embarcation  restera  donc  une 
avarie  commune,  toutes  les  fois  que  remplacement  de  Tem- 
barcation  ne  pourra  être  imputé  à  faute  au  capitaine  (Ulrich , 
Grosse  Haverei,  p.  22).  C'est  aussi  la  règle  admise  aux  États- 
Unis  (Gourlie,  p.  180). 
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Art.  422. 

n  n*y  a  lien  à  contrlbation  pour  raison  du  dommage  causé  au 
nairtre  qae  dans  le  cas  où  le  donomage  a  été  fait  pour  faetliter 
le  iet  (1). 

SOMMAIRE. 

2217»  —  Origiae  de  l'article  422. 

2218*  —  Corrélation  de  l'article  422  avec  TOrdonnance  et  Tarticle  426. 

22i9«  —  Droit  comparé. 

M9M.9.  —  Si  Ton  devait  prendre  à  la  lettre  l'article  422, 
on  devrait  en  conclure  que  le  propriétaire  du  navire  n'a  droit 
à  Qoe  contribution  qu'autant  qu'il  y  a  eu  jet  et  que  le  dommage 
a  été  fait  pour  faciliter  le  jet.  Mais  une  pareille  décision  serait 
en  contradiction  :  l'^  avec  le  principe  général  de  l'article  400 
qui  classe  comme  avaries  communes  tous  les  dommages  souf- 
ferts volontairement  pour  le  salut  commun  ;  2''  avec  les  dispo- 
sitions formelles  de  ce  même  article  400  déclarant  avaries  com- 
munes ,  les  câbles  ou  mâts  rompus  ou  coupés ,  les  ancres  ou 
autres  e£Fets  abandonnés  pour  le  salut  commun. 

Quel  est  donc  le  sens  et  la  portée  de  l'article  422? 

Pour  comprendre  cette  disposition ,  il  faut  remonter  au  Gui' 
don  de  la  mer.  Le  Guidon,  qui  considérait  comme  avaries  com- 
munes les  dommages  causés  par  le  jet  aux  marchandises  res- 

(i)  Ord.  de  4681  (liv.  III,  lit.  vm).  Art.  i4.  —  Ne  sera  fait  non  plus  au- 
cune contribution  pour  raison  du  dommage  arriyé  au  bâtiment,  s'il  n'a  été 
fait  exprés  pour  faciliter  le  jet. 
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tantes,  disait  (ch.  V,  art.  23)  :  a  Le  même  ne  sera  observé  iK>ar 
«  corps  de  la  nef,  parce  que  si  faisant  jet,  elle  a  receu  dommage, 
«  les  marchandises  ne  contribueront  pas  au  dit  dommage,  d'au* 
«  tant  que  le  maistre  du  navire  reçoit  profit  à  cause  du  fret,  si 
tt  ce  n'est  que  les  facteurs  ou  marchands  passagers  étant  en  la 
«  nef,  pour  prévenir  plus  grand  orage,  auroient  tous  consenti 
«  à  la  fraction  du  navire ,  pour  toujours  plus  aisément  sauver 
«  la  dite  marchandise^  auquel  cas  dégât  sera  avarie.  »  Ainsi  le 
Guidon  n'admettait  comme  avarie  commune  que  la  fraction  da 
navire  faite  pour  sauver  plus  aisément  les  marchandises ,  cas 
prévu  et  réglé  par  notre  article  426.  Quant  aux  dommages  faits 
au  navire  pour  faciliter  le  jet ,  le  Guidon  refusait  d'une  ma- 
nière absolue  de  les  classer  comme  avarie  commune. 

L'Ordonnance  alla  moins  loin  et  s'exprima  ainsi  :  «  Ne  sera 
«  fait  aucune  contribution  pour  raison  du  dommage  arrivé  aa 
«  bâtiment,  s'il  n'a  été  fait  exprès  pour  faciliter  le  jet.  » 

Ainsi,  d'après  l'Ordonnance,  les  dommages  faits  au  navire 
pour  faciliter  le  jet,  étaient  eux-mêmes  avaries  communes  s'ils 
avaient  été  faits  exprès.  Mais  il  semblait  résulter  de  TOrdon- 
nance ,  que  les  dommages  simplement  occasionnés  par  le  jet 
n'étaient  pas  pour  le  navire  une  avarie  commune  quoiqu'ils 
le  fussent  pour  les  marchandises  (Comp.  art.  400,  n""  8). 

Valin  cependant  refusait  de  prendre  à  la  lettre  l'Ordonnance, 
et  il  décidait  sans  hésitation  que  si ,  par  exemple ,  à  Toccasioo 
du  jet,  des  bordages  avaient  été  endommagés ,  il  y  aurait  avarie 
commune ,  quoique  rien  de  tout  cela ,  dit-il ,  n'ait  été  fait  ex- 
près. D'après  VaJin ,  au  surplus ,  la  disposition  de  l'Ordonnance 
s'appliquait  spécialement  au  cas  où ,  après  naufrage  ou  échoue- 
ment,  il  fallait  saborder  le  navire  pour  en  extraire  les  mar- 
chandises^ et  faisait  double  emploi  avec  une  autre  disposition 
de  l'Ordonnance  reproduite  par  notre  article  426. 

)i!il8.  —  Les  deux  dispositions  de  l'Ordonnance  ne  poa- 
valent  pas  plus  être  confondue^  que  ne  peuvent  l'être  aujour- 
d'hui les  articles  422,  426.  Dans  la  première,  il  s'agissait  des  > 
dommages  faits  au  navire  pour  faciliter  le  jet  :  dans  la  se- 
conde, on  supposait  un  navire  ouvert  pour  en  tirer  les  mar- 
chandises. Mais  il  est  à  remarquer  que  les  rédacteurs  du  Code  1 
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en  reproduisant  dans  Tarticle  422  Tarticle  14  de  l'Ordonnance 
ont  supprimé  le  mot  exprès.  On  peut  en  conclure  qu'ils  ont  en 
définitive  consacré  là  doctrine  de  Valin.  Us  eussent  mieux  fait 
encore  de  supprimer  complètement  l'article  422  comme  le 
demandait  la  Cour  de  cassation  (Observ.  de  la  Cour  de  cass.,  I, 
p.  51).  II  est  de  principe,  en  effet,  que  tous  les  dommages  qui 
sont  la  conséquence  d'une  avarie  commune  participent  du 
même  caractère  (V.  n**  2007).  Il  n'y  a  sous  ce  rapport  aucune 
différence  à  faire  entre  le  navire  et  les  marchandises.  Si  les 
dommages  occasionnés  par  le  jet  aux  marchandises  sont  avaries 
communes  (art.  400,  n""  S) ,  il  en  doit  être  de  même  pour  le  na- 
vire. Le  Guidon  objectait  que  le  maître  du  navire  reçoit  le  fret. 
Delà,  il  suit  sans  doute  qu'il  a  pris  à  sa  charge  les  risques  de 
navigation.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'au  point  de  vue  des  ava- 
ries communes  il  puisse  être  traité  autrement  que  les  chargeurs. 

>StO.  —  Le  projet  de  1867  avait  supprimé  l'article  422 
qui  a  également  disparu  dans  la  loi  belge  de  1879. 

Le  Code  italien  de  1882,  art.  643,  n""  6,  classe  expressément 
comme  avaries  communes  les  dommages  causés  au  navire  dans 
l'opération  du  jet,  soit  volontairement  soit  par  une  conséquence 
nécessaire  du  jet. 

La  même  règle  est  suivie  en  Angleterre  (V.  Arnould ,  p.  838) 
et  en  Allemagne  (Lewis,  II,  p.  40). 

Il  est  à  remarquer  que  la  loi  norwégienne  du  24  mars  1860 
[art.  70,  §  3)  refuse  de  classer  comme  avaries  communes  les 
dommages  survenus  aux  objets  de  pur  ornement,  comme  les 
Bgures  d'éperon  et  les  dorures. 

Art.  423. 

Si  le  )et  ne  sauve  le  nia  vire,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  contri- 
bution. —  Les  marchandises  sauvées  ne  sont  point  tenues  du 
paiement  ni  du  dédommagement  de  celles  qui  ont  été  fêtées  ou 
endommagées  (i). 

(1)  OtL  de  1681  (liv.  III,  tit.  vin).  Art.  15.  —  Si  le  jet  ne  sauve  le  na- 
^e,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  contribution ,  et  les  marchandises  qui  pourront 

Droit  xaritimb.  —  T.  V.  16 
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SOMMAIRE. 

2220<>  —  Il  faat  qae  le  sacrifice  ait  opéré. 

222 1»  —  Au  moins  momeotanéflieiit. 

2222®  —  DaDs  qaels  cas  le  naTire  est  réputé  saavé. 

2223»  —  Échooement  volontaire  pour  éviter  la  perte  totale. 

2224<>  ^  Sacrifice  total  de  la  cargaison. 

22250  —  Reprise  dn  navire. 

2226<>  —  Droit  comparé. 

9M90.  —  D'après  rOrdonnaace  de  Bilbao  (ch.  20,  art.  16), 
les  marchandises  sauvées  contribaaient  toujours  au  jet,  même 
en  cas  de  naufrage.  On  en  donnait  pour  motif  que  sans  le  jet 
tout  eût  péri.  Ce  système  a  été  défendu  chez  nous  par  M.  Fre- 
mery  (V.  n*  2003),  et  on  le  retrouve  dans  le  droit  anglais  (V. 
n*  200S).  Mais  il  n'a  pas  prévalu  en  France. 

L'article  400  déclare  avarie  commune  les  dommages  soufferts 
volontairement  pour  le  bien  et  salut  commun  du  navire  et  des 
marchandises.  Mais  l'intention  ne  suffit  pas  :  la  contribution 
étant  fondée  sur  l'idée  d'un  service  rendu ,  les  marchandises  ne 
peuvent  y  être  soumises  que  si  le  jet  ou  le  sacrifice  fait  a  pro- 
curé au  moins  en  partie  le  salut  du  navire  et  de  la  cargaison 
(V.  n«  i998). 

Le  droit  romain  avait  déjà  écarté  l'idée  de  contribution  dans 
le  cas  de  naufrage  du  navire  :  «  Amissâs  navis  damnum  colla- 
«  tionis  consortio  non  sarciatur  per  eos  qui  merces  suas  naufra- 
«  gio  liberaverint  »  (Dig.,  liv.  14,  tit.  2,  f.  5).  L'ancien  droit 
maritime,  sauf  certaines  réserves  que  nous  indiquerons  plus 
loin  avait  maintenu  la  même  règle  qui  a  été  également  consa- 
crée par  l'Ordonnance  et  le  Code. 

Si  le  jet  ne  sauve  le  navire,  dit  l'article  423,  il  n'y  a  lieu 
à  aucune  contribution.  Ce  que  la  loi  dit  du  jet  s'applique  à  tous 
les  sacrifices  faits  pour  le  salut  commun. 

être  sauvées  du  naufrage  ne  seront  point  tenues  du  paiement  ni  dédommage- 
ment de  celles  qui  ont  été  jetées  ou  endommagées. 

Prc^et  de  1867.  Art.  412.  —  Il  n'y  a  lieu  à  aucune  contribution  pour  le 
remboursement  des  choses  jetées  ou  sacrifiées ,  si  le  sacrifice  n*a  pas  proBté 
à  l'intérêt  commun,  et  si  les  choses  qu'on  se  proposait  de  sauver  n'ont  été 
sauvées  ni  en  totalité  ni  en  partie. 
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tMl.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  contribution,  il  suffit  au 
reste  que  le  navire  ait  été  à  un  moment  donné  sauvé  par  le  sa- 
crifice, quand  bien  même  il  aurait  péri  ensuite  ou  aurait  été 
abandonné ,  sauf  à  ne  faira  contribuer  dans  ce  dernier  cas  que 
les  effets  sauvés.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  des 
articles  423  et  424. 

9999'.  —  Dans  quels  cas  le  navire  est-il  réputé  sauvé?  Il 
en  est  ainsi  toutes  les  fois  que  le  navire  a  pu  remplir  sa  mission 
vis-à-vis  des  marchandises,  en  les  débarquant  soit  à  destina- 
tion ,  soit  même  dans  un  port  de  relâche. 

Il  y  aurait  lieu  à  contribution  alors  même  que  le  navire 
arriverait  au  port  en  état  d'innavigabilité.  Le  navire  est  réputé 
sauvé,  a  dit  la  Cour  de  Bordeaux,  dès  qu'il  a  pu  échapper  au 
péril  du  naufrage  ou  de  la  prise ,  et  se  traîner  jusqu'au  port 
pour  remplir  sa  mission.  «  Le  navire  est  réputé  sauvé,  a  dit 
«  encore  la  Chambre  des  requêtes ,  du  moins  au  respect  des 
«  obligations  que  les  chargeurs  contractent,  lorsqu'il  a  pu  con- 
«  tinuer  sa  route  et  opérer  le  salut  de  la  marchandise  qui  lui 
«  était  confiée  »  (Req.,  23  juillet  1836,  Dali.,  56,  p.  315). 

En  cas  d'innavigabilité  du  navire  on  a  objecté  :  1**  qu'en  ma- 
tière d'assurance,  l'innavigabilité  est  assimilée  à  la  perte,  et  une 
cause  de  délaissement  (art.  369)  ;  2""  que  d'après  l'article  425, 
les  marchandises  ne  contribuent  pas  au  paiement  du  navire 
perdu  ou  réduit  à  Cétat  d'innavigabilité.  La  Chambre  des  re- 
quêtes, dans  son  arrêt  de  1856,  a  répondu  :  l''  que  si,  en  ma- 
tière d'assurance,  l'innavigabilité  est  à  certains  égards  assimilée 
à  la  perte ,  c'est  parce  qu'alors  le  navire  ne  pouvant  plus  rem- 
plir sa  fonction  vis-à-vis  du  propriétaire  assuré  est  réputé  perdu 
pour  lui ,  mais  que  le  navire  remplit  sa  fonction  vis-à-vis  du 
chargeur,  lorsque ,  même  réduit  à  l'état  d'innavigabilité ,  il  lui 
délivre  ses  marchandises;  2"*  que  l'article  425  renferme,  non 
pas  une  règle  générale,  mais  une  disposition  spéciale  édictée 
seulement  pour  le  cas  où  un  navire  sauvé  d'abord  se  trouverait 
ensuite  atteint  dans  le  cours  du  voyage  par  des  fortunes  de 
mer  entraînant  sa  perte  ou  son  innavigabilité. 

La  Chambre  des  requêtes  a  de  nouveau  confirmé  sa  juris- 
prudence en  ce  sens  par  un  arrêt  du  18  décembre  1867  (Dali., 
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68.  1.  145;  V.  aussi  Marseille,  23  déc.  1873,  J.  M.,  1874.  1. 
75). 

9998.  —  Mais  que  dédder  au  cas  où  le  navire  est  veau 
s'échouer  et  se  perdre  sur  le  rivage  pour,  sauver  la  cargaison? 
Celle-ci  doit-elle ,  en  ce  cas ,  contribuer  à  la  perte  du  Davire  ? 

Il  y  a  eu  sur  ce  point  diversité  d'opinion  soit  parmi  les  lé- 
gislateurs soit  parmi  les  jurisconsultes.  Le  droit  romain ,  nous 
l'avons  vu ,  écartait  l'idée  de  contribution  dans  tous  les  cas  de 
perte  du  navire  :  Amissee  noms  damnum  collaiionis  consorùo 
non  sarciatur.  Mais  Voët  commentant  ce  passage  ajoutait  que 
si  le  navire  s'était  volontairement  échoué  pour  le  salut  commua 
et  avait  péri ,  les  marchandises  sauvées  devraient  contribuer  à 
la  perte.  Le  Consulat  de  la  mer,  ch.  150  (Pardessus ,  Lois  ma- 
rit..  Il,  p.  167),  prévoit  le  cas  où  les  marchands  étant  à  bord 
conviennent  avec  le  patron  d'échouer  le  navire  pour  éviter  la 
perte  totale ,  et  il  décide  qu'en  ce  cas  si  le  navire  est  brisé  le 
patron  en  reçoit  le  prix.  —  Émérigon  ne  s'occupe  pas  d'uDe 
convention  de  cette  nature ,  mais  après  avoir  dit  que  l'échoué- 
ment  fait  volontairement  pour  éviter  la  perte  ou  la  prise  est 
avarie  commune,  il  ajoute  :  «  Pourvu  toutefois  que  le  navire 
((  eût  été  remis  à  flot,  car  si  l'échouement  est  suivi  du  nau- 
«  frage,  sauve  qui  peut  »  (Émérigon,  Ass.,  ch.  XII,  sect.  xu). 

Une  doctrine  di£férente  de  celle  d'Émérigon  a  été  émise  par 
le  juge  Story  et  paraît  avoir  prévalu  aux  États-Unis.  «  L'é- 
chouement volontaire  fait  pour  échapper  à  un  danger  plos 
pressant  a  lieu ,  dit  Story,  pour  le  salut  commun  :  si  la  cargai- 
son est  ainsi  sauvée ,  on  ne  voit  pas  pourquoi ,  parce  que  le 
danger  a  dépassé  l'attente  et  l'intention  des  parties,  tout  le 
sacrifice  serait  supporté  par  le  propriétaire  du  navire,  alors 
qu'il  a  ainsi  procuré  le  salut  de  la  cargaison  (Kent,  Comm.,  3, 
239,  note). 

En  Angleterre,  au  contraire,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  à 
propos  de  l'article  400  (n*  2005  et  2041),  l'échouement  volon- 
taire fait  pour  éviter  la  perte  totale  n'est  pas  en  général  consi- 
déré comme  un  cas  d'avarie  commune  ,  au  moins  quand  I^ 
navire  n'a  pu  être  relevé. 

Le  Code  allemand,  qui  n'admet  l'avarie  commune  que  s'il 
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y  a  en  sauvetage  à  la  fois  du  navire  et  de  la  cargaison  an 
moins  en  partie  (V.  n""  1998),  n'écarte  pas  les  règles  sur  la 
contribution  par  cela  seul  que  le  navire  ne  peut  être  remis  à 
flot,  mais  il  distingue  si  l'échouement  a  eu  pour  but  d'éviter  la 
perte  totale  par  fortune  de  mer  ou  la  prise.  Dans  le  premier 
cas,  les  dommages  résultant  de  Téchouement  ne  sont  classés 
comme  avarie  commune  que  si  le  navire  est  relevé,  remis  à 
flot  (0.  On  a  considéré  que  lorsqu'on  présence  de  la  tempête 
Féchouement  a  été  tel  que  le  navire  est  hors  d'état  d'être  remis 
à  flot,  il  est  impossible  de  savoir  s'il  a  été  ou  non  volontaire, 
ce  qui  est ,  au  contraire ,  plus  facile  à  vérifier  quand  l'échoue- 
meot  a  eu  pour  but  d'éviter  la  prise  (Lewis,  Dos  deutsche 
Seerechi,  II,  p.  43). 

Notre  Code  de  commerce  (art.  400,  §  8)  a  expressément 
classé  comme  avaries  communes  ies  /rais  faits  pour  remettre 
à  flot  le  navire  échoué  dans  l'intention  d éviter  la  perte  totcde 
ou  la  prise.  Mais  quand  le  navire  ne  peut  être  remis  à  flot,  rien 
o'autorise  à  penser  que  les  rédacteurs  aient  voulu  répudier  la 
doctrine  d'Émérigon ,  qui ,  on  l'a  vu ,  disait  en  ce  cas  :  Sauve 
qui  peut.  J'admets  très  bien,  sans  doute,  qu'une  déclaration 
d'ioQavigabilité  ne  dispensera  pas  toujours  la  cargaison  de  con- 
tribuer à  des  sacrifices  dont  elle  a  profité  quand  un  navire, 
après  avoir  coupé  ses  mftts  pour  le  salut  commun,  vient  atterrir 
dans  un  port,  et  ne  pouvant  y  être  réparé,  y  est  déclaré  in- 
Davigable.  La  Cour  de  cassation  a  même  jugé ,  dans  ce  cas , 
qne  le  dommage  résultant  de  la  condamnation  du  navire  pou- 
vait lui-même  être  classé  comme  avarie  commune  (Req.,  18 
déc.  1867,  Dali.,  68.  1.  152).  Mais  la  situation  est  différente 
lorsque  le  navire  étant  venu  s'échouer  sur  tm  banc  de  sable 
ne  peut  être  relevé,  renfloué.  On  se  rapproche,  dans  ce  cas, 
du  naufrage,  comme  Ta  très*  bien  fait  remarquer  M.  J.-V. 
Cauvet  {Ass.,  II,  n«  346). 

Ce  système  cependant,  qui  conduit,  il  faut  le  reconnaître, 

(i)  Art.  708  :  «  Si  le  navire  échoué  dans  l'intention  d'éviter  une  perte 
'<  totale  n'est  pas  remis  à  flot,  ou  si  après  la  remise  à  flot,  il  est  reconnu 
«  n'être  pas  susceptible  de  réparation,  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  répartition  des 
«(  dommages  et  pertes.  » 
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à  d'injustes  conséquences,  a  été  chez  nous  très  critiqué,  etoo 
s'est  efforcé  de  le  battre  en  broche ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  cons- 
taté (n^  2004).  M.  de  Courcy  n'admet  pas  que  lorsque  le  capi- 
taine s'est  jeté  à  la  côte  pour  sauver  la  cargaison ,  on  ne  lui 
tienne  pas  compte  de  ce  sacrifice  {Quest.  de  dr.  marit.,  I,  p. 
254).  M.  Desjardins  se  prononce  dans  le  même  sens,  au  moins 
si  la  perte  n'était  pas  inévitable ,  et  s'il  y  avait  encore  place 
à  un  acte  de  volonté  (Desjardins,  n*  978).  Pour  justifier  ce 
système,  on  a  fait  remarquer  que  l'article  423  suppose  une 
perte  totale  du  navire ,  et  que  dans  le  cas  où  le  navire  a  sauvé 
les  marchandises ,  le  navire  lui-même  n'est  jamais  totalement 
perdu ,  puisque ,  indépendamment  du  prix  des  débris ,  le  pro- 
priétaire peut  réclamer  le  fret  (art.  303). 

MMM4:.  —  Ce  qui  |)récède  nous  conduit  à  une  autre  ques- 
tion. Si  on  fait  contribuer  la  cargaison  à  la  perte  du  navire 
quand  celui-ci  s'est  entièrement  sacrifié  pour  elle ,  à  l'inverse, 
ne  doit-on  pas  faire  contribuer  le  navire  à  la  perte  de  toute  la 
cargaison  quand  celle-ci  a  été  entièrement  sacrifiée  pour  le  na- 
vire? M.  Desjardins  n'hésite  pas  i  aller  jusque-là.  «  Un  capitaine, 
dit-il,  aurait  pour  éviter  un  naufrage  jeté  les  sept  huitièmes, 
les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  de  la  cargaison ,  il  y  aura 
avarie  commune.  Il  a  jeté  le  dernier  centième,  et  le  navire  sauvé 
serait  affranchi  de  toute  contribution?  Ce  serait  absurde  »  (Des- 
jardins, n*  377). 

Nous  croyons  qu'en  pareil  cas  on  ne  pourrait  refuser  aux 
chargeurs  un  recours  contre  le  navire ,  parce  que  personne  ne 
peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Mais  à  notre  avis  on  est  ici 
en  réalité  en  dehors  de  la  théorie  des  avaries  communes ,  telle 
que  le  Code  paraît  l'avoir  conçue ,  théorie  qui  suppose  la  con- 
servation du  navire  et  de  la  cargaison  au  moins  en  partie  (V. 
n^  1998  et  2005). 

C'est  ce  qu'indique  très  bien  le  Code  allemand  dont  l'article 
705  s'exprime  ainsi  :  «  La  répartition  des  pertes  et  dommages 
«  n'a  lieu  que  si  le  navire  et  la  cargaison  ont  été  sauvés  Fun  et 
«  P autre,  chacun  en  tout  ou  partie.  » 

Notre  projet  de  1867  était  moins  précis  et  prêtait  à  équi- 
voque. 
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999ft.  —  Du  principe  posé  par  Tarticle  423,  il  semble  sui- 
vre que  y  quand  il  y  a  eu  un  sacrifice  fait  pour  éviter  la  pour- 
suite  on  la  chasse  de  l'ennemi  (art.  400,  n^  7,  art.  410),  ce  sacri- 
fice ne  pourra  être  classé  comme  avarie  commune  que  s'il  a  eu 
pour  effet  d'éviter  la  prise,  au  moins  temporairemeot  (V.  n^ 
222i). 

Émérigon  (ch.  XII ,  sect.  xli),  cite  le  cas  d'un  capitaine  qui 
pour  éviter  la  poursuite  d'un  corsaire  anglais ,  avait  jeté  à  la 
mer  ses  canons  et  une  partie  de  son  chargement.  Néanmoins, 
il  fut  pris,  mais  six  jours  après  il  put  s'échapper  et  se  rendre  en 
Corse.  Émérigon  rapporte  que  le  jet  ne  fut  pas  considéré  comme 
avarie  commune ,  parce  qu'il  n'avait  pas  sauvé  le  navire  et  que 
la  reprise  faite  par  le  capitaine  était  un  simple  sauvetage.  Il 
est  à  remarquer ,  toutefois ,  que  si  l'on  refuse  la  contribution  au 
propriétaire  des  marchandises  jetées,  il  se  trouve  alors  dans 
une  situation  pire  que  les  autres.  Aussi  Frémery  pensait-il 
qu'on  devait  lui  accorder  une  contribution ,  nonobstant  la  prise, 
parce  que,  dit-il,  même  étant  pris  le  navire  et  le  reste  du 
chargement  sont  encore  dans  une  situation  plus  favorable  que 
la  portion  du  chargement  qui  a  été  jetée  à  la  mer  (Frémery, 
Études,  p.  231).  Le  système  de  Frémery  a,  comme  nous  le  ver- 
roQs ,  prévalu  en  Augleterre ,  mais  chez  nous  il  est  repoussé  en- 
tièrement par  le  texte  de  l'article  423. 

f  S9<l.  —  Le  Code  allemand  a  maintenu ,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  vu,  le  principe  posé  par  l'article  423  (V.  n""  2223). 

La  loi  belge  de  1879  (art.  112)  n'a  fait  que  reproduire  tex- 
tnellement  l'article  423.  Le  Gode  italien  de  1882  (art.  6S1)  s'est 
bocné  à  fondre  les  dispositions  des  articles  423  et  424. 

Hais  en  Angleterre,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  constaté 
(n*  2220),  un  autre  principe  a  prévalu.  Pour  déterminer  l'a- 
varie commune,  on  considère  l'intention  non  le  résultat. 


^>i^i^^i^^^m^f^^^^^^^^^0>^^^^m^^0>^^0tm^0^^^0^^0i0^0^0^0»0tm0t0>^0t0tg^^0i0^^ 


248  DROIT  KARITIMB. 


Art.  424. 

Si  16  |et  sauve  le  naTlre,  et  si  le  navire,  en  oontinoant  sa  route, 
vient  à  se  perdre,  les  effets  sauvés  contribuent  au  iet  sur  le  pied 
de  leur  valeur  en  retat  où  ils  se  trouvent,  déduction  faite  des 
frais  de  sauvetage  (1). 

SOMMAIRE. 

2227*  —  HypothèM  prévus  par  rarticle  424. 

2i28*  —  Gomment  se  règle  la  eontribatioii  des  effets  stuvés. 

2229»  — -  Droit  comparé. 

9999.  —  L'article  423  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  con- 
tribution quand  le  jet  ne  sauve  pas  le  navire.  Dans  Tarticle  424, 
le  législateur  décide  au  contraire  que  si  le  navire ,  sauvé  d'a- 
bord par  le  jet,  vient  i  se  perdre  en  continuant  sa  route ^  les 
effets  sauvés  contribueront  au  jet,  parce  qu'on  suppose  que, 
sans  le  jet,  lors  du  premier  péril,  rien  n'eût  été  sauvé. 

Les  jurisconsultes  romains,  qui  écartaient  la  contribution 
quand  le  jet  n'avait  pas  sauvé  le  navire ,  avaient  déjà  admis 
que  les  effets  sauvés  devaient  contribuer  au  jet  en  cas  de  perte 
ultérieure  du  navire  in  alio  loco  (Dig.,  De  lege  Rhodia,  f.  i, 

§1). 

L'article  424  suppose  également  deux  périls  successifs  bien 
distincts.  C'est  ce  que  faisait  remarquer  Valin  sur  l'article  (6 
de  l'Ordonnance  auquel  correspond  l'article  424  :  «  Il  faut 
«  prendre  garde  au  reste  que ,  dans  l'idée  de  cet  article ,  le  na- 
«  vire  doit  effectivement  avoir  été  sauvé  par  le  jet  :  de  manière 
«  que,  la  tempête  apaisée,  il  a  ensuite  continué  sa  route.  Car 
<i  si  le  navire  n'avait  été  que  soulagé  simplement  par  le  jet,  et 
a  qu'après  quelques  heures  d'interruption  ou  diminution  de  la 
«  tempête,  elle  eût  recommencé  avec  la  même  violence,  ou 

(1)  Ord.  de  168i  (liv.  III,  tit.  yiii).  Art.  i6.  —  Mais  si  le  navire  ayant  été 
sauvé  par  le  jet,  et  continuant  sa  route,  vient  à  se  perdre,  les  effets,  sauvés 
du  naufrage  contribueront  au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur,  en  l'état  qu'ils 
se  trouveront ,  déduction  faite  des  frais  du  sauvement. 

Le  projet  de  i867  avait  supprimé  les  articles  424  et  42$. 


ART.  424.  249 

«  qu'autrement  le  naufrage  s'ensuivît ,  quoique  plusieurs  jours 
a  après  le  jet\  ce  serait  le  cas  de  l'article  précédent,  suivant 
«  lequel  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  aucune  contrQ)ution.  » 

La  question  de  savoir  si  la  perte  ultérieure  du  navire  est  ou 
D^n  la  suite  du  péril  qui  avait  déterminé  le  sacrifice ,  et  si ,  par 
suite,  on  se  trouve  dans  le  cas  de  Farticle  424  ou  de  Tarticle 

423,  sera  nne  question  de  fait  d'une  appréciation  souvent  fort 
délicate.  Je  prends  l'exemple  suivant  emprunté  à  la  jurispru- 
deoce.  Un  capitaine ,  à  la  suite  d'un  abordage,  sur  le  point  de 
chavirer,  coupe  sa  mâture  :  puis  le  navire  faisant  eau,  il  se 
décide  quelques  heures  après  à  abandonner  son  navire  qui, 
continuant  à  flotter,  est  recueilli  par  des  sauveteurs  comme 
une  épave  et  ramené  dans  un  port  par  les  sauveteurs  avec  toute 
sa  cargaison.  Appliquerart-on  dans  ce  cas  l'article  424  ?  Dira- 
t-on  que  le  sacrifice  de  la  m&ture  ayant  d'abord  sauvé  le  navire, 
bieu  qu'il  ait  été  ensuite  abandonné,  la  cargaison  doit  contri- 
buer au  sacrifice  de  la  mâture,  sauf  â  rendre  le  capitaine -res^ 
pensable  de  la  faute  qu'il  a  pu  commettre  en  abandonnant  trop 
précipitamment  le  navire?  Dir&*t-on,  au  contraire,  qu'on  est 
ici  dans  le  cas  de  l'article  423  et  que  le  sacrifice  n'ayant  pas 
en  réalité  sauvé  le  navire ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  contribution  ?  La 
Cour  de  Douai,  par  un  arrêt  du  29  novembre  1876,  a  con- 
damué  la  cargaison  à  contribuer,  par  application  de  l'article 

424,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  sacrifice  avait  d'abord  sauvé 
le  navire.  M.  de  C!ourcy  {Quest.,  I,  p.  251)  a  attaqué  cet  arrêt 
comme  une  des  plus  lamerUdAles  erreurs  judiciaires  dont  il  ait 
jamais  eu  connaissance.  L'éminent  publiciste  objecte  que  le  na- 
vire abandonné  était  bien  perdu,  que  le  sauvetage  ultérieur  a 
été  chose  fortuite.  Là  n'était  pas  la  question.  En  présence  des 
articles  423  et  424,  le  juge  devait  uniquement  examiner  si 
want  l'abandon  fait  par  le  capitaine ,  le  navire  ne  pouvait  pas 
être  considéré  comme  sauvé  par  le  sacrifice  de  la  mâture  :  et 
il  était  peut-être  difficile  de  ne  pas  admettre  l'affirmative  pms- 
qae,  malgré  l'abandon,  te  navire  a  pu  être  ramené  au  port 
avec  sa  cargaison. 

On  peut  critiquer  le  système  du  Code  ordonnant  une  contri- 
bution ,  alors  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  sauvetage  temporaire ,  éphé- 
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mère.  Ce  système  donne  lien  i  des  appréciations  de  fait  très 
délicates;  mais  tant  que  l'article  424  n'aura  pas  été  effacé  de 
notre  Code ,  on  doit  le  respecter. 

ItitItS.  —  En  cas  de  perte  ultérieure  du  navire,  les  effets 
sauvés  contribuent  aux  sacrifices  faits  antérieurement  sur  le 
pied  de  leur  valeur  en  Tétat  où  ils  se  trouvent,  déduction  faite 
des  frais  de  sauvetage.  Nous  avons  vu  en  effet  qu'en  principe , 
les  effets  sauvés  ne  contribuent  que  d'après  leur  valeur  au  lieu 
du  déchargement  et  d'après  leur  valetdr  nette  (V*  art.  417). 

Aucune  contribution  n'est  due  pour  les  choses  qui  ont  péri 
depuis  le  jet,  quoiqu'i  un  moment  donné,  elles  en  eussent 
profité  (1). 

Mais  en  cas  de  sinistre  postérieur  au  jet,  comment  réglera- 
t-on,  au  juste,  la  contribution  des  effets  sauvés?  La  contributioD 
se  fixe  par  l'état  des  pertes  comparé  à  la  masse  contribuable. 
Comment  composera-t-on  ici  la  masse  contribuable?  N'y  fera- 
t-on  entrer  que  les  effets  jetés  et  les  effets  définitivement  sauvés? 
ou,  au  contraire,  dans  la  masse  contribuable,  comprendra4-oa 
aussi  les  choses  qui  d'abord  sauvées  par  le  jet  ont  péri  depuis 
afin  de  ne  pas  augmenter  la  contribution  des  effets  sauvés? 

C'est  ce  dernier  système  que  soutient  M.  Desjardins  avec 
M.  Bédarride  et  d'autres  auteurs.  La  contribution  des  intéressés 
doit,  dit-on ,  être  réglée  comme  si  le  règlement  avait  suivi  im* 
médiatement  le  jet.  Le  droit  du  propriétaire  des  effets  sacrifiés  a 
été  dès  lors  acquis  envers  et  contre  tous.  Ce  droit  est  divisible, 
et  ne  grève  pas  solidairement  chacun  des  contribuables  :  la  part 
des  uns  ne  peut  donc  pas  être  répartie  sur  les  autres  (V.  Des- 
jardins, n*"  979).  —  Ce  système  me  paratt  tout  à  fait  arbitraire. 
Ou ,  a-t-on  vu  que  la  contribution  des  effets  sauvés  doive  être 
réglée  comme  si  elle  avait  suivi  immédiatement  le  jet  et  qu'il 
faille  ici  déroger  au  principe  posé  dans  les  articles  414  et 
s.,  à  savoir  que  le  règlement  se  fait  à  la  fin  du  voyage,  au 
Heu  du  déchargement?  L'article  424  ne  fait  lui-même  que  se 

(1)  Nous  avons  fiadt  remarqaer  toutefois  {n^  2176),  qu'en  Angleterre,  lors- 
que des  dépenses  ont  été  Sadtes  pour  le  salut  commun ,  une  contributioa 
est  due  par  tous  les  objets  pour  lesquels  la  dépense  a  été  faite  et  d*après 
leur  valeur  au  moment  de  la  dépense. 
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confonner  à  ce  principe,  en  décidant  que  les  effets  sauvés 
contribuent  sur  le  pied  de  leur  valeur  en  Vitat  où  ils  se  trou- 
vent :  il  ne  parle  pas  des  effets  jetés ,  et  impose  la  contribu- 
tion aux  e/)^ets  sauvés,  sans  aucune  restriction.  Je  crois  donc 
qu'on  n'a  pas  ici  à  tenir  compte  des  choses  qui  ont  péri 
depuis  le  jet,  pour  diminuer  la  contribution  des  effets  sauvés. 
C^est  aussi  ce  qui  semble  résulter  de  l'article  726  du  Gode  alle- 
mand (V.  mfrà,  n*  2229), 

Quant  aux  effets  jetés  ou  sacrifiés  d'une  autre  manière,  ils 
seront  remboursés,  conformément  à  l'article  415,  suivant  le 
prix  courant  du  lieu  de  déchargement.  Nous  avons  vu  (n""  2163), 
que  d'après  une  doctrine  suivie  en  Angleterre  et  consacrée 
par  le  Code  allemand,  les  effets  jetés  ne  sont  estimés  qu'en 
tenant  compte  des  avaries  qu'ils  auraient  subies  s'ils  étaient 
restés  à  bord.  Mais  cette  doctrine  n'a  pas.prévalu  chez  nous. 

S9!MI.  —  DRorr  comparé.  —  Le  principe  consacré  par 
Tarticle  424  est  universellement  admis.  Arnould,  résumant  la 
pratique  anglaise,  s'exprime  ainsi  :  «  Si  le  navire  survit  au 
«  péril  pour  lequel  a  été  fait  le  sacrifice  et  se  perd  ensuite 
«  dans  une  autre  partie  du  voyage ,  tout  ce  qui  est  sauvé  du 
«  naufrage  contribue  à  payer  ce  qui  avait  été  antérieurement 
«  sacrifié,  car  on  présume  que  sans  ce  premier  sacrifice,  rien 
«  n'eût  été  sauvé  »  (Amould,  édit.  de  1877,  p.  859).  Les  effets 
sauvés  contribuent  d'après  leur  valeur  au  moment  du  sauve- 
tage, à  moins  qu'ils  n'aient  été  eux-mêmes  endommagés  par  un 
sacrifice  donnant  droit  à  contribution,  auquel  cas  on  ne  tient 
pas  compte  de  ce  dommage  réparé  par  la  contribution  [Ibid., 
p.  869). 

Le  Code  allemand  (art.  726)  dans  l'hypothèse  prévue  par 
notre  article  424  a  tracé  les  règles  suivantes.  1"^  L'obligation 
de  contribuer  qui  incombe  à  un  objet  sauvé  ne  cesse  complè- 
tement à  raison  d'un  accident  que  cet  objet  éprouve  dans  la 
suite,  que  s'il  se  perd  en  entier  (art.  706).  2*"  Quand,  après 
révénement  qui  a  donné  lieu  à  avarie  grosse  et  avant  que 
le  déchargement  qui  se  fait  à  la  fin  du  voyage  soit  commencé , 
un  objet  soumis  à  contribution  est  perdu  en  totalité  ou  en 
partie,  ou  bien  diminué  de  valeur,  les  parts  contributoires 
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des  antres  objets  subissent  une  augmentation  proportionnelle. 
—  Quand  l'objet  ne  périt  ou  ne  se  déprécie  qu'après  que  le 
déchargement  est  commencé,  le  montant  de  la  part  contribo- 
toire  lui  incombant,  qu'il  est  devenu  insuffisant  à  couvrir,  est 
perdu  pour  les  ayants-droit  à  indemnité  (art.  726). 

La  loi  belge  de  1878  (art.  112)  et  le  Gode  itaUen  de  1882 
(art.  651)  se  sont  bornés  à  reproduire  notre  article  424. 

Notre  projet  de  révision  de  1867  avait  supprimé  les  articles 
424  et  425,  et  avait  simplement  posé  ce  principe,  que  toute 
marchandise  préservée  doit  contribuer  pour  sa  valeur  nette 
(V.  disposition  citée  sous  les  articles  417-423). 
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Art.  425. 

Les  effets  Jetés  ne  contribuent  en  aacon  cas  au  paiement 
dommages  arrivés  depnis  le  Jet  aax  marchandises  sauvées.  —  Les 
marchandises  ne  contribuent  point  au  paiement  du  navire  perdo, 
ou  réduit  à  réUt  d'lnnavlgablUté(i). 

SOMMAIRE. 

2230»  —  Antécédents  de  rtrticle  4S5.  —  Sa  portée. 

22310  —  Les  effets  jetés  contribuent-ils  aux  ayaries  communes  postérieures  &d  jet? 

2232«  —  Droit  comparé. 

2233»  ->  Perte  du  navire.  —  InoaTigabOité. 

2234»  —  Paiement  des  effets  jetés. 

SIISO.  —  Cet  article,  que  le  projet  de  1867  avait  supprimé 
comme  inutile,  se  rapporte  à  la  môme  hypothèse  que  celle  de 
l'article  précédent  :  un  navire  sauvé  d'abord  par  le  jet  qui  périt 
ensuite. 

J'ai  relevé,  à  propos  de  Tarticle  424,  le  texte  du  droit 
romain  qui  obligeait  en  ce  cas  les  effets  sauvés  à  contribuer 
au  jet  antérieur  à  la  perte  du  navire  (n*  2227).  Le  juriscon- 
sulte romain,  se  plaçant  toujours  dans  la  môme  hypothèse 
(perte  après  jet),  se  demande  ensuite  si  réciproquement  [invi- 

{{)  Ord.  de  I68i  (Uv.  III,  lit.  yiu).  Art.  17.  —  Les  effets  jetés  ne  contribue- 
ront en  aucun  cas  au  paiement  des  dommages  arrivés,  depuis  le  jet,  aux 
marchandises  sauvées ,  ni  les  marchandises  au  paiement  du  vaisseau  perdu 
ou  brisé. 


ART.  425.  253 

cem)  le  {>ropriétairo  des  effets  jetés,  qui  les  aurait  ensuite  re- 
couvrés ,  devra  coatribution  aux  propriétaires  des  effets  sauvés 
du  naufrage  W.  Le  jurisconsulte  romain  répondait  négative- 
ment, et  il  avait  raison.  Les  dommages  accidentels  qui  se  sont 
produits  postérieurement  au  jet  pourront  rejaillir  en  un  certain 
sens  sur  le  propriétaire  des  effets  jetés  en  diminuant  les  valeurs 
contribuables.  Mais  on  ne  peut  évidemment  demander  au  pro- 
.priétaire  des  effets  jetés  de  contribuer  à  un  dommage  qui  est 
purement  accidentel,  et  n'a  aucun  caractère  d'avarie  commune. 

Cette  disposition  passa  dans  l'Ordonnance.  Pothier  l'expli- 
quait ainsi  :  «  La  perte  et  le  dommage  arrivés  lors  du  second 
accident  par  le  naufrage  ou  l'échouement  du  navire  étant  une 
perte  qui  n'a  pu  être  soufferte  pour  le  salut  commun,  n'est 
qu'une  avarie  simple  qui  ne  doit  être  supportée  que  par  les 
propriétaires  des  effets  péris  ou  endommagés  aux  risques  des- 
quels ils  étaient  »  (Pothier,  Avaries,  n^  124). 

Les  mots  en  aucun  cas  étaient  ainsi  expliqués  par  Valin  : 
«  C'est-à-dire  soit  que  les  effets  jetés  soient  recouvrés  dans  la 
suite,  soit  qu'ils  soient  demeurés  perdus.  »  Pothier  disait  de 
même  :  «  C'est-à-dire  soit  dans  le  cas  où  elles  (les  marchandises 
jetées)  n'auront  pas  été  retirées  de  la  mer,  soit  même  dans  le 
cas  auquel  elles  en  auraient  été  retirées.  »  Si  les  effets  jetés 
ont  été  recouvrés  après  le  règlement  d'avaries,  les  proprié- 
taires devront  restituer  l'indemnité  reçue  (art.  429).  S'ils  ont 
au  contraire  été  recouvrés  avant  le  règlement,  l'indemnité  à 
payer  sera  réduite  en  raison  du  sauvetage.  Mais  en  aucun 
cas  les  effets  jetés  n'ont  à  contribuer  aux  dommages  arrivés 
depuis  le  jet. 

SYSi..  —  Par  dommages  arrivés  la  loi  n'a  voulu  évidem- 
ment parler  que  des  dommages  purement  accidentels.  Des  au- 
teurs cependant  se  fondant  sur  le  texte  de  l'article  425,  qui  porte 
que  les  effets  jetés  ne  contribuent  en  aucun  cas  aux  dommages, 
ont  soutenu  qu'ils  n'avaient  pas  à  contribuer  même  aux  sacrifices 

(i)  Dig.  De  lege  Rhodda ,  f .  4,  §  1  :  «  Eorum  yero  qui  ita  servaverunt,  in 
vicem  rationem  haberi  non  debere  ab  eo  qui  in  navîgatione  jactum  fecit  si 
quasdam  ex  bis  mercibus  per  urinatores  eztractsB  sunt  :  eorum  enim  merces 
QOQ  possunt  videri  serYandœ  navis  causa  jactœ  esse,  quœ  periit.  » 
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faits  postérieurement  pour  le  salut  commun.  Pour  ju4i&6r  ce 
système,  on  ajoute  que  les  effets  jetés  ont  été  dès  le  moment  da 
jet  étrangers  aux  événements  qui  pourraient  atteindre  plus  tard 
le  navire  et  soustraits  à  la  communauté  de  risques  qui  fonde  la 
contribution  aux  avaries  communes  (V.  Âlauzet,  sur  l'art.  425). 
M.  Desjardins  (n^  1066),  supposant  le  cas  où  des  marchandises 
ont  été  avariées  vendues  dans  un  port  de  relâche ,  se  borne  à 
dire  que  le  propriétaire  des  marchandbes  pour  son  capital,, 
et  le  propriétaire  du  navire  pour  son  fret  ne  contribueroDt 
pas  aux  avaries  grosses  survenues  postérieurement ,  parce  que 
le  sacrifice  ne  peut  les  concerner.  M.  Desjardins  a  raison  dans 
Thypothèse  où  il  se  place,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  lorsque  des  effets  ont  été ,  lors  d'un  premier  péril ,  sacri- 
fiés ou  vendus  pour  le  salut  commun  (V.  n""  2166),  Tindemnité 
ne  pouvant  être  réclamée  que  sur  les  valeurs  existant  lors  du 
déchargement  (art.  417),  il  est  juste  que  le  créancier  de  TiQ- 
demnité  contribue  aux  sacrifices  nouveaux  qui  lui  ont  conservé 
les  valeurs  sur  lesquelles  il  peut  la  réclamer  (V.  n""  2188). 

HIISS.  —  Ce  qui  précède  ne  peut  faire  aucune  difficulté 
dans  le  système  allemand  et  anglais,  qui  considère  les  effets 
jetés  comme  restés  à  bord  (V.  n*  2165).  «  S'il  y  a  eu  deux 
ou  plusieurs  jets  successifs ,  dit  Arnould  écrivant  au  poiot  de 
vue  du  droit  anglais,  les  marchandises  jetées  sont,  au  poiot 
de  vue  de  la  contribution ,  considérées  comme  si  elles  étaient 
encore  à  bord,  et  par  suite  elles  contribuent  aux  autres  sacrifices 
faits  postérieurement  au  jet  (Arnould,  édit.  de  1877,  p.  850). 

Le  Code  allemand  (art.  722) ,  dit  également  que  les  mi^rchaD- 
dises  jetées  contribuent  aux  avaries  grosses  résultant  soit  du 
même  événement,  soit  d'un  événement  postérieur,  toutes  les 
fois  du  moins  que  son  propriétaire  réclame  une  indemnité. 

M88.  —  Si  les  effets  jetés  ne  contribuent  pas ,  hors  le  cas 
d*avarie  commune ,  aux  dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux 
marchandises,  il  était  juste  de  décider  qu'ils  ne  contribueraient 
pas  davantage  au  paiement  du  navire  perdu  ou  brisé.  «  At- 
«  tendu,  dit  Valin,  qu'en  matière  de  naufrage,  res  périt  do- 
«  mino,  tout  est  avarie  simple  ou  particulière ,  et  sauve  qut 
a  peut.  »  Tel  est  le  sens  de  l'article  425,  §  2. 


ART.  426.  285 

L'article  42S  parle  da  navire  perda  ou  réduit  d  Vétat  iPinna- 
vigabUUé,  Mais  il  n'en  faudrait  pas  conclure  qae  Finnavigabilité 
qui  se  produit  à  la  suite  d'un  sacrifice  suffise  pour  écarter  la 
règle  de  la  contribution  (V.  n*  2222). 

MSA.  —  Par  rapport  au  paiement  des  effets  jetés ,  il  faut 
se  référer  à  la  distinction  faite  par  les  articles  423  et  424.  Si  le 
jet  n'a  pas  sauvé  le  navire ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  contribution.  Si 
le  navire  sauvé  d'abord  a  péri  ensuite ,  les  effets  antérieure- 
ment jetés  sont  remboursés  par  les  effets  satwés.  Mais  chez 
nous,  les  effets  jetés  ne  peuvent  réclamer  de  contribution  qu'à 
la  charge  de  contribuer  eux-mêmes  au  jet  (V.  n""  2175) ,  sauf  les 
exceptions  indiquées  par  l'article  41.9.  C'est  ce  que  rappelait 
Valin  sur  l'article  17  de  l'Ordonnance,  et  c'est  ce  qui  résulte, 
comme  on  a  pu  le  voir,  de  l'article  722  du  Code  allemand. 
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Art.  426. 

Si,  en  verta  d'une  délibération,  le  navire  a  été  ouvert  pour 
en  extraire  les  marchandises,  elles  contribuent  À  la  réparation 
da  dommage  causé  an  navire  (i). 

SOMMAIRE. 

3^  —  Navire  oayert  pour  extraire  les  marchandises. 

^6*  —  ^article  426  s'applique  môme  à  la  saite  d'accidents  fortuits. 

^37»  —  Une  délibération  n'est  pas  essentieiie. 

^*  —  Navire  submergé  pour  cause  d'incendie.  —  Droit  comparé. 

ttSft.  —  L'article  422  s'occupe  des  dommages  causés  au 
navire  pour  faciliter  le  jet.  Notre  article  se  réfère  à  une  autre 
hypothèse.  Un  navire  est  échoué.  On  ne  peut  sauver  la  marchan- 
de qu'en  ouvrant  le  navire.  Le  Guidon  de  la  mer  qui,  comme 
Î10U8  Tavons  fait  remarquer  à  propos  de  Tarticle  422,  ne  classait 
P^  en  principe  comme  avarie  commune  les  dommages  faits  au 

(*)  Ord.  de  1681  {Uv.  III,  tit.  vni).  -r  Art.  18.  Si  toutefois  le  vaisseau  a 
^  ouvert  par  délibération  des  principaux  de  l'équipage  et  des  marchands  , 
"laucunsy  a,  pour  en  tirer  les  marchandises,  elles  contribueront,  en  ce 
^  1  à  la  répartition  du  dommage  fait  au  bâtiment  pour  les  en  6ter . 
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navire  à  Toccasionda jet,  admettait  lui-même  Tavarie  commune 
si,  après  délibération,  il  y  avait  en  fraction  du  navire  pour 
toujours  plus  aisémerU  sauver  la  marchandise  (VVn''  22  i  7). 

L'Ordonnance  et  le  Code  ont  également  fait  contribuer  les 
marchandises  à  la  réparation  du  navire. 

L'article  426  ne  s'applique  donc  qu'autant  que  le    navire 
pent  Ôtre  réparé  (Gomp.  n'  2222). 

•USB.  —  Mais  il  s'applique  même  au  cas  d'un  échouement 
fortuit.  En  ce  cas,  si  les  dommages  causés  par  l'échouemeDt 
restent  avaries  particulières,  on  ne  peut  laisser  au  compte  do 
navire  les  dommages  faits  volontairement  pour  extraire  les 
marchandises.  Dans  la  théorie  qui  pose  en  principe  que  toutes 
les  suites  d'une  avarie  particulière  restent  avaries  particulières 
(V.  n""  2061),  on  serait  peut-être  cependant  embarrassé  pour 
justifier  cet  article.  Mais  nous  avons  vu  (V.  2007),  que  cette 
théorie  s'efface  devant  le  péril  commun,  que  par  exemple  les 
frais  faits  pour  renflouer .  le  navire  à  la  suite  d'un  accident 
fortuit  peuvent  être  classés  comme  avaries  communes  (n**  204i). 
A  plus  forte  raison  devait-il  en  être  ainsi  des  dommages  dont 
parle  l'article  426. 

9!iSV.  —  L'article  426  dans  le  cas  qu'il  prévoit  prescrit  une 
délibération  préalable  conformément  au  principe  général  posé 
dans  l'article  410.  Mais  il  pourrait  y  avoir  des  cas  d'urgence 
extrême  rendant  impossible  cette  délibération.  Le  capitaine  agit 
alors  sous  sa  responsabilité  (V.  n*"  2139). 

ItliSS.  —  L'article  426  parle  d'un  navire  ouvert  pour  en 
extraire  les  marchandises.  Mais  quelquefois  un  navire  est  ouvert 
pour  échapper  à  un  incendie  :  on  saborde  le  navire  et  on  le 
coule  sauf  à  le  relever  ensuite  avec  la  cargaison.  On  s'est  de- 
mandé en  Angleterre  si  l'on  devait  classer  comme  avaries  com- 
munes soit  le  dommage  fait  au  navire  ainsi  sabordé  {scuttled), 
soit  les  dommages  causés  à  la  cargaison  ainsi  submergée.  On 
voit  en  général  dans  les  deux  cas  des  avaries  communes  (A^ 
nould,  édit  Maclachlan  de  1877,  p.  817,  note  12).  La  loi  nor- 
wégienne  du  24  mars  1860  (art.  69,  §  5),  classe  expressément 
parmi  les  avaries  communes,  les  dommages  faits  au  navire  et 
au  chargement  pour  arrêter  les  incendies. 


ART.  427.  257 

Nous  croyons  cette  décision  parfaitement  conforme  au  prin- 
cipe général  de  notre  article  400  (V.  n""  2047). 

Le  projet  de  1867  avait  supprimé  la  disposition  de  l'article 
426  qu'on  ne  trouve  non  plus  ni  dans  la  loi  belge  de  1879,  ni 
dans  le  Code  italien  de  1882. 

Art.  427. 

En  cas  de  perte  des  marcliandises  mises  dans  des  barques  pour 
alléger  le  navire  entrant  dans  un  port  ou  une  rivière,  la  répar- 
tition est  faite  sur  le  navire  et  son  chargement  en  entier.  Si  le 
navire  p^it  avec  le  reste  de  son  chargement ,  11  n'est  fait  aucune 
répartition  sur  les  marchandises  mises  dans  les  allèges,  quoi- 
qQ*eUes  arrivent  à  bon  port  (l}. 

SOMMAIRE. 

^9<>  —  Origine  de  cette  disposition. 

2240«  —  L*article  427  suppose  un  transbordement  accidentel. 

2241«  —  Perte  des  aUëges. 

2242«  ~  Perte  du  navire  avec  le  reste  du  chargement. 

^43»  ->  Avaries  communes  postérieures  au  transbordement. 

2244«  —  Droit  comparé. 

MSO.  —  Nous  avons  vu  (art.  400,  §  7)  que  les  frais  de 
transbordement  pour  alléger  le  navire  sont,  en  certains  cas, 
avaries  communes.  A  la  suite  de  ce  transbordement,  il  peut 
y  avoir  perte  des  marchandises  ou  des  navires.  Âppliquera- 
t-on  ici  la  règle  res  périt  domino  ?  La  perte  sera-t-elle  répartie  ? 
Et  dans  quel  cas? 

Uq  texte  du  Digeste  (f.  4,  De  lege  Rhodia)  décide  que  si 
pour  alléger  un  navire  qui  ne  peut  entrer  dans  une  rivière  ou 
^port  avec  son  chargement,  des  marchandises  sont  trans- 

(i)Ord.  ds  1684  (liv.  III,  tit.  vin).  Art.  i9.  —  En  cas  de  perte  de  mar- 
chandises mises  dans  des  barques  pour  alléger  le  vaisseau  entrant  en  quel- 
que port  ou  rivière  ,  la  répartition  s'en  fera  sur  le  navire  et  son  chargement 
entier.  =  Art.  20.  —  Mais  si  le  vaisseau  périt  avec  le  reste  de  son  char- 
l^ment,  il  n'en  sera  fait  aucune  répartition  sur  les  marchandises  mises  dans 
les  allèges,  quoiqu'elles  arrivent  à  bon  port. 

^  projet  de  1S67  avait  supprimé  Tartide  427. 

Droit  MAmTocB.  —  T.  V.  17 
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bordées  sur  une  chaloupe  {in  seapham)  qui  périt  avec  les  mar- 
chaudises ,  il  en  est  tenu  compte  par  les  marchandises  restées 
dans  le  navire,  comme  s'il  y  avait  eu  jet,  mais  que  si,  à  Tin- 
verse,  c'est  le  navire  qui  périt  tandis  que  la  chaloupe  est  sau- 
vée, la  perte  des  marchandises  restées  dans  le  navire  ne  don- 
nera pas  lieu  à  contribution,  parce  que  le  jet  ne  donne  lieu  à 
contribution  que  si  le  navire  est  sauvé  {salva  nave). 

Telle  est  Torigine  des  deux  dispositions  de  notre  article  427. 
Chacune  d'elles  demande  toutefois  quelques  explications. 

M9é9.  —  L'article  427  commence  par  dire  d'une  manière 
générale  que  la  perte  des  marchandises  transbordées  pour  allé- 
ger le  navire  entrant  dans  un  port  ou  une  rivière  est  répartie 
comme  avarie  commune.  Comment  cette  disposition  doit-elle 
au  juste  s'entendre?  La  perte  des  marchandises  transbordées 
sur  allèges  dans  le  cours  régulier  du  voyage  parce  que  le  port 
de  destination  n'est  pas  accessible  avec  le  chargement,  est-elle 
donc  répartie  elle-même  comme  avarie  commune?  Ou  n'en 
est-il  ainsi  qu'au  cas  d'un  transbordement  accidentel  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  400 ,  §  7  ? 

Le  Guidon  (ch.  Y,  art.  28)  classait  comme  avarie  commuoe 
la  perte  des  marchandises  transbordées  sur  allèges  pour  sou- 
lager le  navire  trop  chargé,  entrant  au  port  et  rade  fascheuse. 
Mais  il  ajoutait  (art.  30)  :  «  Les  marchandises  déchargées  en 
«  barques  pour  transporter  par  la  rivière ,  si  les  barques  se 
«  perdent,  il  n'y  a  contribution  avec  celles  qui  restent  au  grand 
«  navire,  d'autant  que  ce  n'est  pas  pour  soulager  le  navire, 
«  mais  seulement  pour  les  transporter  en  la  puissance  du  pro- 
ie priétaire.  » 

L'Ordonnance  comme  le  Code  s'exprima  en  des  termes  assez 
vagues  :  pour  alléger  le  vaisseau  entrant  dans  quelque  port  ou 
rivière.  Mais  Valin  limitait  ainsi  la  portée  de  cette  disposition  : 
«  On  comprend  que  si  les  marchandises  mises  dans  les  barques 
«  ou  allèges  n'ont  pas  le  salut  commun  pour  objet,  que  s'il  n'est 
«  question  que  de  les  rendre  à  quai  pour  la  décharge  ordinaire 
«  du  navire,  leur  perte  n'est  qu'une  avarie  simple,  quoique  à 
«  la  charge  des  assureurs.  »  Ëmérigon  s'exprime  dans  le  même 
sens  :  il  suppose  une  décharge  indispensable  pour  soulager  et 
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relever  le  vaisseau  qui  était  en  danger  de  faire  naufrage  {Ass,, 
ch.  XII,  sect.  XLi,  §  1).  — pour  prévenir  la  perte  du  navire 
et  de  la  cargaison  [Ibid,,  §  16). 

La  disposition  de  Farticle  427,  qui  classe  comme  avaries 
communes  la  perte  des  marchandises  transbordées  sur  les 
allèges  me  paraît  comporter  la  même  interprétation.  Elle  ne 
s'applique  qu'au  transbordement  accidentel ,  en  dehors  des 
cooditioDS  ordinaires  et  prévues  de  la  navigation,  pour  alléger 
le  navire  à  la  suite  d'échouement ,  ou  pour  lui  permettre  d'en- 
trer dans  un  port  de  refuge  (art.  400,  §  7),  dans  un  port  de 
relâche.  C'est  ce  qu'indique,  comme  nous  le  verrons,  le  Code 
allemand  et  c'est  ce  qui  se  trouve  formulé  dans  la  septième  rè- 
gle d'York  et  d'Anvers  :  «  La  perte  des  marchandises  mises 
«  dans  des  barques  pour  alléger  le  navire  entrant  dans  un  port 
«  de  relâche.  » 

Mab  on  donne  quelquefois  à  l'article  427  une  portée  plu3 
large.  Le  Tribunal  de  Marseille  et  la  Cour  d'Aix,  se  fondant 
sur  la  disposition  générale  de  l'article  427,  l'appliquent  à  tous 
les  cas  de  transbordement ,  par  sqlte  de  simples  nécessités  de 
TMmgatiùn,  soit  pour  sortir  du  port  de  départ,  soit  pour  en- 
trer au  port  de  destination  (Marseille,  15  janvier  1869,  J.  M., 
69. 1. 101  ;  id.,  22  août  1883,  J.  M.,  83.  1.  292).  Le  nouveau 
Code  italien  paraît  avoir  consacré  ce  système  (n*  2244).  Mais  je 
ne  crois  pas  q[ue  tel  soit  le  sens  de  l'article  427. 

tf  41.  r—  Dans  le  cas  où  la  perte  des  marchandises  char- 
gées sur  les  allèges  est  avarie  commune ,  doit-on  aussi  classer 
comme  telle  la  perte  des  allèges?  Il  faut  distinguer  si  les  allèges 
sont  ou  non  une  dépendance  du  navire.  Si  les  allèges  ont  été 
louées  par  un  tiers,  la  location  se  fait  à  ses  risques.  Mais  Émé- 
ngon  (ch.  XII,  sect.  xli,  §  1)  ajoute  que,  si  l'on  s'était  servi 
de  la  chaloupe  du  navire,  la  perte  de  cette  chaloupe  entrerait 
ea  avarie  grosse. 

'94S.  —  La  perte  des  marchandises  placées  sur  les  al- 
lèges ne  peut  d'ailleurs  donner  lieu  à  contribution  que  dans 
l'hypothèse  où  le  navire  et  le  reste  de  la  cargaison  sont  sauvés. 
C*est  ce  qui  résulte  de  l'article  427,  §  2  :  en  cas  de  naufrage, 
^«oe  qui  peut  (art.  423-425), 
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Si  le  navire  périt,  les  marchaDdises  transbordées  étant  sau- 
vées, celles-ci  n'auront  pas  à  contribuer  à  la  perte.  C'est  ce 
qu'avaient  déjà  dit  les  jurisconsultes  romains  {V.  n""  2239). 
«  La  raison  de  la  décision  est  claire,  dit  Valin  :  car  le  navire 
<(  étant  perdu  avec  le  reste  de  son  chargement,  il  importe  peu 
€c  qu'on  ait  mis  une  partie  des  marchandises  dans  des  barques 
ce  ou  allèges ,  et  qu'elles  soient  arrivées  à  bon  port.  Ce  cas 
((  n'est  nullement  difTérent  de  celui  où  les  marchandises  se- 
«  raient  restées  dans  le  navire ,  et  que  le  propriétaire  aurait  eu 
«  le  bonheur  de  les  sauver  du  naufrage.  Il  les  conserverait 
«  alors  sans  être  obligé  de  contribuer  à  la  perte  du  navire  et 
«  des  autres  marchandises.  »  Valin  ajoute  qu'on  assimile  les 
marchandises  transbordées  pour  alléger  le  navire  à  des  mar- 
chandises jetées,  et  que  les  effets  jetés  ne  contribuent  pas  aux 
dommages  arrivés  depuis  le  jet.  Toutes  ces  raisons  sont  en- 
core applicables,  alors  que  les  dommages  ultérieurs  n'ont  pas 
le  caractère  d'avaries  grosses  (V.  n~  2230-2231). 

!8!t4S.  —  La  loi  qui  a  prévu  le  cas  de  perte  du  navire  avec 
le  reste  du  chargement  n'a  pas  prévu  en  effet  le  cas  où  posté- 
rieurement au  transbordement  il  y  aurait  eu  une  avarie  com- 
mune ayant  eu  pour  effet  de  sauver  le  navire  avec  le  reste  du 
chargement.  Dans  ce  cas  les  marchandises  transbordées  de- 
vraient, selon  nous,  contribuer  à  l'avarie  commune  qui ,  en  con- 
servant le  navire  et  le  reste  de  la  cargaison ,  conservait  par  là 
même  le  droit  éventuel  des  marchandises  transbordées  à  une 
contribution  en  cas  de  perte  (V.  n"  2231).  Il  n'y  aura  pas  même 
lieu  de  distinguer  si  au  moment  des  dépenses  qui  ont  constitué 
l'avarie  commune,  les  marchandises  transbordées  étaient  ou  non 
déjà  arrivées  à  terre.  Ainsi  postérieurement  au  transbordement, 
des  frais  ont  été  faits  pour  relever  le  navire  et  le  sauver  avec 
le  reste  de  la  cargaison.  Les  marchandises  transbordées  con- 
tribueront à  ces  frais  aussi  bien  que  les  marchandises  restées 
à  bord ,  la  répartition  devant  être  faite  sur  le  chargement  en 
entier  (Nantes,  18  juin  1878,  J.  N.,  1878.  1.  179). 

••44.  —  Droct  comparé,  —  En  Angleterre  on  suit  à  peu 
près  les  mêmes  règles  qu'en  France  sur  le  point  réglé  par  l'arti- 
cle 427.  Arnould  (édit.  de  1877,  p.  826)  s'exprime  ainsi  :  «  Quand 
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«  dans  le  cours  du  voyage ,  pour  sauver  le  navire ,  pour  le 
«  remettre  à  flot  après  échouement  ou  lui  permettre  de  gagner 
«  un  port  de  relâche ,  on  place  une  partie  de  la  cargaison  dans 
«  des  barques  ou  allèges  et  que  celles-ci  périssent  en  route ,  la 
«  perte  est  classée  comme  avarie  commune  :  elle  est'  assimilée 
«  à  un  jet  (proinde  si  jaciura  facta  esset),  l'intention  des  par- 
ce ties  étant  d'exposer  les  marchandises  à  un  péril  imminent  ou 
<(  extraordinaire  pour  le  salut  de  Taventure.  A  cela  on  peut 
«  objecter  que  les  marchandises  sont  exposées  à  un  risque  pour 
«échapper  à  un  autre  peut-être  plus  grand.  Mais  de  deux 
«choses  Tune  :  ou  il  y  a  naufrage,  et  alors  il  ne  peut  être 
«  question  d'avarie  commune,  sauve  qui  peut  ;  ou  les  marchan- 
te dises  sont  exposées  réellement  dans  l'intention  de  sauver 
«  navire  et  cargaison ,  et  alors  on  est  dans  les  conditions  de 
«  l'avarie  commune.  —  Si  les  barques  employées  au  transbor- 
«  dément  appartenaient  au  navire,  leur  perte  serait  comme  celles 
«  des  marchandises  classée  comme  avarie  commune.  —  Si  le 
«  navire  et  la  cargaison  périssent ,  aucune  contribution  ne  sera 
«  due  pour  les  marchandises,  quand  même  elles  seraient  sau- 
te vées ,  puisqu'elles  ne  doivent  pas  leur  salut  à  la  perte  du 
«  navire.  —  Dans  le  cas  contraire  où  ce  sont  les  marchandises 
«  qui  périssent  sur  les  allèges ,  il  ne  sera  pas  dû  non  plus  de 
«  contribution  pour  ces  marchandises ,  si  elles  n^ont  pas  été 
a  transbordées  avec  l'idée  de  sauver  le  navire  et  la  cargaison, 
«  quoiqu'on  fait  le  navire  et  le  reste  de  la  cargaison  n'aient  pas 
»  péri.  —  Si  les  marchandises  ont  été  transbordées  non  pour 
«  sauver  le  navire  d'un  danger  extraordinaire ,  mais  dans  le 
«  cours  régulier  de  la  navigation ,  le  déchargement  au  port  de 
«  destination  ne  pouvant  se  faire  qu'au  moyen  d'allèges ,  la 
«  perte  sur  les  allèges  ne  donne  pas  lieu  à  contributions.  )> 

L'article  708  du  Code  allemand  mentionne  parmi  les  cas 
d'avaries  grosses  celui  où,  pour  alléger  le  navire,  les  marchan- 
dises ont  été  en  tout  ou  partie  transbordées  dans  des  allèges. 
«  Sont  avaries  grosses ,  dit  l'article  708 ,  à  la  fois  le  prix  de 
«  location  des  allèges ,  le  dommage  que  la  cargaison  ou  le  na- 
«  vire  ont  subi  par  suite  du  transbordement  ou  de  la  remise  à 
«  bord,  et  l'avarie  survenue  aux  marchandises  sur  les  allèges. 
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«  Il  n'y  a  pas  avarie  grosse  si  le  navire  a  besoin  d'être  allégé 
«  au  cours  régulier  du  voyage.  » 

La  loi  belge  de  1879,  a  l'exemple  de  notre  projet  de  1867,  a 
supprimé  comme  inutile  la  disposition  de  Tarticle  427.  Mais  le 
Gode  italien  de  1882  contient  à  cet  égard  deux  dispositions 
qui  doivent  être  rapprochées.  L'article  643,  n*  17,  classe  comme 
avaries  communes  les  pertes  et  dommages  des  choses  mises 
sur  des  allèges  pour  alléger  le  navire  dans  les  cas  prévus  par 
le  n"*  14  (c'est-à-dire  dans  les  cas  prévus  par  notre  article  400, 
n""  7)  y  compris  la  part  de  contribution  due  aux  allèges,  et 
réciproquement,  les  dommages  soufferts  par  les  objets  restés  à 
bord  du  navire,  en  tant  qu'ils  seraient  considérés  comme  ava- 
ries communes  (V.  n""  20S5).  D'autre  part,  l'article  6S2  contient 
une  disposition  générale  reproduisant  notre  article  427. 
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Art.  428. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés,  le  capitaine  et  l'équi- 
page sont  privilégiés  sur  les  marchandises  ou  le  prix  en  prove- 
nant pour  le  montant  de  la  contribution  (i). 

SOMMAIRE. 

224S*  —  Qui  peut  exercer  l'action  en  contribution.  Privilège. 

2246»  ^  Le  capitaine  ne  pent  retenir  lee  marcbandises. 
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22480  —  Caractères  de  Tac  don  en  contribution. 

2249<»  —  Qui  répond  des  insolvables. 

2250»  —  Droit  comparé. 

ItltêA.  —  La  contribution  représentant  des  frais  faits  pour 
la  conservation  des  effets  sauvés  devait  évidemment  conférer  à 
leur  égard  un  privilège  (C.  Civ.,  art.  2102,  n**  3). 

(i)  Ord.  de  168i  (liv.  III,  tit.  vin).  Art.  21.  —  Si  attouns  des  contribua- 
bles refusent  de  payer  leurs  parts,  le  maistre  pourra,  pour  sûreté  de  la  con- 
tribution ,  retenir,  mdme  faire  vendre  par  autorité  de  justice ,  d^s  marchan- 
■dises  jusqu^À  concurrence  de  leur  portion. 

Projet  de  1867.  Art.  416.  —  Le  capitaine  et  Tdquipage  sont  privilégiés  sur 
les  marchandises  ou  le  prix  en  provenant,  jusqu'à  concurrence  de  la  part 
contributive  des  marchandises  à  l'avarie. 
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Ce  privilège  pourra  être  réclamé  directemeat  par  les  gens  de 
réqaipage  pour  les  contributions  qui  peuvent  leur  être  dues 
(art.  400,  §  6,  art.  419). 

Mais  nous  avons  vu  (art.  414)  que  la  loi  a  spécialement  chargé 
le  capitaine  de  faire  dresser  le  règlement  des  avaries,  c'est 
à  lai,  en  principe,  à  poursuivre  le  paiement  de  la  contribution 
comme  procureur  légal  de  tous  les  intéressés  (Émérigon ,  Ajss., 
ch.  XII,  sect*  XLui,  §  7).  De  droit,  dit  Cleirac,  les  marchands 
fiont  pas  d'action  ou  de  prime  fun  contre  l'autre  (art.  8  des 
Rôles  d'Oléron,  n*  IS).  Telle  était,  en  effet,  la  doctrine  du  droit 
romain.  L'obligation  de  contribuer  aux  avaries  y  étant  consi- 
dérée comme  dérivant  de  l'affrètement,  l'affréteur  qui  voulait 
faire  contribuer  les  autres  intéressés  ne  pouvait  agir  directe- 
ment contre  eux,  il  devait  agir  contre  le  capitaine  sauf  le  re- 
cours de  celui-ci  contre  les  autres  affréteurs  (Dig.,  De  lege 
Wiodia,  XIV,  u,  f.  2  pr.).  Mais  la  coutume  commerciale,  pour 
éviter  ce  circuit  d'action ,  a  fini  par  admettre  l'action  entre 
chargeurs  (V.  n*  2154). 

Notre  Code  qui  reconnaît  un  privilège  au  profit  de  Taction 
eo  contribution  n'a  pas  déterminé  le  rang  de  ce  privilège.  Nous 
verrons  plus  loin  (n"*  2250)  que  le  Gode  italien  de  1882  a  com- 
blé cette  lacune.  A  défaut  de  texte,  il  faudra  chez  nous  se  ré- 
férer aux  principes  généraux.  —  Sur  le  navire ,  le  privilège  de 
l'action  en  contribution  au  profit  des  affréteurs  viendra  au  on- 
âème  rang  (art.  191,  n*  11).  —  Sur  le  fret,  M.  Pardessus  (n* 
958)  ne  fait  payer  la  portion  à  la  charge  du  fret  qu'après  les 
gens  de  mer.  —  Sur  les  marchandises,  nous  croyons,  avec 
M.  Pardessus  (n~  961-962),  que  le  fret  devra  être  prélevé  avant 
la  contribution  (art.  280). 

99ê%,  —  Le  privilège  ne  conférant  pas,  en  général,  de 
droit  de  suite  (art.  2119  C.  Civ.),  le  privilège  que  consacre 
l'article  428  pourrait  devenir  illusoire  si  le  capitaine  n'avait  le 
moyen  d'empêcher  que  son  gage  ne  lui  échappe. 

Afin  d'assurer  le  paiement  de  la  contribution ,  le  droit  romain 
fecomiaissait  au  capitaine  le  droit  de  retenir  les  marchandises  : 
t^l  ^terorum  vectorum  merces  retineat,  donec  portianem  dam^ 
^praestent  (D.,  De  lege  Rhodia,  f.  2  pr.). 
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L'ancien  drdt  maritime  maintint  le  même  principe.  Le  Con- 
sulat prévoyant  le  cas  où  le  capitaine  aorait  à  délivrer  des  mar- 
chandises avant  que  la  contribution  fût  réglée ,  s'exprimait  ainsi 
(ch.  LIII)  :  «  Le  patron  doit  agir  de  telle  manière  qu'avant  de 
c(  délivrer  la  moindre  chose  des  effets  restants  aux  marchands 
«  qui  doivent  les  recevoir  ou  à  qui  ils  appartiennent^  il  retienne 
«  sur  ces  effets  une  quantité  suffisante  pour  payer  le  prix  des 
«  choses  jetées  et  même  beaucoup  plus,  afin  qu'il  n'en  puisse 
tf  résulter  dommage,  perte  ou  préjudice  pour  lui  ni  pour  les 
u  marchands  à  qui  appartiendront  les  effets  jetés.  »  Cleirac, 
sur  Tarticie  8  des  Rôles  d'Oléron,  dit  également  que  jusqu'à 
la  répartition  du  jet,  a  le  maistre  peut  retenir  les  marchan- 
«  dises  à  Téquipolent  et  valeur  pour  y  satisfaire.  » 

L'Ordonnance,  en  cas  de  refus  des  contribuables,  reconnaît 
expressément  au  capitaine  le  droit  de  «  retenir,  même  faire 
«  vendre  par  autorité  de  justice,  des  marchandises  jusqu'à 
a  concurrence  de  leur  portion.  »  Mais  Valin ,  à  ce  propos ,  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Il  est  sans  exemple  qu'on  ait  fait  des  saisies  en 
«  pareil  cas,  et  la  retenue  des  marchandises  serait  d'autant 
«  plus  déplacée ,  qu^elles  pourraient  dépérir  en  attendant  IV 
«  pération  de  la  contribution,  avant  laquelle  nul  n'est  en  de- 
«  meure  de  payer.  Il  faut  avouer  cependant  que  la  saisie  est 
«  licite ,  et  que  le  saisissant  ne  pourrait  être  obligé  d'en  con- 
a  sentir  la  main-levée,  que  moyennant  une  bonne  caution.  » 

Notre  Gode  de  commerce ,  qui  ne  reconnaît  pas  au  capitaine 
le  droit  de  retenir  les  marchandises  pour  le  paiement  du  fret 
(V.  art.  306  et  n""  9i0),  ne  lui  reconnaît  pas  davant^Lge  le  droit 
de  les  retenir  pour  le  paiement  des  avaries  communes.  Le  pro- 
jet ,  s'inspirant  de  l'Ordonnance ,  portait  que  le  capitaine  pour- 
rait retenir  les  marchandises  et  en  faire  ordonner  la  vente.  Mais 
le  Ck>nseil  et  le  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  firent  remar- 
quer qu'il  convenait  de  ne  permettre  au  capitaine  d'user  de  ce 
droit  que  par  Pinierventian  du  Juge,  et  sur  ces  observations  on 
se  borna,  comme  nous  l'apprend  Locré  {Esprit  du  Code  de 
eomm.,  lY,  p.  421),  à  reconnaître  le  privilège  du  capitaine  en 
lui  laissant  le  droit  de  l'exercer  d'après  les  principes  du  droit 
commun. 
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Le  capitaine  ne  peut  donc  pas ,  de  son  antorité  privée ,  retenir 
]es  marchandises. 

994y.  —  Avant  de  faire  la  délivrance  il  pent  et  doit  pro- 
tester afin  de  réserver  ses  droits  (V*  art.  435). 

n  peut  faire  saisir  la  marchandise  avec  la  permission  du  juge 
(art.  417  C.  Pr.)  ou  demander  caution  s'il  n'a  pas  confiance  dans 
la  solvabilité  du  réceptionnaire. 

Le  capitaine  peut  demander  caution  alors  même  que  le  règle- 
ment définitif  n'a  pas  été  dressé ,  quoique  le  contribuable  ne 
soit  véritablement  en  demeure  de  payer,  comme  l'a  fait  remar- 
quer Valin,  qu'après  le  règlement.  Si  dans  ce  cas,  le  réception- 
naire a  payé  par  provision  une  somme  supérieure  au  montant 
de  la  contribution  fixée  par  le  règlement  du  lieu  du  reste ,  il  a 
droit  au  remboursement  de  la  différence  avec  les  intérêts  (Req., 
13  février  1882,  Dali.,  82.  1.  129). 

9S49 .  —  On  dit  souvent  que  l'action  en  contribution  n'est 
qu'une  action  réelle  (V.  n""  2059,  2173,  2190).  C'est  en  effet  ce 
que  dit  Êmérigon  (ch.  XII,  sect.  xuii),  et  ce  qu'a  répété  la  Cour 
de  cassation  dans  un  arrêt  du  2  avril  1884  (Dal).,  84.  1.  449); 
mais  il  faut  bien  s'entendre.  L'action  est  réelle  en  ce  sens 
qu'elle  s'évanouit  si  les  effets  sauvés  n'arrivent  pas  à  destina- 
tion (V.  art.  417,  n"  2190).  Mais  d'une  part,  l'action  en  contri- 
bution ne  confère  pas  de  droit  de  suite  contre  les  tiers  déten- 
teurs. D'autre  part,  quand  les  marchandises  ont  été  délivrées 
&a  réc^tionnaire,  grevées  d'une  contribution ,  le  réceptionnaire 
Qe  sera  pas  libéré  parce  que  ces  marchandises  viendraient  i 
périr.  En  recevant  les  marchandises,  le  réceptionnaire  s'obUge 
personnellement  à  payer  la  contribution  fixée  par  le  règlement 
d'avarie  sur  le  pied  de  la  valeur  au  lieu  du  déchargement  (V. 
De^ardins,  n^  1048;  Govare,  Traité  des  avaries  cammufieSj 
p.  196). 

it49.  —  Si  le  consignataire  ou  la  caution  qui  a  promis  de 
payer  la  contribution  est  insolvable ,  les  conséquences  de  cette 
insolvabilité  se  répartissent  entre  tous  les  intéressés.  «  La  part 
dts  insolvables  est  régalée  sur  les  autres,  dit  Émerigon  (ch.  XII, 
sect.  xun). 
Quant  au  capitaine,  il  n'est  pas  garant  de  la  solvabilité,  mais 
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il  répond  de  ses  fautes.  Quoique  Valin  dise  que  le  ciq^itaiDe 
peut  délivrer  à  chacun  ses  marchandises,  sans  crainte  d'être 
exposé  à  aucune  recherche,  en  cas  d*insolyabilité  de  quelques- 
uns  d'entre  eux,  je  crois  que  s'il  ayait  imprudemment  livré  les 
marchandises ,  sans  prendre ,  pour  le  paiement  de  la  contribu- 
tion ,  les  précautions  nécessaires ,  il  répondrait  comme  manda- 
taire salarié  de  sa  négligence  vis-à-vis  de  tous  les  intéressés. 

SSftO.  —  Droit  coBiPARÉ.  —  La  plupart  des  législations 
étrangères  reconnaissent  au  capitaine  le  droit  de  retenir  les 
marchandises  pour  le  paiement  de  la  contribution  si  on  ne  lui 
garantit  pas  ce  paiement. 

Arnould ,  arrivant  au  point  de  vue  du  droit  anglais  s'exprime 
ainsi  :  «  Dans  le  cas  d'un  navire  a&Mté  à  cueillette  ayant  des 
«  marchandises  destinées  a  divers,  le  capitaine,  avant  de  déli- 
ce vrer  les  marchandises,  se  fait  remettre  par  les  différents  desti- 
((  nataires  une  promesse  de  payer  leur  part  de  contribution, 
«  quand  elle  aura  été  réglée.  Le  consignataire  cependant,  s'il 
«  n'est  pas  propriétaire,  n'est  pas  tenu  de  la  contribution,  par 
a  le  seid  fait  de  la  réception ,  sauf  clause  contraire  dans  le  con- 
«  naissement.  Les  divers  intéressés  dans  le  navire,  la  cargai- 
«  son  et  le  fret  répondent  séparément  et  non  conjointement  de 
«  leur  part  respective  dans  la  contribution.  Toutefois,  ceux  qui 
«  sont  intéressés  conjointement  sont  conjointement  responsables 
«  de  la  contribution,  et  il  en  est  de  même  aux  États-Unis. 
<K  Mais  un  des  propriétaires  conjoints ,  s'il  a  fait  assurer  séparé- 
ce  ment  son  intérêt,  ne  peut  réclamer  de  son  assureur  la  portion 
«  qu'il  aurait  payée  pour  ses  co^intéressés  »  (Arnould ,  édit.  de 
1877,  p.  876-877). 

Aux  États-Unis,  le  propriétaire  des  marchandises  sacrifiées 
a  un  privilège  sur  le  navire  et  le  fret,  et  de  son  cdté,  le  capi- 
taine a  un  droit  de  rétention  et  un  privilège  pour  le  paiement 
de  la  contribution  due  par  les  divers  intéressés  (Dixon ,  n*  593). 

Le  Code  allemand  contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  727.  —  Les  ayants-droit  i  indemnité  ont,  relativement 
aux  parts  oontributoires  à  acquitter  par  le  navire  et  le  fret ,  les 
droits  de  créanciers  du  navire  (tit.  X)  W.  En  ce  qui  concerne 

(1)  Tome I,  no»  H-277. 
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les  marobandises  sujettes  à  contribution ,  ils  ont  aussi  un  droit 
de  gage  sur  les  marchandises  prises  individuellement  pour  le 
paiement  de  la  contribution  qu'elles  doivent.  Ce  droit  de  gage 
ne  peut,  toutefois,  après  la  délivrance  des  marchandises,  être 
exercé  au  préjudice  d'un  tiers  acquéreur  de  bonne  foi. 

ce  Art.  728.  — •  L'avarie  grosse  ne  donne  pas  naissance  par  elle- 
même  à  une  obligation  personnelle  d'acquitter  la  part  contri- 
btttoire.  —  Toutefois,  le  destinataire  de  marchandises  sujettes  à 
contribution ,  qui  savait  en  les  acceptant  qu'elles  devaient  une 
part  contributoire,  devient  personnellement  responsable  de 
celle-ci,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qu'avaient  les  mar- 
chandises au  moment  de  leur  délivrance  et  en  tant  qu'elles 
auraient  permis  d'acquitter  la  contribution,  si  elles  n'avaient 
pas  été  livrées. 

«  Art,  732.  —  Les  parts  contributoires  dues  par  le  navire 
doivent  être  garanties  aux  personnes  intéressées  dans  le  char- 
gement, avant  que  le  navire  puisse  quitter  le  port  où  la  fixation 
et  la  répartition  des  dommages  doivent  être  &ites ,  aux  termes 
de  rarticle  729. 

a  Art.  733.  —  Le  capitaine  ne  peut  délivrer  des  marchandises 
grevées  de  contributions  pour  avaries  grosses,  avant  que  celles- 
ci  soient  acquittées  ou  garanties  (art.  616).  S'il  contrevient  & 
cette  défense ,  il  devient  personnellement  responsable  du  mon- 
tant des  contributions ,  sans  préjudice  de  la  garantie  fournie 
par  les  marchandises.  —  Si  le  capitaine  a  agi  d'après  les  ordres 
de  Tarmateur,  les  prescriptions  des  alinéas  2  et  3  de  l'article 
479  sont  applicables  (0.  —  Le  droit  de  gage  qui  appartient  aux 
ayaats-droit  à  l'indemnité»  sur  les  marchandises  sujettes  à 
coQiribution ,  est  exercé  pour  eux  par  le  fréteur.  » 

La  loi  belge  du  21  août  1879  qui  ne  reconnaît  pas  au  capi- 
taine le  droit  de  retenir  les  marchandises  pour  son  fret  (V. 
û*9lO),  lui  reconnaît  le  droit  de  les  retenir  pour  les  contribu- 
tioDs  aux  avaries  si  le  destinataire  ne  fournit  pets  caution.  L'ar- 
^cle  114  dispose  ainsi  :  a  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés, 
^  le  capitaine  et  l'équipage  sont  privilégiés  sur  les  marchan- 

(1)  Cest-à-dire  que  Tarmateur  est  alors  personnellement  obligé. 
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«  dises  ou  le  prix  en  provenant  pour  le  montant  de  la  contri- 
«  bution*  —  Ils  ne  peuvent  toutefois  retenir  les  marchandises, 
«  si  le  destinataire  donne  caution  pour  le  paiement  de  la 
«  contribution.  » 

Le  Code  italien  de  1882  après  avoir  déclaré  non-recevable 
le  capitaine  dans  sa  demande  d'avaries ,  quand  il  a  livré  la 
marchandise  sans  protestation  (art.  689)  a  pris  soin  de  classer 
le  privilège  de  l'action  en  contribution  dans  les  articles  671  et 
suivants.  —  Sur  les  marchandises,  la  somme  due  par  les  ma^ 
chandises  pour  contribution  vient  au  sixième  rang ,  après  Ifô 
frais  de  justice  —  frais  de  sauvetage  —  droits  de  douane  — 
fret  ou  prix  de  transport  —  loyers  des  magasins.  La  contriba- 
tion  est  classée  avant  la  prime  d^assurance  qui  ne  vient  qu'an 
septième  rang  (art.  671).  —  Sur  le  fret,  la  contribution  due 
pour  avaries  communes  vient  au  quatrième  rang  après  les  frais 
de  justice,  lès  loyers  et  indemnités  dues  à  l'équipage  (art.  673). 
-i-  Sur  le  navire,  la  contribution  n'est  classée  qu'au  huitième 
rang  —  après  les  frais  de  justice  —  les  loyers  du  dernier  voyage 

—  les  droits  de  navigation  —  les  salaires  des  pilotes  et  gardiens 

—  les  loyers  des  magasins  —  les  indemnités  dues  à  l'équipage 
et  les  parts  revenant  à  la  caisse  des  Invalides  (art.  674). 
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Art.  429. 

SI,  depuis  la  répartition,  les  effets  Jetés  sont  recouinrés  par  les 
propriétaires,  ils  sont  tenus  de  rapporter  an  capitaine  et  aux  in- 
téressés ce  <iu'ils  ont  reçu  dans  la  contribution,  déduction  faite 
des  dommages  causés  par  le  |et  et  des  frais  de  recouvrement  (!)• 

(1)  Ord.  de  4681  (liv.  III,  tit.  tiii).  Art.  22.  —  Si  les  efifets  jeléssont 
reeouvrés  par  les  propriétaires  depuis  la  répartition,  ils  seront  tenus  de 
rapporter  au  maistre  et  aux  autres  intéressés  ce  qu'ils  auront  reçu  dans  1& 
contribution,  déduction  faite  du  dommage  qui  leur  aura  été  causé  par  le  jet, 
et  des  frais  de  recouvrement. 

Projet  de  1867.  Art.  415.  —  Si,  depuis  la  contribution,  les  choses  jetées 
ou  sacrifiées  sont  recouvrées  par  les  propriétaires ,  ils  sont  tenus  de  rap- 
porter aux  intéressés  ce  qu'ils  ont  reçu  de  trop. 
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SOMMAIRE. 


* 

225 1<»  —  Le  jet  n'est  pas  un  abandoo  de  la  propriété. 

2252»  —  RecoaTrement  des  effets  jetés  avant  ou  après  le  règlement. 

2253*  —  Gomment  s'exerce  Taction. 

fâ54«  —  Droit  comparé. 

ttftl..  —  Les  effets  abandonnés  en  mer  sans  esprit  de 
retour  appartiennent  chez  nous ,  pour  un  tiers ,  aux  sauveteurs 
(V.  tomç  I ,  n''  86).  Mais  ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables 
aux  effets  sacrifiés  pour  le  salut  commun.  Le  propriétaire  des 
effets  jetés  n'en  perd  pas  la  propriété.  Même  dans  le  cas  où  il 
aurait  lui-même  consenti  au  jet,  il  ne  serait  pas  censé  avoir 
abdiqué  son  droit.  C'est  la  règle  qu'avaient  déjà  posée  les  juris- 
consultes romains  :  Mes  autem  jacta  dominimanet,  nec  fit  ap^ 
prehendentts  quia  pro  derelicto  non  habetur  (Dig.,   De  lege 
Rhodia,  f.  2,  §  4).  Le  Guidon,  reproduisant  la  môme  idée, 
dit  :  «  Ce  qui  est  jette,  s'il  est  recouvert,  doit  être  restitué 
^  à  qui  il  appartient,  parce  que  ce  n'est  pas  chose  aban- 
«  donnée,  comme  varées,  mais  forcément  mise  à  Tincertitude 
«  de  la  mer,  qui  ne  prive  le  propriétaire  du  droit  de  la  re- 
«  vendiquer  entre  les  mains  de  celuy  qui  Taura  recouverte , 
«  payant  le  sauvage ,  à  quoy  est  tenu  prester  ayde  et  confort 
«  le  juge  du  lieu  »  (Pardessus,  Lois  mariL,  II,  p.  398). 

tSftS.  —  Si  au  moment  où  les  effets  sont  recouvrés,  la 
coûlribution  n'avait  pas  encore  eu  lieu ,  le  propriétaire  n'aurait 
à  la  demander  que  pour  les  frais  de  sauvetage  et  pour  la  dé- 
téhoration  résultant  du  jet  et  du  séjour  de  la  chose  dans  les 
flots. 

Si  le  recouvrement  n'a  eu  lieu  que  plus  tard,  depuis  la 
fipartiiion,  on  se  trouvera  dans  le  cas  prévu  par  l'article  429. 
Le  propriétaire  devra  rapporter  ce  qu'il  a  reçu ,  déduction  faite, 
^t  l'article  429 ,  des  dommages  causés  par  le  jet  et  des  frais  de 
^^coiwrement.  L'article  429,  sur  ce  dernier  point ,  demanderait 
à  être  rectifié.  Les  effets  jetés  contribuent  eux-mêmes  au  jet 
(art.  417).  Le  propriétaire  des  effets  jetés  n'en  avait  reçu  la 
Valeur  par  le  règlement  que  sous  la  déduction  de  sa  propre 
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contribution  dans  Tavarie  commune.  Ayant  lui-même  contribué 
pour  sa  part ,  il  doit  donc  aussi  avoir  sa  part  dans  la  somme  à 
rapporter.  C'est  ce  qu'a  fait  remarquer  Pothier  {Avaries,  tf 
136).  En  un  mot,  le  propriétaire  ne  doit  rapporter  que  ce  qu'A 
a  reçu  en  trop.  C'est  la  formule  qu'avait  adoptée  le  projet  de 
1867. 

SItftS.  —  Rappelons  qu'en  droit  romain,  ceux  qui  avaient 
payé  indûment  n'avaient  pas  d'action  contre  les  autres  char- 
geurs (V.  n*  2245)  :  ils  devaient  toujours  agir  contre  le  capi- 
taine, qui  agissait  à  son  tour  contre  celui  dont  les  marchan- 
dises avaient  été  recouvrées ,  le  droit  romain  n'admettant  pas 
d'action  entre  les  chargeurs  (*).  Mais  depuis  longtemps,  pour 
éviter  ce  circuit  d'action ,  il  a  été  admis  que  tout  chargeur  pour- 
rait agir  à  défaut  du  capitaine.  C'est  ce  que  constate  Émérigon 
(ch.  XII ,  sect.  xLin) ,  et  c'est  ce  qu'on  peut  induire  de  l'article 
421,  2'  alinéa  (V.  n««  2154-2245). 

!i!>A4.  —  DRorr  gomparb.  —  Le  principe  sur  lequel  repose 
l'article  429  est  universellement  admis.  <c  Si  des  marchandise 
jetées  sont  ensuite  recouvrées,  dit  l'écrivain  anglais  Amould, 
avant  le  règlement  des  avaries ,  il  leur  est  dû  contribation  pour 
le  dommage  causé  par  le  jet  et  les  frais  de  sauvetage.  Si  elles 
sont  recouvrées  après  le  règlement,  le  propriétaire  doit  restituer 
ce  qui  lui  a  été  payé  au  delà  de  ces  deux  dommages  »  (Amould, 
édit.  de  1877,  p.  861). 

Le  Code  allemand  dispose  (art.  722)  que  quand  des  marchan- 
dises jetées  ont  été  sauvées,  elles  n'ont  à  contribuer  aux  avaries 
grosses  résultant  du  même  événement  ou  d'un  événement  pos- 
térieur, que  si  leur  propriétaire  réclame  une  indemnité.  Cet  a^ 
ticle ,  dit  Lewis,  est  fait  pour  le  cas  où  le  sauvetage  des  ma^ 
chandises  est  antérieur  au  règlement  des  avaries.  S'il  est  posté- 
rieur, le  propriétaire  a  le  choix  ou  de  s'en  tenir  à  Tindemnité 
qu'il  a  touchée ,  en  abandonnant  les  marchandises  i  l'ensemble 
des  intéressés ,  ou  de  garder  les  marchandises  et  de  rembourser 

(1)  <c  Si  res  qu»  jact»  sunt,  apparuerint,  exoneratur  collàtio  :  quod  si  jam 
«  contributîo  facta  sit,  tune  his,  qui  solyerint  agent  ex  locato  cum  magistro,. 
ic  ut  is  ex  oonducto  experiatur,  et  quod  exegerit,  reddat  »  (Digeste ,  XIV ,  2). 
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l'indemnité  par  lui  reçue,  sous  déduction  de  ce  qui  peut  lui 
être  dû  pour  détérioration  (Lewis,  Dos  deutsche  Seerecht,  II, 
p.  64). 

La  loi  belge  de  1879  (art.  1S5)  et  le  Gode  italien  de  1882 
(art.  653),  se  sont  bornés  à  reproduire  la  disposition  de  notre 
article  429. 
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TITRE  XIII. 
Des  prescriptions. 

Le  titre  xn  du  livre  P'  de  l'Ordonnance  était  intitulé  : 
«  Des  prescriptions  et  fins  de  non-recevoir ,  » 

Le  Gode  de  1 807  a  consacré  un  titre  spécial  aux  prescrip- 
tions.  C'est  aussi  ce  qu'a  fait  le  Gode  allemand.  Notre  projet 
de  1867 y  au  contraire,  suivi  sur  ce  point  par  la  loi  belge  de 
1879,  avait  sous  un  seul  titre  réuni  les  fins  de  non-recevoir 
et  les  prescriptions. 

Le  Gode  s'occupant  d'abord  de  la  prescription,  comme 
moyen  (facquérir,  décide  que  le  capitaine  ne  peut  acquérir 
le  navire  par  prescription  (art.  430).  Nous  examinerons  à 
ce  propos  quelles  sont  les  règles  de  la  prescription  par  rap- 
port aux  navires. 

La  prescription  est  aussi  un  mot/en  de  se  libérer  (art. 
2219  God.  Giv.).  Toute  action  dérivant  d'un  contrat  à  la 
grosse  ou  d'un  contrat  d'assurance  maritime  se  prescrit  par 
dnç  ans^  à  compter  de  la  date  du  contrat  (art.  432).  L'ac- 
tion en  délaissement  est  en  outre  soumise  à  une  prescrip- 
tion spéciale  (art.  431). 

Sont  soumises  à  la  prescription  d'un  an  : 

Toutes  actions  en  paiement  de  fret  ou  loyers ,  —  après  le 
voyage  fini  ; 

Les  créances  pour  nourriture  fournie  aux  matelots  par 
l'ordre  du  capitaine ,  —  après  la  livraison  ; 

Les  fournitures  faites  au  navire  pour  construction  el  équi- 
pement ;  —  après  les  fournitures  ; 

Les  salaires  d'ouvriers,  après  la  réception  des  ouvrages; 
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Les  demandes  en  délivrance  des  marchandises ,  après 
Tarrivée  du  navire  (art.  433). 

L'article  434  indique ,  conformément  au  droit  commun , 
les  actes  qui  empêchent  ou  interrompent  la  prescription. 

I 

Art.  430. 

Le  capilatne  ne  peut  aoqa^ir  la  propriété  du  navire  par*  vole 
de  prescription  (1). 

SOMMAIRE. 

22S5«  —  Prescription  des  navires.  —  Acquéreur  de  mauvaise  foi. 

2256«  —  Acquéreur  de  bonne  foi. 

2237*  ->  Disposition  relative  au  capitaine. 

22580  ->  Un  commomste  peut-il  prescrire? 

2259»  —  Droit  comparé. 

t9&5.  —  En  disant  que  le  capitaine  ne  peut  prescrire  le 
navire,  la  loi  implique  clairement  qu'un  navire  peut  s'acquérir 
par  prescription.  Mais  comment  et  à  quelles  conditions?  Il  s'est 
élevé  à  cet  égard  une  vive  controverse. 

La  question  doit  être  examinée  dans  deux  hypothèses  bien 
distinctes  :  1*  vis-à-vis  de  l'usurpateur  possédant  sans  titre  et 
de  mauvaise  foi  ;  2®  vis-à-vis  d'un  possesseur  ayant  acquis  a 
"on  domino. 

Il  est  hors  de  doute  que  l'usurpateur,  le  possesseur  de  mau- 
vaise  foi  ne  pourront  opposer  que  la  prescription  trentenaire 
(art.  2262  C.  Civ.). 

Nous  n'ajouterons  pas,  toutefois,  avec  M.  Bédarride  (n** 
1932),  que  la  prescription  trentenaire  ne  peut  elle-même  courir 
î^à  partir  de  la  mutation  en  douane,  car  la  mutation  en 
douane  ne  se  faisant  que  sur  la  production  d'un  titre,  cela 
^viendrait  à  dire  qu'on  ne  peut  prescrire  sans  titre.  Or,  aux 

WOrd,  de  168i  (liv.  I,  lit.  xii).  Art.  !•'.  —  Les  maistres  et  patrons  ne 
P^^ont,  par  quelque  temps  que  ce  soit,  prescrire  le  vaisseau  contre  les 
propriétaires  qui  les  auront  établis. 

^  projet  de  1867  avait  supprimé  Tarticle  430  comme  inutile. 
^Rorr  «ABiTu».  —  T.  V.  48 
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termes  de  Tarlicle  2262 ,  la  prescription  treatenaire  a  pour  bat 
de  protéger  même  ceux  qui  possèdent  sans  titre  et  de  mauvaise 
foi.  Pour  invoquer  la  prescription,  il  faut  avoir  possédé  publi- 
quement et  à  titre  de  propriétaire  (art.  2229  C.  Giv.).  Mais 
sans  la  mutation  en  douane ,  comme  Ta  très  bien  fait  remarquer 
M.  Desjardins  (n"  90),  il  peut  y  avoir  une  possession  publique 
non  équivoque.  Quand  j'ai  fait  naviguer  un  navire  pendant 
trente  ans  sous  mon  nom ,  il  est  impossible  de  dire  que  je  n'ai 
pas  possédé  publiquement  ce  navire  a  titre  de  propriétaire. 

/iJB&<l.  —  Plaçons-nous  maintenant  en  présence  d'un  acqué- 
reur de  bonne  foi.  Voyons  d'abord  comment  la  question  de 
prescription  pourra  ici  se  présenter. 

Nous  avons  vu  (n*"  136),  que  la  transmission  du  navire  est 
rendue  publique  par  la  mutation  en  douane ,  et  que  par  consé- 
quent de  deux  acquéreurs  ayant  traité  successivement  avec  le 
même  propriétaire ,  celui-là  sera  préféré  qui  aura  été  le  premier 
inscrit  sur  l'acte  de  francisation.  Mais  on  ne  pouvait  reconnaître 
au  receveur  qui  fait  la  mutation  en  douane  le  droit  de  trancher 
la  question  de  propriété.  Il  pourra  donc  arriver  que  les  pro- 
priétaires inscrits  sur  l'acte  de  francisation  ne  soient  que  des  pro- 
priétaires apparents.  Il  pourra  arriver  aussi  que  l'acquéreur 
traite  avec  un  intermédiaire ,  un  capitaine  non  dûment  autorisé 
(V.  art.  237).  Dans  tous  ces  cas,  comment  l'acquéreur  de  bonne 
foi  pourra-t-il  être  couvert? 

La  Cour  de  Bruxelles,  dans  un  arrêt  du  9  mai  1823,  approuvé 
par  Merlin  {Rép.,  v*  Navire),  a  jugé  que  les  navires  étant 
meubles,  l'acquéreur  était  toujours  couvert  contre  la  revendi- 
cation du  propriétaire  par  la  règle  de  l'article  2279  du  Code 
civil  :  <&  En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre.  »  Mais  la 
Cour  de  cassation,  comme  nous  l'avons  déjà  constaté  (tom.  I, 
n*'  3),  a  formellement  repoussé  ce  système.  Un  arrêt  du  10 
janvier  1870  (Sirey,  70.  1.  147),  porte  «  qu'un  navire,  quoiqtie 
«  meuble  par  sa  nature,  est  soumis ,  quant  aux  saisies,  adjudi- 
«  cations  ou  ventes  dont  il  peut  être  l'objet,  à  des  règles  spé- 
ii  ciales  qui  excluent  en  cette  matière  l'application  du  principe 
«  suivant  lequel  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre.  » 

Valin  supposant  le  cas  où  un  copropriétaire  n'ayant  qu'une 
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part  dans  un  navire ,  aurait  vendu  le  navire  en  totalité ,  pensait 
que  l'acquéreur  serait  à  Fabri  de  toute  revendication  de  la  part 
des  autres  propriétaires  par  cela  seul  que  le  navire  aurait  fait  un 
voyage  en  mer  sous  le  nom  de  l'acquéreur.  En  un  mot ,  il  appli- 
quait à  la  prescription  de  la  propriété  les  règles  tracées  pour 
l'extinction  du  droit  de  suite  vis-à-vis  des  créanciers  (art.  193), 
Ce  système  que  nous  avons  déjà  indiqué  (n*  H3),  a  été  repris 
par  M.  Pardessus  qui  a  fait  remarquer  que  d'après  le  droit 
civil ,  l'acquéreur  avec  titre  et  bonne  foi  prescrit  la  propriété  par 
le  laps  de  temps  et  les  moyens  qui  servent  à  prescrire  les  hypo- 
thèques (art.  2180-2265).  Mais  dans  des  observations  sur  l'arrêt 
de  1870  (S.,  70.  1.  145),  un  savant  professeur  de  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  M.  Labbé,  a  objecté  avec  raison  que  si  un 
voyage  en  mer  sous  le  nom  de  l'acquéreur  sufBt  pour  purger 
les  droits  des  créanciers  d'après  les  articles  193  et  194,  il  serait 
exorbitant  d'admettre  par  ce  seul  fait  l'extinction  du  droit  du 
propriétaire. 

n  répugne  cependant  à  M.  Labbé  de  laisser  l'acquéreur  de 
bonne  foi  d'un  navire  sous  le  coup  d'une  action  en  revendica- 
tion pendant  trente  ans.  Le  droit  civil  accorde  à  l'acquéreur 
d'un  immeuble  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  suivant  que 
le  véritable  propriétaire  est  ou  non  domicilié  dans  le  ressort 
(V.  art.  2265  C.  Civ.).  M.  Labbé  pense  qu'on  pourrait  s'ins- 
pirer de  cette  disposition  pour  les  navires.  Il  ne  va  pas ,  tou- 
tefois, jusqu'à  soutenir  que  l'acquéreur  aura  droit  à  la  pres- 
cription de  dix  ans  par  cela  seul  que  le  véritable  propriétaire 
sera  domicilié  dans  le  ressort  du  port  d'armement.  Mais  il  lui 
semble  que  la  prescription  de  vingt  ans  ne  peut  pas  au  moins 
être  refusée  au  possesseur  du  navire  ayant  juste  titre  et  bonne 
îoi,  cet  abrègement  du  délai  dérivant  uniquement  de  la  bonne 
foi  du  possesseur  et  non  pas  d'un  rapprochement  constaté  entre 
le  domicile  du  propriétaire  et  la  situation  de  la  chose. 

^système,  que  M.  Labbé  propose  avec  quelque  hésitation, 
ouvre  un  nouvel  aperçu  au  législateur  qui  pourra  aussi  s'ins- 
pirer  du  nouveau  code  italien  (V.  n*  2259).  Mais  nous  ne 
pensons  pas  qu'en  l'absence  d'un  texte  on  puisse  étendre  aux 
ûavires  une  disposition  aussi  spéciale  que  celle  de  l'article 
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226S.  La  loi  n'ayant  pas  réglé  la  prescription  des  nawes,  le 
possesseur  même  de  bonne  foi  ne  pourra  donc  qu'invoquer  la 
règle  générale  de  l'article  2262 ,  c'est-à-dire  la  prescription  de 
trente  ans*  Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Laurin,  I,  p.  289  et 
de  M.  Desjardins,  I,  n""  90. 

!t!B&V.  —  Le  Code  qui  n'a  pas  réglé  la  prescription  des 
navires  s'est  borné  à  dire  avec  l'Ordonnance  que  le  capitaine 
ne  peut  jamais  acquérir  la  propriété  du  navire  par  prescription. 
Si  l'on  a  voulu  simplement  dire  que  le  capitaine ,  en  sa  qualité 
de  capitaine ,  ne  peut  prescrire  le  navire ,  cela  était  assez  inu- 
tile ,  car  il  est  élémentaire  que  ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne 
peuvent  prescrire  pour  eux  (art.  2236).  La  possession  ne  con- 
duit à  la  prescription  que  si  on  possède  à  titre  non  précaire,  à 
titre  de  propriétaire  (art.  2229).  Mais  celui  qui  possédait  à  titre 
précaire  peut  commencer  à  prescrire  à  partir  du  jour  où  il  aura 
interverti  son  titre  et  possédé  à  titre  de  propriétaire.  Ainsi  sup- 
posons qu'à  la  mort  de  l'armateur  le  capitaine  achète*le  navire 
de  celui  qui  passe  pour  l'héritier  ou  le  légataire  universel  de 
l'armateur.  Le  capitaine  possédant  désormais  à  titre  de  pro- 
priétaire pourra  prescrire  comme  tout  autre  acquéreur,  et  en 
pareil  cas  l'article  430  ne  serait  pas  applicable. 

SVftS.  —  M.  Creps  a  prétendu  qu'un  copropriétaire  de  na- 
vire ne  pourrait  prescrire  la  part  des  autres.  C'est  là  une  erreur 
qui  a  été  très  bien  réfutée  par  l'annotateur  de  M.  Creps,  M. 
Laurin  (Creps  et  Laurin,  I,  p.  294).  Un  communiste  peut  pres- 
crire ]a  part  des  autres  communistes  quand  il  a  possédé  la  chose 
seul  et  privativement  (art.  816-1872  C.  Civ.).  Mais  la  possession 
d'un  communiste  est  naturellement  réputée  équivoque  (V.  Req., 
8  août  1870,  Dali.,  72.  1.  17).  Il  faudra  donc  ici  des  actes  de 
possession  exclusive  bien  caractérisés.  Nous  n'irons  pas  cepen- 
dant jusqu'à  dire  avec  M.  Bédarride  (n*  1937),  que  le  copro- 
priétaire ne  pourra  prescrire  qu'à  partir  d*une  mutation  eD 
douane  faite  à  son  profit  (V.  n""  22So).  A  défaut  de  mutation, 
on  pourra  soutenir  qu'il  a  possédé  sans  titre,  mais  le  com- 
muniste peut  toujours  prescrire  au  moins  par  trente  ans  si  sa 
possession  a  été  exclusive  et  non  équivoque  (V.  Troplong  sur 
l'art.  2229,  n^  361). 
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f  Sft9.  —  Le  projet  de  1867  avait  sapprimé  la  disposition 
de  l'article  430  comme  inutile. 

Elle  a  également  disparu  dans  la  loi  belge  de  1879. 

Le  Code  italien  de  1882,  au  contraire,  en  reproduisant  l'ar- 
ticle 430  y  a  pris  soin  de  régler  à  ce  propos  la  prescription  des 
navires.  L'article  918  est  ainsi  conçu  :  «  L'action  en  revendi- 
(c  cation  d'un  navire  se  prescrit  par  dix  ans ,  sans  qu'on  puisse 
«  opposer  le  défaut  de  titre  ou  de  bonne  foi.  Celui  qui  possède 
n  nn  navire  en  vertu  d'un  titre  stipulé  de  bonne  foi ,  dûment 
«  transcrit,  et  qui  n'est  pas  nul  pour  défaut  de  forme,  opère 
«  la  prescription  en  sa  faveur  au  bout  de  cinq  années  à  partir 
«  de  la  transcription  du  titre  et  de  la  mention  sur  l'acte  de  na- 
«  tionalité.  —  Le  capitaine  ne  peut  acquérir  la  propriété  d'un 
«  navire  par  la  prescription.  » 

Art.  431. 

L'action  en  délaissement  est  prescrite  dans  les  délais  exprimés 
par  Vamcle  373. 

Art.  432. 

Tonte  action  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse,  on  d'une  police 
d'assurance,  est  prescrite  après  cinq  ans,  à  compter  de  la  date 
<in  contrat  (i). 

SOMMAIRE, 

2360O  -.  io  Prescription  da  contrat  d^assuranoe. 

^1^  —  A  quelles  actions  8*appliqae  la  prescription  de  dnq  ans? 

^2*  — •  Est-elle  applicable  aaz  assurances  mutuelles? 

2^*  -*  Elle  s'appI^ae  à  la  réassurance. 

U)  V.  disposition  de  rOrdonnance  citée  sous  rarticle  373. 

^(^et  de  1867.  Art.  432;  —  Toutes  actions  dérivant  d'un  contrat  de  prêt 
à  la  grosse,  d'vn  eontrat  d'hypothèque  maritime,  d'une  charte-partie  ou  d'une 
police  d'assurances  sont  prescrites  après  trois  ans,  &  compter  :  —  Du  jour 
où  la  créance  est  deyenue  exigible,  s'il  s'agit  d'un  contrat  de  prêt  &la  grosse 
ou  <i'hypothèque  maritime;  —  du  jour  où  le  voyage  s'est  terminé,  s'il  s'agit 
ûune  charte-partie  ou  d'une  police  d'assurance;  —  si  le  navire  a  disparu 
^8  qu'on  jût  de  ses  nouvelles ,  le  délai  de  trois  ans  court  du  jour  des  der- 
lûères  nouvelles. 


%• 
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2264»  —  20  PrascripUon  des  prèU  à  la  grosse. 

22650  —  La  prescription  court  de  ta  date  du  contrat. 

22660  —  Ce  qu*il  faut  entendre  par  là.  . 

22670  —  La  prescription  court  même  contre  le  mineur. 

22680  _  Le  serment  peut-il  être  déféré? 

22690  —  Dans  quelle  mesure  la  convention  peut-elle  dérober  à  Tarticle  432? 

2270O  —  Droit  comparé.  —  Loi  applicable. 


I.  —  Les  contrats  maritimes  ne  sont  pas  faits  en  gé- 
néral pour  une  longue  durée.  Les  constatations  deviennent 
plus  difficiles  à  mesure  que  les  faits  sont  plus  éloignés.  Enfin , 
comme  le  dit  Émérigon ,  «  puisque  les  affaires  mercantUes  sont 
«  des  actions  de  chaque  jour,  que  d'autres  de  même  nature 
«  doivent  suivre  chaque  jour,  il  est  convenable  que  les  pres- 
se criptions  et  fins  de  non-recevoir  établies  contre  les  négociants 
«  qui  négligent  d'user  de  leurs  droits  soient  de  peu  de  durée, 
«  afin  de  procurer  au  commerce  la  liberté ,  la  sûreté  et  Tacti- 
<K  vite  qui  lui  sont  nécessaires  »  (Émérigon,  Ass.,  ch.  XIX). 
Telles  sont  les  raisons  qui  ont  fait  établir  les  courtes  prescrip- 
tions et  fins  de  non-recevoir  dont  parlent  les  articles  431  et 
suivants. 

L'article  432  s'occupe  du  contrat  d'assurance  et  du  prêt  à  la 
grosse. 

Parlons  d'abord  du  contrat  d'assurance. 

L'article  432  porte  que  toute  action  dérivant  d'un  contrat 
d'assurance  est  prescrite  après  cinq  ans  à  dater  de  la  date  du 
contrat. 

Nous  avons  vu  (n*  1786)  que  l'Ordonnance  avait  fixé  pour 
toute  demande  en  exécution  de  la  police  des  délais  assez  courts 
partant  de  la  nouvelle  de  la  perte  et  variant  de  six  semaines  à 
deux  ans  suivant  la  distance.  Le  Code  a  maintenu  ce  système 
pour  l'action  en  délaissement  (art.  373,  431).  Mais  en  même 
temps  il  dispose  que  toute  action  dérivant  du  contrat  d'assu- 
rance sera  prescrite  cinq  ans  après  la  date  du  contrat. 

MB!.  —  Il  suit  de  là  que  l'action  d'avarie  pourra  être 
exercée  alors  même  que  l'action  en  délaissement  sera  prescrite 
(V.  n**  1786,  2135).  Mais  en  doit-on  conclure  que  l'action  en 
délaissement  elle-même  ne  pourra  jamais  être  exercée  cinq 
ans  après  la  date  du  contrat?  Supposons  qu'au  moment  où  les 
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cinq  ans  sont  expirés  on  reçoit  la  nouvelle  de  la  perte,  l'assuré 
jouira-t-il  encore,  pour  le  délaissement,  des  délais  fixés  par 
r&rticle  373?  C'est  ce  que  paraît  penser  M.  Emile  Gauvet  (II, 
n'^IOS).  On  peut  soutenir,  en  effet,  en  s'appuyant  sur  l'article  431 
que  la  loi  a  voulu  régler  à  part  la  prescription  de  l'action  en 
délaissement  et  celle  d'avaries. 

Je  ne  crois  pas,  toutefois,  que  telle  ait  été  la  pensée  des 
rédacteurs  du  Code.  Des  travaux  préparatoires  rapportés  par 
Locré  {Esprit  du  Code  de  commerce,  II,  p.  594),  il  semble 
bien  résulter  que  si  l'on  a  entendu  soumettre  à  une  prescrip- 
tion plus  courte  Faction  en  délaissement  (art.  373,  431),  on  n'a 
pas  imaginé  qu'une  action  quelconque  dérivant  d'un  contrat 
d'assurance  pût  être  exercée  cinq  ans  après  la  date  de  ce  con- 
trat. On  a  considéré ,  en  effet ,  qu'un  contrat  d'assurance  étant 
fait  en  général  pour  un  voyage  ou  une  période  très  courte ,  les 
parties  pourraient  toujours  faire  valoir  dans  le  délai  de  cinq 
ans  tous  les  droits  dérivant  du  contrat.  L'article  432  est  absolu  : 
«  Tùute  action  »  (Sic  Droz ,  Ass.,  n*  670). 

La  prescription  de  cinq  ans  est  donc  opposable  à  toute  action 
déhvant  du  contrat  d'assurances  à  l'action  d'avaries  ou  de  dé* 
laissement,  l'action  en  paiement  de  la  prime,  à  l'action  en  in- 
demnité pour  rupture  du  contrat  (art.  349),  à  l'action  en  nullité 

OQ  réduction  de  l'assurance  (art.  346,  347, 348,  3S7,  3S8,  360, 

365). 

La  prescription  de  cinq  ans  pourra  être  opposée  même  à 
la  demande  en  restitution  faite  par  l'assureur  contre  l'assuré 
pour  cause  de  déclaration  inexacte  des  assurances  (art.  379), 
si  en  réalité ,  il  n'y  a  pas  eu  fraude  de  la  part  de  l'assuré 
(Nantes,  19. mai  1866,  J.  N.,  66.  1.  141).  S'il  y  a  eu  fraude, 
(art.  380) ,  l'assuré  ne  pourra  opposer  que  la  prescription  de 
trente  ans  (art,  2262  C.  Civ.). 

ttttS.  —  La  prescription  de  cinq  ans  est-elle  applicable 
^^  (assurances  mutuelles,  spécialement  aux  demandes  en  paie- 
ment de  cotisations  dues? 

La  Cour  de  cassation  ne  l'admet  pas  pour  les  assurances 
terrestres  uniquement  régies  par  les  principes  du  droit  civil  : 
^^te  a  JQgé  que  les  cotisations  pour  assurances  mutuelles  ne  pré- 
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sentent  pas  le  double  caractère  de  fixité  et  de  périodicité  qai  a 
motivé  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'article  2277 
da  Code  civil  (Cass.,  1*'  février  1882,  Dali.,  82.  1.  99).  Mais  le 
contraire  a  été  jugé  par  la  Chambre  des  requêtes  pour  des  assu- 
rances mutuelles  maritimes,  en  vertu  des  termes  généraux  de 
TarUcle  432  (Req.,  30  avril  1862,  Dali.,  62,  1.  528). 

•/■•S.  —  L'article  432  est  applicable  à  la  réassurance 
comme  à  Tassurance.  Mais  nous  avons  vu  (n*  1469)  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  la  réassurance  une  convention  par 
laquelle  une  compagnie  d'assurances  maritimes  reprend,  dans 
des  conditions  convenues,  tous  les  risques  acceptés  par  une 
autre  compagnie.  Un  pareil  contrat ,  participant  à  la  fois  de  la 
société  et  du  mandat,  les  obligations  qui  en  dérivent  ne  sont 
soumises  qu'à  la  prescription  de  trente  ans ,  qui  est  la  prescrip- 
tion du  droit  commun  (art.  2262;  Rej.,  25  février  1874,  Sirey, 
74.  1.  196). 

!9!Ml^.  —  Les  obligations  dérivant  d'un  contrat  de  prêt  à 
la  grosse  sont  comme  celles  qui  dérivent  du  contrat  d'assa- 
rances  prescrites  par  cinq  années.  Cette  prescription  s'applique 
donc  aux  demandes  en  nullité  fondées  sur  les  articles  316, 317, 
à  l'action  du  préteur  en  paiement  du  capital  et  du  profit. 

Quand  un  copropriétaire  de  navire  a  payé  la  part  incombant 
aux  autres  copropriétaires  dans  un  emprunt  à  la  grosse ,  l'action 
en  remboursement  est-elle  aussi  prescrite  par  cinq  années  ^ 
comme  dérivant  d'un  contrat  de  grosse?  La  prescription  serait 
de  cinq  ans  si  le  demandeur  agissait  uniquement  aux  droits  da 
prêteur  (art.  1250, 1251  C.  Civ.).  Mais  du  moment  qu'il  s'agit 
d'une  action  en  règlement  de  compte  entre  copropriétaires,  la 
prescription  de  trente  ans  est  seule  opposable  (Aix,  23  décembre 
1870,  Dali.,  72.  2.54). 

A  plus  forte  raison ,  ne  peut-on  invoquer  la  prescription  de 
cinq  ans  pour  les  prêts  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  prêts  à 
la  grosse. 

SliUft.  —  La  loi  fait  courir  la  prescription  du  jour  de  la 
date  du  contrat  d'assurance  ou  du  prêt  à  la  grosse^  et  Boa 
du  jour  où  l'action  a  pu  être  exercée.  Ce  système,  qui  paraît 
avoir  été  emprunté  à  l'ancien  règlement  d'Anvers  (ÉmérigoD, 
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Ass.,  ch.  XIX,  sect.  i),  est  nne  dérogation  au  droit  commun, 
la  prescription  ne  courant  d'ordinaire  qu'à  partir  du  moment 
où  Ton  a  pu  agir  (art.  3257  C.  Civ.  et  art.  433).  Le  législateur  a 
considéré  qu'un  contrat  d'assurance  et  de  prêt  à  la  grosse  est 
fait,  en  général,  pour  une  courte  durée.  Mais  ce  système  qui, 
comme  nous  le  verrons,  est  aujourd'hui  généralement  répudié 
(V.  n*  2170),  soulèye  de  justes  critiques.  Alors  même  qu'une 
assurance  n'a  pas  été  faite  pour  une  période  de  cinq  ans ,  mais 
pour  uoe  période  beaucoup  plus  courte,  l'assuré  ne  pourra 
pas  toujours  faire  valoir  utUement  ses  droits  dans  les  cinq 
années  du  contrat.  C'est  ce  qui  pourra  arriver,  par  exemple , 
pour  les  recours  d'avaries  communes,  si  le  règlement  des  ava- 
ries n'est  pas  terminé  judiciairement  (V.  n~  1SS2,  2174).  Dans 
ce  cas ,  l'assuré,  pour  conserver  ses  droits ,  sera  obligé  de  faire 
une  demande  provisoire. 

iiIMM.  —  n  faut,  au  reste,  bien  s'entendre  sur  ces  mots 
de  l'article  432  :  à  compter  de  la  date  du  contrat. 

Quand  il  s'agit  d'une  assurance  sur  corps  au  mois  ou  à  l'an- 
née, on  peut  dire  qu'il  y  a,  au  point  de  vue  de  la  prescription, 
autant  d'assurances  que  de  périodes  distinctes ,  et  que  la  pres- 
cription ne  court  pour  chaque  période  qu*à  partir  du  moment 
où  elle  a  commencé  (J.-V.  Cauvet,  Ass.  mearit..  Il,  n*  502). 

Une  règle  analogue  peut  s'aj^liquer  aux  polices  d'abonne- 
ment sar  marchandises;  Tassurance,  en  pareil  cas,  ne  prenant 
vie  que  par  le  chargement  (V.  n*  1424),  il  y  a,  en  réalité, 
autant  d'assurances  que  de  chargements  distincts  (V.  J.-V.  Cau- 
vet, ibid.). 

Ajoutons,  enfin,  en  ce  qui  concerne  les  prêts  à  la  grosse 
en  renouvellement,  que  si  ces  prêts  ne  peuvent  être  considérés, 
au  point  de  vue  du  privilège,  comme  des  prêts  nouveaux 
(V.  n*  1087),  il  convient,  au  point  de  vue  dé  la  prescription, 
de  ne  la  faire  courir  qu'à  partir  de  la  date  du  dernier  contrat. 

MttV.  —  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'article 
432,  court  même  contre  les  mineurs,  les  interdits.  Si  d'après 
l'article  22S2  du  Code  civil  la  prescription  ne  court  pas  en  prin- 
cipe contre  les  mineurs,  il  a  été  fait  exception  i  cette  règle  pour 
les  courtes  prescriptions  (art.  2278  du  Code  civil).  A  plus  forte 
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raison  doit-il  en  être  ainsi  dans  le  cas  préYu  par  les  articles 
432  et  433  :  toute  action,  dit  rarticle  432,  toutes  actions^  ré- 
pète Tarticle  433  (Roaen,  12  juillet  1880,  Dali.,  SI.  2.  49). 

Mais  la  prescription  pourra  se  trouver  écartée  avant  les  cinq 
années  par  les  actes  mentionnés  dans  Tarticle  434. 

A  Tinverse ,  il  pourra  arriver  que  des  actions  dérivant  d'un 
contrat  d^assurance  ou  de  prêt  à  la  grosse  soient  éteintes  avant 
l'expiration  des  cinq  années.  L'article  43S  porte  en  e£Fet  que 
l'action  est  non  recevable  contre  l'assureur  pour  dommages 
arrivés  à  la  marchandise ,  si  elle  a  été  reçue  sans  protestation. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  le  privilège  du  prêteur  à 
la  grosse  sur  les  marchandises  affectées  par  le  capitaine  s'éteint 
quand  elles  ont  passé  en  main  tierce  (V.  n""  1072).  Mais  roc- 
tion  du  prêteur  contre  le  capitaine  n'est  prescrite  que  par  le 
délai  fixé  dans  l'article  432. 

9Stt8.  —  Le  serment  peut-il  être  déféré  à  la  partie  qui 
oppose  la  prescription  de  cinq  ans  dans  les  termes  de  l'article 
432? 

Sous  l'Ordonnance  9  Valin  admettait  que  même  après  que  l'ac- 
tion était  prescrite  on  pouvait  déférer  le  serment  au  débiteur, 
et  que  le  refus  de  serment  impliquait  l'obligation  du  débiteur 
(Comm.  de  l'Ord.,  art.  10  Des  prescriptions).  La  même  doc- 
trine a  été  reprise  de  nos  jours.  On  invoque  1*  le  principe  gé- 
néral posé  dans  l'article  1358  du  Code  civil,  à  savoir  que  le  ser- 
ment peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  contestation  que  ce 
soit.  2''  L'article  227S  du  même  Code  admettant  expressément 
la  délation  du  serment  au  moins  contre  les  prescriptions  abré- 
gées. 3""  L'article  189  du  Code  de  commerce  permettant  de 
déférer  le  serment  à  ceux  qui  opposent  la  prescription  de  cinq 
ans  pour  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre.  Telle  est 
l'opinion  proposée  par  Merlin  {Rép.j  v*  Prescription^  sect.  n, 
§  4,  et  par  Dalloz,  Rép.,  v*  Droit  marit.,  n*  2268). 

Mais  on  oppose  en  sens  contraire  que  là  où  la  loi  a  permis 
la  délation  du  serment  contre  une  prescription,  elle  Ta  dit 
expressément  (art.  2275  C.  av.,  189  C.  Comm.),  que  l'article 
432  est  absolument  muet  à  cet  égard ,  que  d'ailleurs  la  pres- 
cription de  l'article  432  qui  court  du  jour  du  contrat  ne  repose 
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pas  sur  une  présomption  de  paiement*  En  ce  sens  (Emile  Cau- 
vet,  Ass.,  II,  n""  490;  Bordeaux,  i6  nov.  1848;  Nantes,  15  fé- 
vrier 1860,  J.  H.  60,  p.  102).  C'est  cette  dernière  solution  qui 
me  paraît  la  plus  juridique.  Ainsi  que  Ta  dit  la  Cour  de  cas- 
sation à  propos  de  Tarticle  433,  aucune  preuve  ne  peut  être 
admise  contre  la  prescription  quand  cette  preuve  n'a  pas  été 
réservée  (Rej.,  18  février  1856,  Dali.,  56. 1.  77). 

%1t%9.  —  Dans  quelle  mesure  la  convention  des  parties 
peut-elle  déroger  à  Tarticle  432?  L'article  2220  porte  qu'on 
peut  renoncer  à  la  prescription  acquise  mais  qu'on  ne  peut 
iaoance  renoncer  à  la  prescription.  Il  suit  de  là  qu'on  ne  peut 
la  reculer  au  delà  des  termes  fixés  par  la  loi.  Mais  rien  ne  s'op- 
poserait à  ce  qu'un  contrat  d'assurance  ou  de  prêt  à  la  grosse 
fixai  pour  l'exercice  des  actions  qui  en  dérivent  un  délû  plus 
court  que  celui  indiqué  par  l'article  432  (Cass.,  16  janvier 
J865,  Dali.,  65. 1. 12) 

Itf  O.  —  Droit  comparé.  —  Si  en  matière  de  contrats 
maritimes  de  courtes  prescriptions  s'imposent,  il  faut  recon- 
naître que  le  système  d'une  prescription  uniforme  courant  du 
jour  du  contrat ,  peut  conduire  dans  bien  des  cas  à  des  résul- 
tats injustes.  Aussi  ce  système  a-t-il  été  répudié  par  les  législa- 
tions les  plus  récentes. 

L'article  910  du  Code  allemand  est  ainsi  conçu  :  «  Se  pres- 
«  crivent  par  cinq  ans  les  créances  de  l'assureur  et  de  l'assuré 
«dérivant  du  contrat  d'assurance.  La  prescription  commence 
«  à  partir  du  dernier  jour  de  l'année  où  s'est  achevé  le  voyage 
«assuré,  et  en  cas  d'assurance  à  temps,  à  l'expiration  du  der- 
«  nier  jour  du  délai  de  l'assurance.  Elle  commence ,  en  cas  de 
«disparition  du  navire,  à  l'expiration  du  jour  où  prend  fin  le 
^  délai  de  la  disparition  U).  »  —  «  La  créance  dérivant  d'un  prêt 

«  à  la  grosse  est  prescrite  par  un  an  à  partir  de  son  exigibilité  » 
(art.  909). 

Notre  projet  de  1 867  avait  1'  réduit  la  prescription  à  trois  ans  ; 
^  il  avait  appliqué  cette  prescription  non-seulement  à  l'assu- 
^Qce  et  au  prêt  à  la  grosse,  mais  à  toutes  actions  dérivant  d'un 

{<)V.noi8H. 
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contrat  d'hypothèque  maritime  on  de  charte-partie;  3*  il  avait 
pris,  dans  tons  les  cas,  pour  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion, non  la  date  du  contrat,  mais  l'exigibilité  de  la  créance. 

Le  Gode  belge  de  4879  s'est  inspiré  de  notre  projet  de  4867. 

Le  Gode  italien  de  4882  a  soumis  les  actions  dérivant  d'un 
contrat  de  prêt  à  la  grosse  ou  de  gaffe-naval  (hypothèque  man* 
time)  à  la  prescription  de  deux  ans  à  partir  de  l'échéance  de 
l'obligation  (art.  920).  Quant  aux  actions  dérivant  d'un  contrat 
d'assurance,  elles  se  prescrivent  comme  celles  dérivant  d'un 
contrat  de  charte-partie  par  le  délai  d'vn  an.  c  Dans  les  assu- 
«  rances  maritimes ,  dit  l'article  924,  le  délai  court  du  joar  où 
((  finit  le  voyage  assuré ,  ou  pour  les  assurances  i  temps ,  du 
«  jour  où  finit  l'assurance  :  en  cas  de  présomption  de  perte  du 
<c  navire  pour  défaut  de  nouvelles ,  l'année  de  prescription  com- 
«  mence  à  la  fin  du  délai  établi  pour  la  présomption  de  la  perte, 
«  sans  préjudice  des  délais  fixés  pour  le  délaissement*  » 

Nous  avons  vu  qu'en  Angleterre  il  n'y  a  pas  de  déisi  fixé 
pour  faire  le  délaissement  (V.  n""  4794).  Quant  à  la  prescription, 
on  se  borne  à  appliquer  la  prescription  de  six  ans ,  édictée  par 
le -statut  9  de  Georges  IV  (art.  47). 

Quelle  est  la  loi  applicable  par  rapport  à  la  prescription  libé- 
ratoire? 

Cette  question  est  une  des  plus  controvereées  que  l'on  ren- 
contre dans  le  droit  international  privé. 

Ginq  systèmes  ont  été  soutenus. 

4''  Pothier  donne  la  préférence  à  la  loi  du  créancier  {De  la 
prescription,  n"*  254). 

2^  D'autres  auteurs  se  prononcent  pour  la  loi  du  débiteur 
(Merlin,  Mép.,  v*  Prescription,  sect.  I,  §  3,  n*  7).  On  peut  invo- 
quer en  ce  sens  un  arrêt  de  cassation  du  43  janvier  1869 
(Sirey,  69.  4.  49),  et  un  arrêt  plus  récent  du  28  juillet  1884 
(Dali.,  85.  4.  300). 

3*  La  loi  du  lieu  où  l'obligation  doit  être  exécutée  (Troplong, 
Prescription,  38). 

4*  Loi  du  lieu  de  la  poursuite  (Story,  Conflict  of  Laws, 
§  566-567.  —  Schaffner,  Entwickelung  des  intemationalen 
Privat'Rechts ,  440). 
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5^  Loi  du  lieu  du  contrat  (Fœlix  et  Démangeât,  Traité  du 
droit  international  privé ,  I,  n*  100). 

C'est  à  ce  dernier  système  que  nous  croyons  devoir  nous 
attacher.  Dans  le  conflit  des  lois  diverses  il  est  rationnel  de  don- 
ner la  préférence  à  la  loi  du  lieu  du  contrat ,  les  contractants 
étant  présumés  avoir  compté  sur  les  droits  qui  en  découlent ,  et 
il  ne  faut  s'en  écarter  que  si  la  loi  du  pays  d'exécution  impose 
une  autre  solution,  soit  à  raison  de  principes  d'ordre  public, 
soit  à  raison  de  droits  acquis  sur  son  territoire.  (Test  en  ce 
sens  que  s'est  prononcé  le  Tribunal  d'Anvers ,  par  un  jugement 
du  17  mai  1884,  à  propos  d'un  prêt  à  la  grosse  contracté  en 
Grèce  et  dont  le  paiement  était  poursuivi  en  Belgique.  Le  Tri- 
bunal a  décidé  qu'on  ne  pouvait  opposer  au  prêteur  la  pres- 
cription de  trois  ans,  édictée  par  la  loi  belge  de  1879,  alors  que 
la  loi  grecque ,  sous  l'empire  de  laquelle  l'emprunt  avait  eu  lieu, 
n'édicte  que  la  prescription  de  cinq  ans  comme  notre  article 
432  {Revue  internationale  de  droit  maritime,  I,  p.  170). 

Art.  433. 

Sont  prescrites  : 

Toutes  actions  en  paiement  pour  fret  de  navire,  gages  et  loyers 
des  officiers,  matelots  et  autres  gens  de  Féqulpage»  un  an  apr^ 
le  voyage  fini;  —  pour  nourriture  fournie  aux  matelots  par 
Tordre  du  capitaine,  un  an  après  la  livraison;—  pour  fourniture 
de  iK^  et  autres  choses  nécessaires  -axa.  constructions,  équipe- 
ii^ut  et  «vltaillement  du  navire,  un  an  après  ces  fournitures 
lûtes;-,  pour  salaires  d'ouvriers  et  pour  ouvrages  faits,  un  an 
^9féB  la  réception  des  ouvrages;  —  toute  demande  en  dèUvranoe 
de  marchandises,  un  an  après  l'arrivée  du  navire  (1). 

(1)  Ord.  de  1681  (liy.  I,  lit.  xu).  Art.  2.  —  Ne  pouiront  aussi  faire  aucune 
<iemaiide  pour  leur  fret,  ai  les  officiers,  matelots  et  autres  gens  de  l'équi- 
pé i  pour  leurs  gages  et  loyers,  un  an  après  le  voyage  fini,  «s  Art.  3.  — 
^^  qui  auront  fourni  les  bois  et  autres  choses  nécessaires  à  la  cons- 
^^u,  équipement  et  avitaillement  des  vaisseaux,  les  charpentiers,  cal- 
f^UeiuB  et  autres  employés  i  la  fabrique  et  radoub,  ne  pourront  faire  aucune 
^^^o^dd  pour  le  prix  de  leur  marchandise  et  pour  leurs  peines  et  salaires 
^près  on  an,  à  compter,  à  Tégard  des  marchandises,  du  jour  de  la  déli- 
^^^^^  de  leur  marchandise,  et  pour  les  ouvriers,  du  jour  que  leurs  ou- 
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vrages  auront  été  reçus.  =  Art.  4.  —  Ne  seront  plus  reçues  aucunes  actions 
eontre  les  maistres,  patrons  ou  capitaines ,  en  délivrance  de  marchandise 
chargée  dans  leur  vaisseau ,  un  an  après  le  voyage  accompli.  =  Art.  9.  — 
Les  taverniers  n'auront  aucune  action  pour  la  nourriture  fournie  aux  mate- 
lots y  si  ce  n'a  été  par  Tordre  du  maistre ,  et  en  ce  cas  ils  en  fat)nt  la  de- 
mande dans  Tan  et  jour,  après  lequel  ils  n'y  seront  plus  reçus. 

Projet  de  1867.  Art.  433.  —  Sont  prescrites  toutes  actions  en  paiement 
pour  fret  de  navires,  gages  et  loyers  des  gens  de  Téquipage ,  un  an  après 
le  voyage  terminé;  pour  fournitures  de  choses  nécessaires  à  Téquipement  et 
avitaillement  du  navire ,  un  an  après  ces  fournitures  faites  ;  pour  salaires 
d'ouvriers  et  pour  ouvrages  faits,  un  an  après  la  réception  des  ouvrages  ; 
toute  demande  en  délivrance  de  marchandise ,  un  an  après  Tarrivée  da  na- 
vire. En  cas  de  naufrage,  la  prescription  pour  les  gages  et  loyers  des  gens 
de  Téquipage  ne  commence  qu'à  partir  de  Tétablissement  du  rôle  de  désar- 
mement. 
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2299*  —  6«  Dmumdâ  m  âétbirmiee  des  mnrelumdi$u, 

2300«  —  La  disposition  de  rariiele  433  n'est  pu  applicable  à  la  demande  dlndem- 
nité  pour  avaries. 

2301»  ~  Demandes  qu'il  Tant  assimiler  à  la  demande  en  délivrance. 

2302«  —  Marchandises  Tendues  par  le  capitaine. 

2303O  —  Action  en  indemnité  pour  retard  dans  la  délivrance. 

2304O  —  La  prescription  conrt  à  partir  de  l'arrivée. 
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2308<>  -^  Combinaison  de  l'article  433  avec  les  règles  régissant  les  transports  ter- 
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2309«  —  Droit  comparé. 

231 0«  —  La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause. 

2311«  —  La  partie  à  qui  on  oppose  la  prescription  peut-elle  déférer  le  serment? 

99V ±.  —  Nous  avons  déjà  fait  remarquer,  à  propos  des 
articles  431  et  432,  que  les  contrats  maritimes  plus  que  tous 
autres  contrats  commerciaux  comportent  par  leur  nature  de 
courtes  prescriptions. 

L'article  433  nous  indique  six  cas  (jle  prescription  annale  déjà 
mentionnés  dans  l'Ordonnance  : 

l' Pour  le  paiement  du  fret  ; 

2'  Pour  les  gages  et  loyers  des  marins  ; 

d**  Pour  les  fournitures  d*aliments  faites  aux  marins  ; 

4*  Pour  fournitures  de  bois  et  autres  choses  nécessaires  au 
bâtiment  ; 

5*  Pour  salaires  d'ouvriers  ; 

6*"  Pour  les  demandes  en  délivrance  des  marchandises. 

Examinons  successivement  chacune  de  ces  prescriptions. 
Noos  parlerons  ensuite  des  règles  qui  leur  sont  communes. 

••f  •.  —  1*  Prescription  du  fret. 

Nous  avons  vu  (art.  307)  que  le  capitaine  n*est  préféré  pour 
sou  fret  sur  les  marchandises  que  pendant  quinzaine  après  leur 
aéBvrance  aux  consignataires  et  que  même  avant  ce  délai  il  perd 
son  privilège ,  si  les  marchandises  ont  passé  en  main  tierce  (V. 
û'  927). 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ce  privilège  avec  l'action  per- 
^anelle  ex  locato  qu'a  le  capitaine  contre  Taffréteur  en  vertu 
*^  contrat  d'affrètement  (V.  n^-  908 ,  909).  Cette  action  ne  se 
prescrit  que  par  une  année ,  comme  le  porte  l'article  433. 
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jtJtJfS.  —  La  prescription  est  opposable  aussi  bien  au  pro- 
priétaire du  navire  qu'au  capitaine.  Si  l'article  433,  comme 
l'article  307,  n'a  parlé  que  du  capitaine,  c'est  parce  que  le 
capitaine  est  le  procureur  légal  du  propriétaire,  môme  pour 
toucher  le  fret  (V.  n*  414). 

99t4L.  —  La  prescription  court  après  le  voyage  fini,  c'est- 
à-dire,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  quand  le  navire 
entré  au  port  d'arrivée  a  été  déchargé  (Gass.,  10  nov.  1880, 
DaU.,  80. 1.  457). 

Le  navire  est-il  devenu  innavigable  dans  le  cours  du  voyage, 
il  faudra  distinguer  si  le  capitaine  a  pu  ou  non  louer  un  autre 
navire.  Dans  ce  dernier  cas ,  le  voyage  est  réputé  fini  vis-à-vis 
du  capitaine  à  partir  du  moment  où  il  y  a  eu  séparation  entre 
le  navire  et  les  marchandises  (V.  art.  296).  Si,  au  contraire, 
le  capitaine  a  loué  un  autre  navire,  nous  dirons  que  le  voyage 
ne  finira  vis-à-vis  du  capitaine  que  par  l'arrivée  au  lieu  de 
destination,  le  transbordement  ne  détruisant  pas  l'unité  du 
voyage ,  quoique  l'excédant  de  fret  reste  à  la  charge  de  raffré- 
teur  (V.  n^*  829,  830). 

sévft.  —  La  prescription  ne  court  d'ailleurs  après  le 
voyage  fini  que  dans  l'hypothèse  où  il  n'y  a  pas  de  terme  ac^ 
cordé  pour  le  paiement.  Si  un  terme  avait  été  stipulé  (Y.  n' 
917),  la  prescription  ne  devrait  courir  qu'à  partir  de  l'exigibi- 
lité (V.  n""  684).  C'est  ce  que  décide  le  Code  allemand  et  c'est 
ce  qu'on  peut  conclure  chez  nous  de  la  règle  générale  de  Tar- 
ticle  2257  du  Code  civil ,  portant  que  la  prescription  ne  conrt 
pas,  à  l'égard  d'une  créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce  que  ce  jour 
soit  arrivé. 

ItSVtt.  —  La  prescription  édictée  par  l'article  433  pow  le 
paiement  du  fret  s'applique  à  toutes  les  créances  qui  dériveDt 
pour  le  fréteur  de  la  charte-partie.  Elle  s'applique  donc  au  fret 
proportionnel  (art.  296),  au  demi-fret  que  doit  l'afiréteur  pour 
rupture  du  contrat  (V.  art.  288). 

Une  question  s'est  élevée  pour  les  surestaries  et  contrestaries. 
Dans  un  arrôt  du  26  mars  1879,  la  Cour  de  Rouen  a  jugé  que 
la  prescription  annale  n'était  pas  applicable  aux  surestaries  et 
contrestaries ,  parce  que  les  prescriptions  de  l'article  433  sont 
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de  droit  étroit,  et  que  la  loi  a  nettemeot  distingué  du  fret 
l'indemnité  due  pour  cause  de  retard  (J.  M.,  1879.  1.  230). 
Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  les  surestaries  ne  sont 
en  réalité  qu'un  accessoire  du  fret,  un  supplément  de  loyer 
(V.  n*"  701,  922).  La  Cour  de  cassation,  en  conséquence,  cas- 
sant l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Rouen,  le  10  novembre  1880 
(Dali.,  80.  1.  457),  a  déclaré  la  prescription  de  l'article  433 
applicable  aux  surestaries.  C'est  par  le  même  motif  qu'elle  a 
décidé,  en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  10  janvier  1879, 
([ue  les  surestaries  sont  perdues  comme  le  fret  en  cas  de  naufrage 
(Cass.,  9  mars  1881,  Dali.,  81.  1.  477).  Il  en  est  ainsi  soit  que 
les  surestaries  aient  été  réglées  par  le  contrat,  ou  qu'elles  soient 
dues  simplement  en  vertu  de  Tusage  (art.  274). 

ttW.  —  Mais  la  prescription  d'un  an  est-elle  applicable 
aux  actions  du  capitaine  en  contribution  d'avaries? 

Lorsque  le  capitaine  a  livré  la  marchandise  et  reçu  le  fret 
sans  protestation ,  l'action  pour  avaries  est  non-recevable  (art. 
435,  §  2).  Mais  si  le  capitaine  n'a  pas  livré  la  marchandise, 
oti  si  ayant  livré  la  marchandise  il  n'a  pas  reçu  le  fret,  ou 
si  ayant  livré  la  marchandise  et  reçu  le  fret,  il  a  réservé  l'action 
d'avaries,  aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut  alors  lui  être 
opposée.  A  quelle  prescription  l'action  sera-t-elle  soumise? 

D'après  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (n"  1997),  le  droit  de 
réclamer  une  contribution  est  éteint  comme  la  demande  en 
paiement  du  fret  un  an  après  le  voyage  fini.  —  11  serait  cer- 
tainement à  désirer  qu'il  en  fût  sdnsi,  mais  nous  croyons  qu'on 
ïiB  peut  étendre  la  prescription  d'un  an  hors  des  cas  expressé- 
ment prévus  par  la  loi.  Or,  la  loi  ne  parle  que  de  l'action  en 
paiement  du  fret.  Si  l'on  peut  dire  des  surestaries  qu'elles  ne 
sont  qu'wn  supplément  de  loyer,  il  me  paraît  difficile  d'en  dire 
autant  de  la  contribution  due  au  capitaine.  L'action  du  capitaine 
sera  au  surplus  presque  toujours  écartée  par  une  fin  de  non- 
recevoir. 

••î8.  —  Le  Code  allemand  (art.  909),  a  généralisé  et 
beaucoup  étendu  la  première  disposition  de  notre  article  433. 
«  Sont  prescrites  par  un  an  les  créances  grevant  les  marchan- 
«  dises  à  raison  du  fret  et  de  tous  ses  accessoires,  des  sures- 
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ce  taries,  des  droits  de  douane,  déboursés  et  autres  dépenses, 
«  des  prêts  à  la  grosse,  des  contributions  aux  avaries  grosses, 
«  frais  de  sauvetage  et  d'assistance,  comme  toutes  les  actions 
«  personnelles  contre  les  ayants  droit  à  la  cargaison,  et  les 
«  créances  pour  prix  de  passage.  —  La  prescription  commence, 
«  pour  les  contributions  aux  avaries  grosses ,  à  l'expiration  du 
«  jour  de  la  livraison  des  marchandises  qui  doivent  contribuer, 
«  et  pour  les  autres  créances,  à  l'expiration  du  jour  de  leur 
«  exigibilité.  »  Lewis  commentant  cette  disposition  fait  remar- 
quer qu'on  n'a  pas  entendu  soumettre  à  la  prescription  d'un  an 
toutes  les  actions  dérivant  du  contrat  d affrètement^  telles  qae 
l'action  de  l'affréteur  pour  rupture  de  la  charte-partie  par  le 
capitaine  ou  l'affréteur  :  mais  que  la  courte  prescription  s'ap- 
plique à  toutes  les  actions  du  fréteur  (  Verfrachter)  soit  contre 
le  réceptionnaire  des  marchandises,  soit  contre  l'affréteur  comme 
responsable  du  fret  des  marchandises.  La  prescription  du  droit 
civil  est  au  contraire  seule  applicable,  lorsque  la  créance  au 
lieu  de  grever  des  marchandises  chargées ,  dérive  uniquement 
d'engagements  pris  par  l'affréteur  dans  la  charte-partie ,  comme 
dans  le  cas  où  un  navire  ayant  été  affrété  pour  aller  prendre 
sur  lest  un  chargement  ne  trouve  pas  de  chargement  (Lewis, 
Dos  deutsche  Seerecht,  II,  p.  403). 

Notre  projet  de  1867  après  avoir  déclaré  prescrite  par  iro^ 
ans  toute  action  dérivant  d^une  charte-partie  avait  soumis  spé- 
cialement à  la  prescription  d*un  an,  du  jour  où  le  voyage  s'est 
terminé,  l'action  en  paiement  pour  fret  du  navire.  En  ce  qui 
concerne  l'action  en  contribution  d'avaries,  le  projet  de  1867 
se  bornait  à  dire  que  le  récl^mateur  qui  aurait  retiré  ses  mar- 
chandises ne  pourrait  exercer  de  recours  contre  les  autres 
réclamateurs  pour  les  faire  contribuer  à  des  avaries  que  trois 
mois  après  l'arrivée  du  navire.  —  Ce  système  a  été  entièrement 
adopté  par  la  loi  belge  de  1879  (art.  235-236). 

Le  Code  italien  de  1882  (art.  924)  se  borne  à  déclarer  pres- 
crites par  un  an  à  partir  de  la  fin  du  voyage  toutes  les  actions 
dérivant  du  contrat  d'affrètement, 

9999.  —  2**  Gages  et  loyers  des  officiers^  matelots  et  autres 
gens  de  F  équipage. 
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Nous  avons  vu  que  les  marins  ont  en  général  pour  leurs 
loyers,  indépendamment  d'un  privilège  snr  le  navire  et  le  fret 
(V.  art.  271  et  n**  651  et  s,),  une  action  personnelle  contre  les 
propriétaires  (V.  n**  258). 

«  L'action  pour  le  paiement  des  gages  des  serviteurs  et  do- 
it mestiques ,  dit  Valin ,  a  été  tout  de  même  bornée  à  un  an  par 
«Tarticle  67  de  FOrdonnance  de  Louis  XII,  de  Tan  1520,  à 
«  compter  du  jour  de  leur  sortie  chez  leurs  maîtres  :  ainsi  il 
«  était  naturel  d'assujettir  les  matelots  à  la  même  règle  après 
«  le  voyage  fini  (Valin,  sur  l'article  2,  Des  prescriptions).  On 
peut  aujourd'hui  faire  le  même  rapprochement  entre  l'article 
433  et  l'article  2272  du  Code  civiL 

Valia  au  surplus  faisait  remarquer  que  les  marins  avaient 
rarement  à  fournir  eux-mêmes  une  demande  pour  leurs  salaires 
à  raison  des  dispositions  particulières  qui  régissent  le  règle- 
ment ou  le  paiement  des  salaires.  Cette  observation  est  encore 
vraie  de  nos  jours,. 

9IBSO.  —  Rappelons  ici  que  les  salaires  sont  réglés  au 
débarquement  sous  le  contrôle  de  l'autorité  maritime  ou  con- 
sulaire qui  a  mission  tant  de  protéger  les  intérêts  des  marins 
q[ne  d'assurer  la  perception  des  retenues  accordées  sur  les  sa- 
laires à  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine  (V.  tom.  I,  p.  39  et 
lom.  II,n'648). 

A  l'expiration  du  rôle  d'équipage ,  l'autorité  maritime  prcftîède 
au  désarmement  (V.  art.  192,  n**  4).  «  Le  désarmement,  dit 
«  M.  Filleau,  consiste  à  passer  la  revue  de  l'équipage,  à  con- 
«  trôler  tous  les  faits  qui  se  sont  passés  pendant  la  campagne, 
«  a  décompter  les  services  et  les  loyers ,  à  assister  au  paiement 
«  de  ces  loyers,  à  faire  verser  à  la  caisse  des  gens  de  mer  les 
«  décomptes  des  marins  absents  pour  cause  de  débarquement, 
«  décès,  etc.,  et  même  ceux  des  individus  présents  qu'il  y  au- 
«  rait  des  inconvénients  à  faire  solder  ailleurs  que  dans  leurs 
«  quartiers,  à  faire  verser  à  la  caisse  des  Invalides  les  droits  qui 
«  leur  sont  dévolus  :  enfin ,  c'est  l'ensemble  des  opérations  aux- 
«  quelles  donne  lieu  la  liquidation  des  faits  accomplis  pendant 
«  la  durée  de  l'armement  »  (Filleau,  Engagement  des  éguipages, 
2-  édit.,  p.  236). 
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ÂQn  de  protéger  les  familles  des  marins  contre  de  folles  dissi- 
pations, il  a  été  en  effet  depuis  longtemps  posé  en  règle  que  les 
marins  ne  peuvent  être  payés  directement  que  dans  leurs  quar- 
tiers d'inscription  (arrêt  du  Conseil  du  19  janvier  1734).  Lors- 
que des  marins  sont  débarqués  en  dehors  de  leur  quartier,  l'au- 
torité maritime  qui  a  reçu  les  salaires  les  fait  parvenir  aux 
marins  dans  leurs  quartiers  par  l'entremise  de  la  caust  des 
gens  de  mer  (V.  tom.  I,  p.  40).  Dans  la  pratique  toutefois 
l'autorité  maritime  ou  consulaire  est  autorisée  à  faire  aux 
marins  des  paiements  partiels  lorsque  les  besoins  l'exigent.  Des 
instructions  ministérielles  du  mois  de  février  1875  ont  auto- 
risé nos  agents  consulaires  dans  la  Grande-Bretagne,  en  Bel- 
gique et  en  Hollande,  à  payer  exceptionnellement  aux  mariDs 
débarqués  dans  le  port  de  leur  résidence,  le  tiers  des  salaires 
acquis  par  eux. 

Si  un  marin  est  débarqué  en  cours  de  voyage  avant  le  désar- 
mement du  navire,  le  commissaire  de  Tinscription  maritime  eo 
France  et  aux  colonies,  ou  le  consul  en  pays  étranger  prend 
les  dispositions  voulues  pour  garantir  le  paiement  des  loyers 
acquis  (règlement  général  de  1866,  art.  198).  A  cet  effet,  laa- 
torité  maritime  ou  consulaire  se  fait  remettre  par  le  capitaine  des 
traites  sur  l'armateur. 

L'action  en  paiement  des  loyers  est  comme  celle  des  frais  de 
rapatriement  exercée  le  plus  souvent  par  l'Administration  de 
la  marine.  —  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  rapatriement,  on 
ne  pourrait  contester  à  la  marine  la  recevabilité  de  son  action, 
les  frais  de  rapatriement  constituant  en  réalité  une  dette  de  lar- 
mateur  vis-à-vis  de  l'État  plutôt  que  vis-à-vis  des  marins  (V. 
tom.  I,  p.  37  et  Cass.,  31  déc.  1879,  Dali.,  80.  1,  133).- 
Quant  aux  loyers,  la  Cour  de  cassation  a  formellement  reconnu 
à  l'Administration  le  droit  de  faire  valoir  les  droits  des  mario^ 
absents  ou  dé  cédés,  à  raison  tant  des  retenues  qui  lui  appar- 
tiennent sur  les  salaires  que  de  la  tutelle  qu'elle  exerce  sur  les 
marins  (Civ,,  rej.,  20  mai  1857,  Dali.,  87.  1.  249.  —  Gv., 
Cass.,  20  nov.  1860,  Dali.,  61.  1.  5). 

L'État  a-t-il  également  qualité  pour  agir  au  lieu  et  place  des 
marins,  alors  qu'ils  sont  présents?  M.  Desjardins  (n*  611)  fait  j 
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inarqaer  avec  raison  que  TAdministration  ayant  le  droit  d'en- 
caisser les  loyers  des  marins  débarqués  en  dehors  de  leur  quar- 
lier,  a  au  moins  qualité  pour  réclamer  ces  loyers  ;  mais  il  faut 
aller  plus  loin  :  nous  croyons,  avec  M.  Desjardins,  que  si  la 
question  était  soulevée  devant  la  Cour  de  cassation,  la  Cour, 
qui  a  déclaré  la  Marine  investie  de  la  tutelle  des  marins ,  n'hé- 
siterait pas  à  lui  reconnaître  qualité  pour  agir,  dans  tous  les 
cas,  en  leur  lieu  et  place  (V.  Sirey,  70.  2.  185). 

9981..  —  La  prescription  édictée  par  TaKicIe  433,  pour  les 
gages  et  loyers,  s'applique  &  tous  les  salaires  sous  quelque  forme 
qu'ils  aient  été  promis,  salaires  fixes  ou  à  la  part  (V.  n""  28)  : 
elle  s'applique  même  aux  gratifications  promises  au  capitaine 
comme  accessoires  de  ses  salaires  (V.  n*"  30). 

La  prescription  est  opposable  aussi  bien  à  la  Marine  exerçant 
les  droits  des  marins  qu'à  eux-mêmes.  L'Administration  ne 
peut  ici  se  prévaloir  du  droit  propre  qui  lui  appartient  pour 
les  retenues  sur  les  salaires  :  car  ces  retenues  supposant  des 
salaires  dus,  ne  peuvent  s'opérer  sur  des  salaires  qui  sont 
prescrits  (Aix,  13  août  1859,  Dali.,  60.  2.  86). 

S989.  —  Mais  la  prescription  annale  inscrite  dans  l'ar- 
ticle 433  pour  les  gages  et  loyers  n'est  pas  applicable  à  V action 
en  remboursement  des  loyers  qui  auraient  été  payés  par  le 
capitaine  ou  par  un  tiers  pour  le  compte  de  l'armateur.  Une 
pareille  action  qui  prend  sa  source  dans  un  contrat  de  mandat 
ou  de  gestion  d'affaires  est  régie  par  les  principes  du  droit  com- 
mun et  n'est  dès  lors ,  soumise  qu'à  la  prescription  de  trente 
aus  (Rouen,  21  février  1881 ,  Dali.,  82.  2. 145). 

S988.  —  La  prescription  annale  édictée  pour  les  gages  et 
loyers  s'applique-t-elle  aux  frais  de  conduite  et  de  rapatrie^ 
ment? 

La  question  peut  se  poser  soit  vis-à-vis  des  marins  réclamant 
eux-mêmes  leurs  frais  de  rapatriement ,  soit  vis-à-vis  de  l'Ad- 
ministration de  la  marine  réclamant  le  remboursement  des  frais 
avancés  par  elle. 

Suivant  un  premier  système ,  l'article  433  s'applique  à  toutes 
les  actions  qui  peuvent  dériver  de  Pengagement  des  gens  de 
mer,  et  par  conséquent,  même  aux  frais  de  conduite  et  ra- 
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patriement  que  le  Code  a  placés  sur  la  même  ligne  que  les  loyers 
(art.  252,  270).  L'État  qui  a  fait  TayaDce  des  frais  de  rapatrie- 
ment ,  ne  peut  les  réclamer  que  comme  subrogé  aux  droits  des 
marins,  et  il  est  soumis  i  la  même  prescription.  Ce  système  a  été 
consacré  par  d'assez  nombreuses  décisions  (Rennes,  30  aoUt 
1866,  J.  N.,  1867. 1.  33  ;  Nantes,  18  août  1869,  J.  N.,  69.  1. 
449;  24  juillet  1878,  J.  N.,  78.  1.  229). 

Mais  un  système  contraire  a  été  depuis  longtemps  admis,  aa 
profit  de  TÂdministration  de  la  marine.  On  a  fait  remarquer  que 
Tarticle  433,  édictant  une  courte  prescription,  doit  être  inter- 
prété restrictivement ,  qu'il  ne  parle  que  des  gages  et  loyers , 
non  des  frais  de  rapatriement,  que  les  frais  de  rapatriement 
constituent  en  réalité  une  dette  de  l'armateur  yis-à-vis  de  l'État 
et  que  dès  lors  si  l'État  a  fait  l'avance  des  frais  de  rapatrie* 
ment,  sa  créance  ne  peut  être  soumise  qu'à  la  prescription 
trentenaire.  Ce  système  consacré  dès  1829  par  la  Cour  de  cas- 
sation (V.  Dali.,  V*  Droit  marit.,  n*  2264)  a  été  depuis  con- 
firmé, malgré  certaines  résistances,  par  de  nombreux  arrêts 
de  la  Cour  suprême  (Civ.,  Cass.,  14  février  1870,  Dali.,  70. 1. 
327;  rbid.,  31  déc.  1879,  Dali.,  80.  1. 133). 

99SA.  —  Ce  que  nous  avons  dit  des  frais  de  rapatriement 
s'applique  aux  frais  de  maladie  ou  sépulture  réclamés  par  l'État 
lorsqu'il  est  obligé  d'en  faire  l'avance  (V.  n""  598).  L'article  433^ 
en  un  mot,  ne  régit  pas  les  rapports  de  l'État  avec  les  arma- 
teurs. 

La  question  serait  plus  délicate  si  les  frais  de  maladie  étaient 
réclamés  par  les  marins  eux-mêmes  en  vertu  de  leur  contrat 
d'engagement.  On  pourrait  soutenir  que  l'article  433  s'applique 
à  toutes  les  créances  des  marins  dérivant  de  l'engagement,  et 
par  conséquent,  aux  frais  de  maladie  (art.  262),  à  l'indemnité 
de  rachat  (art.  267).  J'hésiterais  cependant  à  aller  jusque-là 
à  raison  du  texte  qui  ne  parle  que  des  gages  et  loyers. 

liltSft.  —  D'après  l'article  433,  la  prescription  annale  pour 
les  gages  et  loyers  court  après  le  voyage  fini.  Comment  ces 
mots  doivent-ils  s'entendre  par  rapport  aux  loyers? 

Nous  avons  vu  qu'au  point  de  vue  de  la  prescription  du 
fret,  le  voyage  est  réputé  fini  quand  le  navire  entré  au  port 


ART.  433.  295 

d^arrivée  a  été  déchargé  (V.  n^  2274.  Doit-on  en  conclure  que 
les  mots  voyage  fini  doivent  recevoir  la  même  interprétation 
par  rapport  à  la  prescription  des  loyers ,  la  loi  ayant  compris 
les  deux  prescriptions  dans  le  même  alinéa?  On  pourrait  ajouter 
que  d'après  la  Cour  de  cassation ,  «  les  divers  voyages  accom- 
<€  plis  par  un  navire  dans  une  même  expédition  forment ,  rela- 
ie tivement  à  la  créance  des  matelots,  pour  raison  de  leurs 
<c  loyers,  autant  de  voyages  distincts  »  (Cass.,  10  juin  1879, 
V*  suprà,  n**  579). 

Mais  je  ne  crois  pas  que  Tarticle  433  doive  être  interprété 
en  ce  sens.  Si  pour  sauver  les  loyers  des  marins  la  jurispru- 
dence a ,  en  certains  cas ,  divisé  leur  créance  (n"*  579) ,  la  loi  n*a 
pas  confondu  le  voyage  des  marins  avec  celui  du  navire  (V.  n'' 
26).  Le  voyage  dont  parle  la  loi  au  point  de  vue  de  la  prescrip- 
tion des  loyers  est  évidemment  le  voyage^c^es  marins. 
Mais  quand  le  voyage  des  marins  sera-t-il  réputé  fini? 
Suivant  des  auteurs ,  le  voyage  est  fini  dès  que  les  marins 
en  fait  ont  été  rendus  à  leur  liberté,  soit  par  la  rupture  du  con- 
trat (art.  252) ,  soit  par  l'expiration  de  leur  engagement,  soit 
par  le  naufrage.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  faire  courir  la 
prescription ,  que  TAdministration  ait  procédé  au  décompte  des 
loyers  et  au  désarmement,  les  marins  pouvant  agir  et  inter- 
rompre la  prescription  par  une  ^imple  interpellation  judiciaire, 
avant  même  que  leur  créance  ait  été  liquidée.  Tel  est  le  sys- 
tème soutenu  par  M.  Bédarride,  qui  admet,  toutefois,  qu'en 
cas  de  naufrage  la  prescription  ne  peut  courir  contre  les  ma- 
rins avant  leur  retour  en  France,  parce  que,  auparavant,  ils- 
étaient  dans  l'impossibilité  d'agir  (Bédarride,  n""  1964  bis).  On 
peut  citer  en  ce  sens  diverses  décisions  de  jurisprudence.  Dans 
QD  arrêt  du  16  juillet  1860  (Dali.,  60.  1.  461),  la  Chambre  des 
requêtes ,  après  avoir  posé  en  principe  qu'au  point  de  vue  de 
la  prescription  des  loyers,  le  voyage  doit  être  réputé  fini  par 
le  naufrage,  admet  seulement  que  la  prescription  peut  être 
suspendue  au  profit  de  l'Administration  de  la  marine,  quand 
celle-ci  a  été  dans  l'impossibilité  d'agir  par  suite  de  l'igno- 
rance du  naufrage  (V.  dans  le  même  sens ,  Rennes ,  30  août 
i866,Dall.,68.  2.26). 
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Suivant  un  autre  système,  le  voyage  n'est  légalement  fim 
pour  les  marins  et  la  prescription  ne  court  que  du  jour  du 
désarmement.  Nous  avons  vu,  au  point  de  vue  du  privilège, 
que  la  créance  des  marins  doit  être  justifiée  par  le  rôle  de  désar- 
mement (art.  192,  n*  4),  que,  jusque-là,  ils  ne  peuvent  faire 
valoir  leur  privilège.  N*est-il  pas  logique  d'en  conclure  qu'il  ne 
pourra  pas  auparavant  être  question  de  prescription?  Une  clause 
généralement  insérée  dans  les  rôles  d'équipage  enjoint,  d'ail- 
leurs, «  l'obligation  de  ne  payer  qu'au  désarmement  les  salaires 
«  et  autres  créances  des  marins  qui  pourraient  être  débarqués 
«  pendant  le  cours  du  voyage,  à  moins  qu'il  n'en  soit  décidé 
«  autrement  par  l'autorité  compétente.  »  De  tout  ce  qui  pré- 
cède, on  en  a  conclu  que  la  prescription  ne  court  que  du  jour 
du  désarmement.  On  peut  citer,  en  ce  sens,  Dufour,  I,  n*  IH; 
Filleau,  Engagement  des  équipages,  2'  édit,  p.  266.  Ce  sys- 
tème, consacré  par  la  Cour  de  Rennes,  le  8  mars  1869  (J.  M., 
1870.  2. 194),  a  été,  dans  la  même  année,  soutenu  et  développé 
par  M.  le  premier  avocat  général  de  Raynal,  qui  le  résumait 
ainsi  :  <c  C'est  lorsque  le  rôle  de  désarmement  est  dressé  que 
«  le  voyage  est  fini,  dans  la  pensée  de  l'article  433,  parce  qu'à 
c(  ce  moment  seulement  tous  les  produits  du  navire  sont  connus, 
«  tous  les  comptes  sont  assurés ,  tous  les  intérêts  peuvent  être 
<c  réglés  »  (Dali.,  70.  1.  397).  La  Cour  de  cassation  n'eut  pas 
l'occasion  de  trancher  la  question,  parce  qu'en  fait,  une  assi- 
gnation en  paiement  des  loyers  avait  été  donnée  au  capitaioe 
dans  l'année  du  naufrage. 

Le  système  qui  donne  pour  point  de  départ  à  la  prescription 
la  date  du  désarmement  est  assurément  le  plus  rationnel.  C'est 
le  seul  admissible  en  cas  de  naufrage.  Il  est  impossible  de  faire 
courir  la  prescription  du  jour  du  naufrage.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  dans  le  système  du  Code  et  avant  la  loi  du  12  août  1885, 
les  marins ,  en  cas  de  naufrage ,  ne  pouvaient  faire  valoir  leurs 
droits  que  sur  les  débris  du  navire  et  le  fret  (art.  258,  259). 
Depuis  la  loi  de  188S  la  créance  des  marins  au  cas  de  naufrage 
reste  encore  incertaine ,  puisqu'ils  peuvent  être  privés  de  leurs 
loyers  quand  ils  n'ont  pas  fait  leur  devoir.  Si  l'on  veut  don- 
ner à  la  prescription  un  point  de  départ  précis,  il  convient 
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de  s'en  tenir  à  la  date  dn  rôle  de  désarmement.  C'est  le  sys- 
tème qn'avait  adopté  le  projet  de  1867,  an  moins  ponr  le  cas  de 
naufrage  (V.  n*  2287). 

Cette  idée  tend  de  pins  en  pins  à  prévaloir  dans  la  jnris-  ^ 
prudence.  Par  un  arrêt  du  8  mars  1869  (Dali.,  70.  2.  198),  * 
la  Cour  de  Rennes  a  jugé  que  la  prescription  ne  court  qu'à 
partir  du  désarmement,  même  pour  les  marins  débarqués  en 
cours  de  voyage,  si,  d'après  les  termes  du  rôle  d'équipage, 
les  loyers  des  marins  débarqués  en  cours  de  voyage  ne  devaient 
eux-mêmes  être  payés  qu'au  désarmement.  C'est  ce  qu'avait 
déjà  jugé  la  Cour  de  Rouen  par  un  arrêt  du  12  août  1863 
(Sirey,  64.  2.  299).  Le  désarmement  servira  de  point  de  départ 
à  la  prescription  pour  tous  les  loyers  antérieurs,  alors  même 
qu'à  la  suite  du  désarmement  le  marin  aura  été  embarqué  de 
nouveau  sur  le  même  navire.  C'est  ce  qu'on  peut  conclure  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  13  janvier  1880  (Dali.,  81.  2. 6), 
qui  décide  que  les  loyers  antérieurs  an  désarmement  doivent 
être  réglés  à  part. 

MStt.  —  En  cas  de  disparition  d'un  navire,  sans  nouvelles, 
comment  appliquera-t-on  l'article  433? 

D'un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  20  février  1872 
(Sirey,  72.  1.  170),  il  semblerait  résulter  que  la  prescription 
d'une  année  qui  date  de  la  fin  du  voyage  manquant  en  pareil 
cas  d'un  j9otVi/  de  départ  précis ,  n'est  pas  opposable.  Cela  serait 
vrai  si  la  prescription  ne  pouvait  courir  que  du  jour  de  la 
perte.  Il  ne  pourrait,  en  effet,  être  ici  question  de  suppléer 
au  défaut  de  nouvelles  par  l'article  375  qui  présume  la  perte 
au  bout  d'un  certain  temps,  car  cet  article  n'est  applicable 
que  dans  les  rapports  de  l'assureur  et  de  l'assuré.  Mais  de  ce 
qu'on  ne  pourra  fixer  le  jour  de  la  perte,  s'ensuit-il  que  la 
prescription  de  l'article  433  ne  pourra  être  opposée?  En  cas 
de  défaut  de  nouvelles,  comme  en  cas  de  naufrage ,  l'Adminis- 
tration de  la  marine  fait  le  décompte  des  loyers  qui  peuvent 
être  dus  aux  marins  disparus  et  ceux  qui  avaient  été  débarqués 
dans  le  cours  du  voyage.  La  prescription  courra  encore  ici  à 
partir  du  désarmement  ainsi  opéré  (Rouen ,  12  août  1863, 
Sirey,  64.  2.  299). 
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9989.  —  Le  Code  allemand ,  qui  soumet  eu  géuéral  à  la 
prescription  d'un  an  tous  les  créanciers  du  navire,  porte  la 
prescription  à  deux  ans  pour  toutes  les  créances  des  geos  de 
réquipage ,  si  le  congé  a  été  donné  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ou  du  cap  Horn  (art.  908).  La  prescription  court 
du  jour  où  prend  fin  le  contrat  d'engagement,  et  dans  le  cas 
où  Tezercice  de  Taction  est  possible  ou  recevable  plus  tôt,  à 
Fexpiration  du  jour  où  ces  conditions  se  trouvent  réunies.  Lewis 
fait  remarquer  que  la  prescription  ne  court  pas  quand  le  capi- 
taine et  les  gens  de  l'équipage  sont  en  voyage,  quand  ils  sont 
en  pays  étranger,  le  capitaine  ne  pouvant  être  cité  par  l'équi- 
page devant  un  tribunal  étranger  (Lewis ,  Dos  deutsche  See- 
reeht,  II,  p.  401). 

Notre  projet  de  1867,  après  avoir  posé  en  règle  que  les 
gages  et  loyers  étaient  prescrits  un  an  après  le  voyage  ter- 
miné, avait  ajouté  :  <c  En  cas  de  naufrage,  la  prescription 
«  pour  les  gages  et  loyers  des  gens  de  Téquipage  ne  com- 
«  mence  qu'à  partir  de  l'établissement  du  rôle  de  désarme- 
«  ment*  » 

La  loi  belge  de  1879  s'est  bornée  à  reproduire  la  disposition 
de  l'article  433. 

Le  Gode  italien  de  1882  (art.  924)  fait  courir  la  prescription 
annale  pour  les  créances  dérivtmi  du  canirai  d^engoffemeni  du 
jour  de  l'échéance  du  terme  convenu,  ou  de  la  fin  du  dernier 
voyage,  si  le  contrat  a  été  prorogé. 

Nous  avons  vu  (n°  649)  qu'en  Angleterre ,  les  loyers  des  ma- 
rins sont  réglés  par  le  shipping  masier  et  payés  a  bref  délai. 
Dans  le  cas  où  les  loyers  n'ont  pas  été  payés,  l'armateur  ne 
peut  opposer  que  la  prescription  ordinaire  de  six  ans  (Macla- 
chlan,  édit.  de  1876,  p.  239). 

9988.  —  S""  Pour  nourriture  fournie  aux  matelats  par 
ordre  du  capitaine,  un  an  après  la  livraison. 

L'article  433  ne  parle  que  des  fournitures  faites  par  l'ordre 
du  capitaine  pour  nourriture  des  matelots.  Il  ne  s'agit  pas  ici, 
à  proprement  parler,  des  fournitures  de  victuailles ,  faites  pour 
ravitaillement  du  navire.  Il  en  sera  question  un  peu  plus  loin. 
En  parlant  de  nourriture  fournie  aux  matelots ,  la  loi  a  voola 
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sans  doute  parler  de  la  nourriture  fournie  à  terre  par  des  hô- 
teliers, des  aubergistes,  durant  le  séjour  dans  un  port,  pour 
le  cas  où  les  marins  n'auraient  pu  être  nourris  à  bord  du  na* 
Tire.  Le  droit  civil  a  soumis  la  créance  des  hôteliers  et  trotteurs 
à  la  prescription  de  six  mois  (art.  3271  G.  Giv.).  On  a  pensé 
avec  raison  que  lorsqu'il  s'agissait  d'une  créance  à  faire  valoir 
contre  un  navire  qui  peut  à  chaque  instant  partir,  s'éloigner,  il 
convenait  de  laisser  un  peu  plus  de  temps  au  créancier.  Mais 
comme  toutes  les  opérations  doivent  être  promptement  liqui- 
dées, la  loi  n'a  pas  voulu  que  l'action  pût  se  prolonger  au  delà 
d'uoe  année. 

M9B.  —  L'article  433  fait  courir  le  délai  après  la  livrai' 
son.  Si  les  matelots  étaient  nourris  à  la  journée,  la  prescription 
devrait-elle  doue  courir  jour  par  jour?  Non ,  la  prescription  ne 
courra  qu'après  la  livraison ,  c'est-à-dire  du  jour  où  elle  aura 
complètraieot  pris  fin. 

9MIO.  — *  L'article  433  n'a  pas  parlé  du  cas  où  des  vivres 
auraient  été  fournis  aux  matebts  sans  l'ordre  du  capitaine. 
L'Ordonnance  disait  expressément  qu'en  pareil  cas,  les  taver- 
nien  n'auraient  aucune  action.  Le  Gode  n'ayant  pas  reproduit 
cette  disposition ,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  ici  refuser  aux 
hôteliers  une  action  personnelle  contre  les  marins.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  que  les  loyers  ne  peuvent  être  saisis  que  pour 
tes  créances  aposlillées  par  l'autorité  maritime  (V,  n*  657).  Nous 
croyons,  en  outre,  qu'à  l'action  des  aubergistes  les  marins  pour 
les  foarnitures  faites  sans  l'ordre  du  capitaine ,  pourront  op- 
poser la  prescription  de  six  mois  en  vertu  de  la  disposition 
générale  de  l'article  2271  du  Gode  civil. 

'••4.  —  4*  Pour  fournitures  de  bois  et  autres  choses  nrf- 
^^mes  aux  constructions,  équipement  et  avitaillement  du  na- 
^^,  un  an  après  ces  fournitures  faites. 

La  loi  met  ici  sur  la  même  ligne  les  fournitures  faites  pour  la 
^^^f^uction  et  celles  faites  pour  Véquipement  et  l'avitaUlemetit* 
Nous  avons  vu  (n*  52)  que  le  privilège  des  ouvriers  et  four- 
ïiisseurs  de  la  construction  cesse  dès  que  le  navire  a  navigué 
[^  191,  n»  8^,  jliûs  il  ne  faut  pas  confondre  l'action  et  le  pri- 
^^ège.  L'action  ne  sera  prescrite  que   par  une  année,  et 
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pourra  ainsi  survivre  au  privilège.  La  prescription  de  Tac- 
lion  entraîne  d'ailleurs  la  perte  du  privilège  (V.  art.  193  et 
n*  112). 

La  même  observation  s'applique  aux  sommes  dues  pour  équi- 
pement et  avitaillement ,  qui  sont  également  privilégiées  (art 
191,  n*8). 

W1t9M,  —  La  prescription  de  l'article  433  n'est  édictée  que 
dans  les  rapports  des  fournisseurs  avec  le  navire.  Elle  ne 
pourrait  donc  être  opposée  par  les  fournisseurs  à  ceux  qui  leur 
auraient  vendu  les  bois  ou  autres  choses  par  eux  fournis  au 
navire  (V.  Dalloz,  v'  Droit  maritime,  n"  2265). 

La  prescription  ne  peut  pas  davantage  être  opposée  au  cou- 
signataire  ou  à  tous  autres  qui  auraient  prêté  au  capitaine  pour 
payer  les  fournisseurs.  Ces  prêts  qui  confèrent  un  privilège  sur 
le  navire,  quand  ils  ont  été  faits  pendant  le  dernier  voyage 
(art.  191,  n"*  7),  ne  sont  soumis,  au  point  de  vue  de  l'action 
personnelle,  qu'à  la  prescription  du  droit  commun  (Trib.  de 
corn,  du  Havre,  12  mai  1874,  J.  M.,  1875.  2.  36). 

Il  en  est  de  même  des  recours  en  garantie  exercés  par  Tua 
des  copropriétaires  contre  les  autres  (Req.,  21  mai  1883,  Dali., 
84.  1.  16,  comp.  n''2282). 

SliSS.  —  L'article  433  fait  courir  la  prescription  annale 
après  les  fournitures  faites. 

Il  faut  ici  distinguer  s'il  s'agit  de  fournitures  isolées  ou  de 
fournitures  faisant  partie  d'un  ensemble,  se  rattachant  à  la 
même  construction,  au  même  armement,  aux  mêmes  répara- 
tions. Dans  ce  dernier  cas,  la  prescription  ne  court  qu'à  partir 
de  la  dernière  fourniture,  si  les  diverses  fournitures  devaient 
être  payées  en  bloc  (Comp.  n*  2289). 

MW94L.  —  6^  Pour  salaires  d'ouvriers  et  pour  ouvrages  faits, 
un  an  après  la  réception  des  ouvrages. 

Le  droit  civil  a  soumis  les  salaires  des  ouvriers  à  la  pres- 
cription de  six  mois  (art.  2271  C.  Civ.).  L'article  433  a  voulu 
placer  les  ouvriers  du  navire  sur  le  même  pied  que  les  four- 
nisseurs. Il  s'applique  à  tous  les  ouvriers  qui  ont  travaillé 
au  navire,  à  la  journée,  à  la  tâche,  ou  pour  ouvrages  faits. 
Un  charpentier,  un  serrurier  qui  auraient  passé  un  marché 
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pour  certains  travaux  seraient  donc  soumis  à  la  prescription  de 
Tarticle  433. 

99tm.  —  La  prescription  court  à  partir  de  la  réception  des 
ouvrages.  Cela  est  tout  simple  quand  il  y  a  eu  un  marché  pour 
un  certain  ouvrage ,  mais  se  comprend  moins ,  quand  il  s'agit 
d  ouvriers  payés  à  la  journée.  Dans  ce  dernier  cas ,  quel  sera 
le  point  de  départ  de  la  prescription?  Ce  sera  le  moment  où  les 
]oamées  étaient  payables,  la  prescription  ne  courant  en  prin- 
cipe qu*à  partir  de  l'exigibilité  (art.  2257  C.  Civ.). 

IBSfMft.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que ,  comme 
Dous  l'avons  déjà  fait  remarquer  (n"*  2292),  la  disposition  de 
Varlicle  433  sur  les  fournitures  et  salaires  ne  s'applique  que 
dans  les  rapports  àes  propriétaires  du  navire  avec  les  ouvriers 
et  fournisseurs.  Elle  ne  serait  donc  pas  applicable  à  l'action 
qu'exercerait  un  ouvrier,  contre  un  fournisseur,  un  construc- 
teur, un  entrepreneur.  Celui-ci  pourrait  opposer  la  prescrip- 
tion de  six  mois  en  vertu  de  l'article  2271  du  Code  civil. 

9MI9.  —  Enfin ,  la  disposition  de  l'article  433  sur  les  four- 

nttures  et  salaires,  suppose  des  fournitures  et  salaires  dus  pour 

un  fiavire,  c'est-à-dire  un  bâtiment  de  mer  dans  le  sens  de 

Varlicle  190  (V.  tom.  I,  n**  9).  Le  Tribunal  de  commerce  de 

Nantes  a  décidé  en  conséquence ,  par  un  jugement  du  4  janvier 

1861  (J.  N.,  1861.  1.  332),  que  des  salaires  ou  fournitures 

faites  pour  des  bateaux  plats  simplement  destinés  à  faire  des 

gabarages  dans  le  port,  ou  à  des  distances  très  rapprochées, 

étaient  régis  au  point  de  vue  de  la  prescription  par  l'article 

2271  du  Code  civil ,  qui  soumet  à  la  prescription  de  six  mois 

Vaction  des  «  ouvriers  et  gens  de  travail  pour  le  paiement  de 

«  leurs  journées,  fournitures  et  salaires.  » 

Mus.  —  Le  projet  de  1867  ne  parlait  pas  des  fourni- 
tures faites  pour  la  construction,  mais  seulement  des  four- 
mt\ires  de  choses  nécessaires  à  l'équipement  et  avitaillement 
<bi  navire. 

Le  Code  italien  de  1882  est  encore  plus  restrictif  et  il  ne 
parle,  par  rapport  à  la  prescription  d'un  an ,  que  des  actions 
dérivant  de  fournitures,  de  victuailles,  de  bois,  de  combus- 
tibles et  autres  choses  nécessaires  aux  réparations  ou  à  la  mise 
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en  état  du  navire  en  voyage,  ainsi  que  des  salaires  dus  pour 
le  même  objet  (Code  itaL,  art.  925). 

SSIMI.  —  6"^  Toute  demande  en  délivranee  des  marchandises 
un  an  après  l'arrivée  du  navire. 

«  Cette  prescription  ou  fin  de  non-recevoir,  dit  Valin ,  est 
«  d'autant  plus  naturelle ,  qu'il  n'est  pas  yraisemblable  que  le 
«  porteur  d'un  connaissement  laisse  passer  un  an  depuis  l'ai^ 
«rivée  du  navire,  sans  demander *au  maître  ou  capitaine  la 
«  délivrance  des  marchandises  contenues  dans  le  connaisse- 
«  ment.  En  tous  cas ,  il  doit  s'imputer  sa  négligence  et  le  capi- 
«  taine  pour  obtenir  sa  décharge  n'a  besoin  que  d*opposer  la 
«  fin  de  non-recevoir,  n'étant  pas  juste  de  l'obliger  de  prouver 
«  après  l'an ,  qu'il  a  réellement  et  de  fait  délivré  les  marchaa- 
«  dises  »  (Valin ,  Comm.  de  tOrd.,  art.  4  Des  prescriptions). 

1BS#0.  —  L'article  433  suppose  une  demande  en  déli- 
vrance. Comme  il  s'a^t  ici  d'une  courte  prescription  qui  ne 
peut  être  appliquée  hors  des  cas  prévus  par  la. loi,  on  ne  peut 
évidemment  l'étendre  à  l'action  en  indemnité  pour  avaries  su- 
bies par  la  marchandise  (Req.,  l'^'juin  1870;  Dali.»  71.  1.  109). 

Il  faut  reconnattre  au  reste ,  qu'en  cas  d'avaries ,  la  prescrip- 
tion de  l'article  433  aurait  pu  difficilement  trouver  son  appli- 
cation. De  deux  choses  l'une  en  efiet  :  ou  la  marchandise  a  été 
reçue  sans  une  protestation  suivie  d'une  demande  en  justice 
dans  le  mois,  et  dans  ce  cas  l'action  est  non-recevable  (art.  433, 
436),  ou  les  formalités  prescrites  par  ces  deux  dispositions  ont 
été  remplies,  et  alors  la  prescription  de  l'article  433  serait 
écartée  par  la  demande  en  justice  (art.  434). 

It80â.  —  Si  la  demande  dlndemnité  pour  avaries  n'est 
pas  régie  par  l'article  433,  il  faut  au  contraire  assimiler  à  une 
demande  en  délivrance  celle  qui  conclut  à  une  indemnité  pour 
perte  ou  défaut  de  représentation  de  tout  ou  partie  des  mar- 
chandises. Telles  sont,  en  effet,  les  conclusions  dernières  de 
toute  demande  en  délivrance  (Marseille,  21  mars  1832,  J.  M., 
13.  1.204;Laurin,II,  p.  130). 

A  la  demande  en  délivrance  il  faut  également  assimiler  la  de- 
mande en  indemnité  pour  délivrance  à  un  autre  que  le  véritable 
ayant-droit  (V.  n**  734,  749). 
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L  —  La  prescription  de  rarticle  433  n'est  pas  toute- 
fois applicable  à  la  demande  en  paiement  da  prix  des  marchan- 
dises vendues  par  le  capitaine.  —  Si  les  marchandises  ont  été 
vendnes  dans  l'intérêt  même  du  chargeur,  le  capitaine  a  fait  un 
acte  de  gestion  d'affaires  dont  il  a  à  rendre  compte  dans  les 
termes  du  droit  commun  (Nantes,  20  janvier  1875,  J.  N.,  75. 
1.  54).  —  La  question  est  un  peu  plus  délicate  lorsque  les  mar- 
chandises ont  été  vendues  pour  les  besoins  du  navire  ou  des 
intéressés.  Suivant  M.  Bédarride  (n"*  1962),  la  demande  du  prix 
à  la  fin  du  voyage  dans  les  termes  de  Tarticle  298,  équivaut 
dans  ce  cas  à  une  demande  en  délivrance.  M.  Dalloz  {JR^., 
v^  Droit  marit.,  n^  2267),  se  borne  à  dire  avec  un  arrêt  de  la 
Chambre  des  requêtes,  en  date  du  24  mai  1830,  que  la  prescrip- 
tion de  l'article  433  ne  sera  pas  applicable  si  le  voyage  n'a  pas 
été  accompli.  Il  faut  aller  plus  loin.  Contrairement  &  M.  Bédar- 
ride ,  nous  pensons  que ,  même  après  l'arrivée ,  la  demande  en 
paiement  du  prix  des  marchandises  vendues  pour  les  besoins 
de  l'expédition ,  ne  peut  être  assimilée  à  une  demande  en  dé- 
livrance; ce  n'est  en  réalité  qu'une  demande  en  répétition 
d'avances,  soumise  comme  telle  à  la  prescription  du  droit  com- 
mun (Marseille,  28  avril  1879,  J.  M.,  1879.  1.  176). 

IB30S.  —  L'action  pour  retard  dans  la  livraison  sera-t-elle 
comme  la  demande  en  délivrance  prescrite  au  bout  d^un  an? 

Le  Code  allemand ,  comme  nous  le  verrons  plus  loin ,  soumet 
cette  action  à  la  prescription  d'un  an  (V.  n""  2309).  Il  en  est  de 
môme  dans  le  Code  italien  de  1882  qqi  soumet  à  la  prescrip- 
tion d'un  an  toutes  les  actions  dérivant  du  contrat  d'affrète- 
ment* Mais  l'article  433  ne  parlant  que  de  la  demande  en 
délivrance,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  appliquer  à  la  demande 
pour  retard  dans  la  délivrance,  une  disposition  qui  est  restric- 
tive de  sa  nature.  On  ne  peut  pas  davantage  lui  appliquer  la 
fin  de  non-recevoir  de  l'^icle  435  (V.  n^  2323). 

A  plus  forte  raison  ne  pourrait-on  assimiler  à  une  demande 
en  délivrance  la  demande  en  dommages-intérêts  faite  ^ar  un 
afEréteur  pour  inexécution  de  la  charte-partie ,  faute  par  exem- 
ple par  le  capitaine  d'avoir  mis  le  navire  à  la  disposition  de 
l'affréteur  au  terme  convenu.  Une  pareille  action  en  l'absence 
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d'an  texte  spécial  ne  serait  chez  noas  soamise  qu'à  la  prescrip- 
tion ordinaire  de  trente  ans  (art.  2262  C.  Civ.).  Le  projet  de 
4867  avait  tranché  ces  questions  en  soumettant  à  la  prescrip- 
tion de  trois  ans  toutes  les  actions  dérivant  d'ime  charte^pariie 
(V.  n"  2270-2309  ;  Comp.  n*  2278). 

lt84M.  —  La  prescription  de  la  demande  en  délivraace 
court  à  partir  de  l'arrivée  du  navire. 

Valin  faisait  remarquer  que  la  prescription  édictée  au  profit 
du  capitaine  «  aurait  lieu  tout  de  même  dans  le  cas  où  celui  à 
<(  qui  les  marchandises  étaient  adressées ,  n'aurait  pas  reçu  avis 
«  du  déchargement  des  marchandises  :  et  cela  à  cause  de  Tu- 
«c  sage  où  sont  les  capitaines  et  armateurs  de  rendre  public  le 
«  tableau  général  des  effets  chargés  dans  chaque  navire,  à 
«  moins  que  le  maître  ou  capitaine  n'eût  eu  la  mauvaise  foi  de 
«  supprimer  du  tableau  les  marchandises  en  question.  » 

L'usage  dont  parle  Valin  existe  encore  aujourd'hui.  «  Le  prê- 
te mier  devoir  du  capitaine  après  son  arrivée,  dit  M.  Toussaint, 
«  doit  être  de  rendre  public  le  manifeste  de  son  chargement, 
«  aQn  d'éveiller  l'attention  des  consigoataires.  Il  doit  employer 
((  pour  cela  les  moyens  de  publicité  usités  dans  le  lieu  de  sod 
((  déchargement  »  (Toussaint,  Code  des  armateurs,  p.  659). 
L'article  433  ne  distingue  pas  si  le  destinataire  a  ou  non  reçu 
un  connaissement.  Je  crois  donc  que  dans  tous  les  cas ,  la  pres- 
cription lui  serait  opposable. 

ItSOft.  —  Plusieurs  décisions  de  jurisprudence  ont  refusé 
toutefois  d'appliquer  l'article  433  dans  des  cas  où  aucun  coti- 
naissement  n'avait  été  délivré. 

Une  compagnie  de  transports^  par  exemple,  sur  de  simples 
récépissés,  s'est  chargée  de  faire  le  retour  de  fûts  vides  sui- 
vant les  facilités  de  son  service.  Le  tribunal  de  Marseille  a  jugé 
qu'en  pareil  cas  le  capitaine  ni  l'armateur  ne  pouvaient  op- 
poser la  prescription  de  l'article  433,  jie  destinataire  n'ayant  pu 
connaître  ni  le  navire  ni  le  délai  d'arrivée  (Marseille ,  9  mars 
1871,  J*  M.,  71.  1.  113).  Le  tribunal  de  Nantes  a  jugé  dans  le 
môme  sens  le  20  janvier  1875  (J.  N.»  75.  1.  54),  qu'un  capi- 
taine qui  prend  des  marchandises  sans  connaissement,  alors 
que  la  loi  lui  fait  un  devoir  d'en  fournir  (art.  222),  engage  sa 
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responsabilité  personnelle  et  ne  pent  opposer  la  prescriptioD 
de  Tarticle  433.  Ce  point  cependant  est  contesté  par  M.  Laurin, 
II,  ?•  131. 

•SOS.  —  L'article  433  suppose  une  demande  en  délivrance 
après  r arrivée  du  navire?  La  disposition  n*est  donc  pas  appli* 
cable  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  restitution  de  la  mar- 
chandise avant  le  départ  (Req.,  12  janvier  1870,  Dali.,  70.  1. 
306).  Mais  que  décider  au  cas  où  le  voyage,  par  suite  de  force 
majeure,  s'est  terminé  ailleurs  qu'au  port  de  destination. 
Âppliquera-t-on  dans  ce  cas  la  prescription  de  l'article  433  qui 
court  après  ^arrivée  du  navire?  M.  Pardessus  (n*  730)  pense 
que  dans  ce  cas  la  prescription  de  l'article  433  court  du  jour 
où  le  chargeur  a  eu  connaissance  de  l'événement.  L'Ordonnance 
faisait  courir  la  prescription  un  an  après  le  voyage  accompli. 
La  Chambre  des  requêtes  ayant  eu  à  interpréter  cette  disposi- 
tion, a  décidé,  par  un  arrêt  du  24  mai  1830,  qu'elle  ne  pou- 
vait recevoir  d'application  au  cas  où  le  voyage  n  avait  pas 
été  accompli  (Dali.,  Rép.,  y"  Droit  mariL,  n*  2267).  On  peut 
interpréter  dans  le  même  sens  la  disposition  de  l'article  433  qui 
fait  courir  la  prescription  de  l'action  après  l'arrivée  du  navire. 
Quand  il  n'y  a  pas  arrivée  à.  destination ,  le  destinataire ,  qui  ne 
connîUt  pas  l'arrivée,  n'est  pas  en  demeure  d'agir.  Fera-t-on 
courir  la  prescription  à  partir  du  jour  où  il  a  connu  l'arrivée 
au  lieu  du  reste?  Mais  n'est-ce  pas  ajouter  au  texte ,  et  d'ailleurs 
comment  déterminer  au  juste  le  moment  où  le  destinataire  a 
connu  la  fin  du  voyage? 

liSOy .  —  L'article  433  s'applique  à  toute  demande  en  déli- 
vrance après  l'arrivée,  qu'elle  soit  faite  par  le^  destinataire  ou 
par  l'expéditeur.  Dans  ce  dernier  cas ,  quel  sera  le  point  de 
départ  de  la  prescription?  Sera-ce  l'arrivée  du  navire  au  lieu 
de  destination  de  la  marchandise,  ou  le  retour  du  navire  au 
port  d'expédition?  La  Cour  de  Rouen  paraît  avoir  admis  cette 
.  seconde  solution  dans  un  arrêt  du  31  mai  1825  cité  par  Dalloz 
{Rép.,  V*  Droit  marit.,  n*  2266).  Cette  idée  est  avec  raison  re- 
poussée par  M.  Bédarride  (n**  1961).  Les  mots  après  farrivée 
du  navire,  ne  peuvent  recevoir  une  interprétation  différente 
suivant  que  l'action  en  délivrance  ou  représentation  de  !a  mar- 
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chandise  sera  intentée  par  le  destinataire  oa  par  Texpéditeor. 
Le  capitaine  qui  reQoit  des  marchandises  ne  contracte  que  To- 
bligation  de  faire  parvenir  les  marchandises  à  destination,  et 
c'est  après  l'arrivée  du  navire  à  destination  que  l'action  doit 
être  exercée.  Il  ne  faut  pas  que  le  destinataire  qui  a  laissé  s'ac- 
complir la  prescription ,  puisse  l'éluder  en  faisant  agir  Texpé- 
diteur, 

ItSOS.  —  La  disposition  de  l'article  433 ,  qui  soumet  à  la 
prescription  d'un  an  l'action  en  délivrance  pour  les  transports 
maritimes,  doit  être  rapprochée  de  l'article  108  qui,  pour  les 
transports  terrestres  et  fluviaux,  soumet  à  la  prescription  de  six 
mois  toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier 
tant  à  raison  de  la  perte  que  des  avaries  des  marchandises. 

Lorsque,  comme  cela  arrive  souvent,  un  colis  est  remis  à 
une  compagnie  de  transports  maritimes  se  chargeant  d'abord 
du  transport  terrestre  jusqu'au  lieu  d'embarquement,  il  y  a 
alors  deux  contrats  distincts ,  chacun  régi  par  ses  règles  pro- 
pres (Cass.,  24  janvier  1870,  DalL,  70.  1. 101).  —  Si  le  Iraos- 
port  maritime  a  succédé  au  transport  terrestre ,  on  n'applique 
plus  que  les  règles  des  transports  maritimes,  soit  au  point  de 
vue  de  l'action  en  délivrance  (art.  433),  soit  au  point  de  vue  de 
l'action  d'avaries  (art.  435,  436).  —  A  l'inverse,  il  semble  que  si 
le  transport  terrestre  a  succédé  au  transport  maritime ,  il  faudra 
appliquer  tant  au  point  de  vue  de  la  perte  que  des  avaries,  les 
règles  de  l'article  108.  Le  commissionnaire  de  transport  toute- 
fois ,  actionné  en  paiement  de  la  marchandise  égarée ,  ne  pourra 
se  prévaloir  de  la  prescription  de  six  mois  édictée  par  l'article 
108,  qu'à  la  condition  de  prouver  que  la  perte  ne  se  rapporte 
pas  au  voyage  maritime,  la  marchandise  ayant  été  Uvrée  au 
débarquement  pour  le  transport  par  terre.  A  défaut  de  cette 
preuve,  la  perte  étant  présumée  se  rattacher  au  voyage  mari- 
time ,  la  prescription  annale  de  l'article  433  serait  seule  oppo- 
sable (Marseille,  15  juillet  1875,  J.  M.,  1875.  1.  288  et  Laurin, 
II,  p.  133  et  s.,  comp.  n"*  2328). 

98IMI.  —  Le  Code  allemand ,  qui  soumet  à  la  prescription 
d'un  an  les  créances  contre  le  navire ,  applique  la  même  pres- 
cription aux  créances  provenant  d'avaries  ou  de  retard  dans  la 
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livraison  des  marchandises  on  des  bagages,  —  à  celles  pour 
corUnbuHon  à  des  avaries  grosses  U)  i  dater  du  jour  où  la  livrai- 
son a  en  lieu,  —  pour  non  livraison  des  marchandises  à  dater 
du  jour  où  le  navire  a  atteint  le  port  où  la  livraison  devait  avoir 
lieu,  et  s'il  ne  l'atteint  pas,  à  dater  du  jour  où  Tintéressé  a  eu 
counaissance  à  la  fois  de  la  non-arrivée  et  du  dommage.  -^  La 
prescription  est  portée  à  deux  ans  pour  les  loyers  des  marins 
congédiés  au-delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance,  et 
pour  les  indemnités  d'abordage  (art.  906-908). 

Notre  projet  de  1867  qui,  d'une  manière  générale,  avait  sou- 
mis à  la  prescription  de  trois  ans  les  actions  dérivant  des  prin- 
cipaux contrats  maritimes  (V.  n*"  2270),  avait  maintenu  spécia- 
lement la  prescription  d'un  an  pour  les  actions  mentionnées 
dans  l'article  433  qu'il  avait  peu  modifié.  Toutefois,  il  avait 
supprimé  la  prescription  d'un  an  pour  les  fournitures  néces- 
saires à  la  construction,  à  raison  de  leur  importance ,  et  en  cas 
de  naufrage,  il  avait  fixé  comme  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion des  loyers  le  rôle  de  désarmement. 

Le  Code  italien  de  1882  (art.  924),  décide  en  termes  géné- 
raux que  les  actions  dérivant  du  contrat  â! affrètement  se  pres- 
crivent par  un  an  à  compter  de  la  fin  du  voyage.  Il  applique  la 
même  prescription  aux  actions  dérivant  du  contrat  d'engage- 
ment, à  celles  pour  fournitures  de  matériaux  ou  vivres  (art. 
924-92S).  La  prescription  d'un  an  est  aussi  appliquée  aux 
actions  en  indemnité  pour  abordage  (art.  923)  (^)* 

SSflO.  —  Les  dispositions  de  l'article  433,  comme  toutes  les 
courtes  prescriptions ,  «  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être 
«  étendues  d'un  cas  qu'elles  ont  prévu  formellement  à  un  cas 
<<  pour  lequel  elles  ne  disposent  pas  expressément  »  (Cass.,  31 
déc.  1879,  DalL,  1880.  1.  133). 

Mais  dans  les  cas  prévus ,  la  prescription  court  même  contre 
les  mineurs  et  interdits.  Ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard 
pour  la  prescription  de  cinq  ans  dont  parle  l'article  432  (V. 


(1)  Comp.  tn/Và,  n«2340. 

(2)  Nous  nous  expliquerons  sur  l'abordage  en   commentant  les  articles 
435436. 
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qo  2267)  s'applique  à  la  prescription  d'un  aa  de  rarticle  433. 
Elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  et  peut  Tètre 
pour  la  première  fois  en  appel  à  moins  qu'on  n'y  ait  renoncé  (V. 
Dali.,  nép..  Y*  Droii  mariî.,  n*  2274). 

Si  on  ne  peut  renoncer  d avance  à  la  prescription ,  on  peut 
renoncer  à  une  prescription  acquise  (art.  2220  C.  Civ.).  Cette  re. 
nonciation  peut  être  tacite,  et  les  juges  du  fait  ont  à  cet  égard 
un  pouvoir  d'appréciation  souverain.  La  Chambre  des  requêtes 
a  même  admis  que  la  renonciation  à  une  des  prescriptions  de 
l'article  433  peut  être  induite  par  le  juge  du  silence  gardé  ea 
première  instance  et  des  circonstances  de  la  cause,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  préciser  lesdites  circonstances  (Req.,  21  mai 
1883,  Sirey,  84.  1.  422). 

981.1..  —  La  partie  à  laquelle  on  oppose  une  des  prescrip- 
tions édictées  par  l'article  433  peut-elle  déférer  le  serment  sur 
le  point  de  savoir  si  la  dette  a  été  réellement  payée  ?  Nous  nous 
sommes  déjà  expliqué  sur  la  même  question  à  propos  de  l'ar- 
ticle 432.  Si  la  délation  du  serment  n'a  pas  été  admise  contre 
la  prescription  de  cinq  ans  édictée,  par  l'article  432,  elle  ne 
doit  pas  Têtre  davantage  contre  la  prescription  annale  de  l'ar- 
ticle 433.  On  a  fait  remarquer,  avec  raison,  qu'à  la  différence 
des  articles  2275  du  Code  civil,  et  189  du  Code  de  commerce^ 
les  articles  432  et  433  ne  réservent  pas  à  celui  qui  se  prétend 
créancier  le  droit  de  déférer  le  serment  sur  le  fait  de  sa  libéra- 
tion ,  «  que  l'admission  de  cette  preuve  serait  non-seulement 
«  contraire  au  texte,  mais  encore  à  l'esprit  de  l'article  433, 
«  dont  le  but  a  été  d'amener,  dans  un  court  délai ,  le  règlement 
«  définitif  des  intérêts  multiples  qui  se  rattachent  à  une  expé- 
«  dition  maritime  »  (Civ.,  rej.,  13  février  1856,  Dali.,  56. 1. 
77).  —  La  jurisprudence  paraît  aujourd'hui  complètement  éta- 
blie en  ce  sens  (V.  Leroux  de  Bretagne,  Nouveau  traité  delà 
prescription^  n*  1377,  et  Nantes,  3  avril  1880,  J.  N.,  80.  1. 
371).  L'argument  tiré  en  sens  contraire  de  l'article  434  par 
Dalloz  {Rép.,  V  Droit  marit,,  n''2268),  n'a  pas  de  valeur,  car 
on  comprend  très  bien  qu'un  créancier  puisse  être  privé  de  la 
prescription  quand  il  a  reconnu  la  dette  avant  qu'elle  soit  accom- 
plie, sans  qu'il  puisse  en  être  privé  une  fois  qu'elle  a  été  ac- 
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quise  (V.  Cass.,  4  mars  1818,  Dail.,  78.  1.  168).  C'est. l!idée 
qu'exprimait  ÉmérigoD  lorsqu'il  disait,  à  propos  de.lJassu- 
rance  :  «  L'assuré  peut  déférer  à  l'assureur  le  serment*  déci- 
soire  au  sujet  de  la  promesse  verbale  que  celui-ci  lai  avait 
faite  (kms  le  temps  de  droit  de  payer  la  perte.  Mais  la  délation 
du  serment  d'une  promesse  faite  après  le  temps  de  droit  ne 
serait  pas  admise,  suivant  la  doctrine  de  Serres  (p.  449),  attendu 
qae  la  fin  de  non-recevoir  prononcée  par  TOrdonnance  éteint 
l'action  civile  »  (Émérigôn ,  Ass.,  ch.  XIX,  sect.  x,  §  4}. 
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Art.  434. 

La  prescripUon  ne  peut  avoir  lieu  s'U  y  a  oédale,  obUgatlon, 
arrêté  de  compte  on  interpellation  Judiciaire  (1). 

SOMMAIRE. 

23120  _  GaoMs  interraptiTes  de  la  prescription. 

23130  —  Disposition  limitative. 

23140  —  Cédale  on  obligation. 

23150  —  Arrêté  de  compte. 

23160  —  La  cédale  et  l'arrêté  de  compte  opèrent-ils  novation? 

23170  —  Interpellation  judiciaire. 

23180  —  Droit  comparé. 

9Si.9.  —  Le  droit  civil  distingue  des  causeâ  qui  ne  font  que 
suspendre  la  prescription,  d'autres  qui  V interrompent  [^xi.  2242- 
22Si  C.  Giv.),  d'autres  qui  la  font  cesser  de  courir  (art.  2274). 

Nous  avons  déjà  dit  (n""  2267),  que  les  causes  qui  suspendent 
la  prescription  du  droit  commun ,  comme  la  minorité ,  Tinter- 
diction  ,  ne  suspendent  pas  les  courtes  prescriptions  et  notam- 
ment celles  du  droit  commercial. 

Notre  article  434  s'occupe  des  actes  qui  empêchent  les  courtes 
prescriptions  des  articles  432  et  433  (V.  n""  2316). 

9818.  —  Avant  d'examiner  les  divers  actes  énumérés  par 

(i)  Ord,  de  1861  (Ht.  I,  Ut.  xn).  Art.  10.  —  Les  prescriptions  ci-dessus 
n*auront  lieu  lorsqu'il  y  aura  cédule^  obligation,  arrêté  de  compte  ou  inter- 
pellation judiciaire. 

Le  projet  de  i867  avait  supprimé  Tarticle  434  comme  inutile. 
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Tarticle  434  comme  empèchaDt  la  prescription  Savoir  lieu, 
constatons  d'abord ,  avec  la  Coar  de  cassation ,  que  la  disposi- 
tion de  Tarticle  434  est  essentiellement  limitative  et  ne  peut 
être  étendue  en  dehors  des  cas  expressément  prévus  (Cass., 
10  nov.  1880,  Dali.,  80.  1.  457). 

SSl. A.  —  La  loi  parle,  en  premier  lieu,  de  cédule  on  obliga- 
tion. 

Merlin,  dans  son  Répertoire,  définit  ainsi  le  mot  cédule  :  «  Ad- 
«  cien  terme  de  pratique,  qui  signifie  une  reconnaissance  donnée 
«  sous  signature  privée ,  relativement  à  quelque  promesse  ou  à 
«  quelque  engagement.  Ce  mot,  qui  vient  du  latin  scheda  oa 
c<  schedula,  a  la  même  signification  que  celui  de  billet.  » 

Le  mot  obligation  s'applique  au  contraire ,  en  général ,  à  un 
engagement  pris  par  acte  authentique. 

Dans  un  arrêt  du  15  mars  1870  (J.  N.,  70,  1.  112),  iaCour 
de  Rennes  a  jugé  qu'on  peut  considérer  comme  une  obligabm 
interruptive  de  la  prescription  une  simple  reconnaissance  ver- 
bale de  la  dette.  «  Considérant  que  Vobligation  interruptive  de 
«  la  prescription  doit  s'entendre  non-seulement  d'une  reconnais- 
<(  sance  expresse  ou  écrite  de  la  dette  et  d'une  promesse  de  I& 
<(  payer,  mais  peut  encore  s'induire  de  la  déclaration  faite  et  de 
(c  l'aveu  passé  par  le  défendeur  avant  l'expiration  d^ane  année 
«  écoulée  depuis  la  fin  du  voyage,  qu'il  n'a  jamais  réglé  ses 
«  comptes  avec  le  capitaine  de  son  navire  et  qu'il  se  dispose  à 
«  faire  ce  règlement.  » 

Il  importe  d'éviter  ici  une  confusion.  L'article  2248  du  Code 
civil  dit  bien  sans  doute  qne  la  prescription  peut  être  m/»"- 
rompue  par  la  reconnaissance  du  débiteur,  sans  exiger  expres- 
sément une  reconnaissance  par  écrit.  Mais  les  courtes  prescrip- 
tions ne  cessent  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  reconnaissance 
de  la  dette  par  écrit  (art.  2274),  l'article  434  a  le  même  sens 
(V.  n»  2313). 

Hais  par  les  mots  cédule  ou  obligation,  les  rédacteurs  de 
l'article  434  ont  voulu  en  réalité  comprendre  tout  écrit  contenant 
reconnaissance  de  la  dette  existante.  Il  faut  donc  les  appliquer, 
même  aux  lettres  missives,  à  la  correspondance  (Montpellier, 
45  mai  1872,  Dali.,  74.  2.  166). 
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98£ft.  —  La  loi  place  sur  la  même  ligne  qae  la  cédule  ou 
V obligation,  V arrêté  de  compte.  Cet  arrêté  de  compte  peut  con- 
sister soit  dans  un  acte  séparé,  soit  dans  une  simple  recon- 
naissance mise  par  le  débiteur  au  bas  d'une  facture  ou  d'un 
mémoire. 

L'approbation  donnée  à  des  factures  par  le  capitaine  suffit- 
elle  pour  interrompre  et  écarter  la  prescription  de  l'article  433 
dans  les  rapports  des  fournisseurs  et  de  l'armateur?  Il  faut,  je 
crois,  distinguer  si  le  capitaine  était  ou  non  au  lieu  de  la  de- 
meure du  propriétaire.  Dans  le  premier  cas ,  les  factures  doi- 
vent être  arrêtées  par  l'armateur  (V.  art.  192,  n~  6  et  232). 

Â  V arrêté  de  compte  on  ne  saurait,  d'ailleurs,  assimiler  la 
simple  demande  d'un  compte  (Req.,  14  juillet  1875,  Dali.,  76. 
1.  429),  pas  plus  qu'on  n'assimile  des  réserves  acceptées  à  une 
reconnaissance  de  la  dette  (Cass.,  10  nov.  1880,  Dali.,  80. 
1.  457). 

Jt81.ll.  —  Les  cédules ,  obligation  et  arrêté  de  compte  qui 
ont  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  ont-ils ,  en  outre , 
l'effet  de  changer  la  prescription  et  de  ne  laisser  place  désor- 
mais qu'à  la  prescription  de  trente  ans?  Des  auteurs  l'ont  con- 
testé en  disant  que  ces  actes  n'opèrent  pas  novation  (V.  Dali., 
Bép.,  V*  Droit  maritime,  n*  2269).  Mais  cette  idée  doit  être 
repoussée  :  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  simple  interruption  (V.  n® 
2314).  <(  Lorsque  la  créance,  disait  Valin,  est  justifiée  par 
«  un  arrêté  de  compte  ou  autre  reconnaissance  par  écrit,  il 
«  n'y  a  plus  d'autre  prescription  à  opposer  que  celle  de  trente 
«  ans.  »  Tel  est  aussi  le  système  qui  a  été  consacré  par  la  juris- 
prudence (Req.,  29  juin  1842,  Dali.,  42.  1.  263).  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  le  décompte  des  loyers  par  l'administration 
de  la  marine  ne  donne  plus  ouverture  qu'à  la  prescription 
trentenaire  (Nantes,  13  déc.  1882,  J.  N.,  1883.  1.  61). 

881. y.  —  L'article  434  met  sur  la  même  ligne  que  l'obliga- 
tion ou  arrêté  de  compte  V interpellation  judiciaire.  Mais  en 
réalité  elle  n'est  par  elle-même  jusqu'au  jugement  qu'interrup- 
tive  de  la  prescription  (V.  Marcadé  sur  l'art.  2274). 

Sous  le  nom  à! interpellation  judiciaire,  il  faut  comprendre 
toute  demande  en  justice ,  soit  par  voie  d'assignation ,  soit  sous 
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forme  de  conclusions.  Mais  à  une  demande  en  justice,  on  ne 
saurait  assimiler  une  simple  assignation  en  référé  (Civ.,  rej., 
5  juin  1883,  DalL,  83.  1.  373). 

Sous  le  nom  à* interpellation  judiciaire,  il  faut  également 
comprendre  le  commandement,  la  saisie  (V.  art.  2244  C.  Qv.). 

Hais  une  simple  sommation  n'est  pas  interruptive  de  la 
prescription  (V.  Dali.,  Rép.,  v»  Prescription,  n"  498,  565,  602). 

A  plus  forte  raison ,  de  simples  pourparlers  ne  peuvent-ils 
être  une  cause  d'interruption  de  la  prescription  (Rouen,  12 
juillet  1850,  Dali.,  51.  2.  49). 

L'assignation  donnée  au  capitaine  comme  représentant  des 
propriétaires  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de  tous  les 
intéressés  (Rennes,  30  août  1866,  Dali.,  68.  2.  25).  De  même 
la  citation  donnée  a  l'armateur  interrompt  la  prescription  à 
l'égard  de  l'armement  tout  entier  (Rouen,  16  juillet  1873,  Dali., 
74.  2.  174).  —  (V.  n-  234,  310,  312). 

Si  la  demande  en  justice  aboutit  à  une  condamnation,  le 
jugement  sera  un  nouveau  titre  qui  ne  pourra  être  prescrit  que 
par  trente  ans.  Si  la  demande  est  rejetée,  l'interruption  sera 
non  avenue  (art  2247  C.  Civ.).  Il  en  sera  de  même  si  l'instaoce 
est  périmée.  Valin  disait  que  le  temps  requis  pour  la  péremp- 
tion de  l'instance  ne  saurait  être  plus  long  que  celui  requis  pour 
la  prescription  de  l'action.  C'est  là  une  erreur  évidente.  La 
péremption  de  l'instance  est  soumise  à  un  délai  propre,  quelle 
que  soit  la  nature  de  l'action  (art.  397  C.  Pr.). 

)i8i.S.  —  Le  projet  de  1867  avait  supprimé  l'article  434 
comme  inutile,  les  règles  du  droit  commun  et  notamment  la 
disposition  de  l'article  2274,  paraissant  suffisantes. 

La  loi  belge  de  1879  a  gardé  le  même  silence. 
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TITRE  XIV. 
Des  fins  de  non-recevoir. 

.  Après  les  prescriptions,  viennent  les  fins  de  non-rece- 
voir.  «  Fin  de  non-recevoir,  dit  Merlin ,  se  dit  d'une  excep- 
tion par  laquelle  on  soutient  que  la  partie  adverse  n'est  pas 
recevable  à  intenter  une  action ,  une  demande.  Les  fins 
de  non-recevoir  se  tirent  de  la  forme  ou  du  défaut  de  qua- 
lité ou  du  laps  de  temps du  laps  de  temps,  lorsqu'il  y 

a  quelque  prescription  acquise  »  (Merlin,  Rép.,  v*  Fin  de 
non-recevoir). 

L'Ordonnance  de  1681  comprenait,  en  effet,  sous  le 
même  titre  Des  prescriptions,  les  dispositions  que  les  ré- 
dacteurs du  Gode  de  commerce  ont  divisées  sous  les  rubri- 
ques de  la  prescription  et  des  fins  de  non-recevoir. 

La  distinction  faite  entre  les  prescriptions  et  les  fins  de 
non-recevoir  parait  répondre  à  l'idée  suivante  :  les  prescrip- 
tions impliquent  que  l'action  est  éteinte,  les  fins  de  non- 
recevoir  qu'elle  n'est  pas  née.  Aussi  eût^l  été  plus  logique 
de  parler  d'abord  des  fins  de  non-recevoir,  puis  des  près- 
criptions.  C'est  aussi  ce  que  proposait  notre  projet  de  1867 
qui,  sur  ce  point,  a  encore  été  suivi  par  la  loi  belge  de 
1879. 

L'article  435  édicté  des  fins  de  non-recevoir  contre  trois 
sortes  d'actions. 

1**  Action  contre  le  capitaine  ou  l'assureur  pour  dom- 
mages arrivés  à  la  marchandise. 

2*  Action  contre  l'affréteur  pour  avaries. 

3*  Action  en  indemnité  pour  abordage. 

La  fin  de  non-recevoir  existe  s'il  n'y  a  pas  eu  :  1**  pro- 
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testation  ou  réclamation;  l""  signification  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  3*"  demande  en  justice  dans  le  mois. 
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Art.  435* 

Sont  non-recevables  toutes  actions  contre  le  capitaine  et  l«i 
assureurs,  pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise  «  si  éUe  a  été 
reçne  sans  protestation;  —  toutes  actions  contre  l'attrétear,  pour 
aYarieSy  si  le  capitaine  a  livré  les  marohandises  et  reçu  son  fret 
sans  avoir  protesté;  —  toutes  actions  en  indemnité  pour  dom- 
mages causés  par  l'abordage  dans  un  lieu  oA  le  capitaine  a  pi 
agir,  s'il  n'a  point  fait  de  réclamation  (i). 

Art.  436. 

Ces  protestations  et  réclamations  sont  nulles  si  elles  ne  sont 
laites  et  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures  «  et  si,  dans  le 
mois  de  leur  date,  eUes  ne  sont  suivies  d'une  demande  en  |us- 
tlce  (2). 

SOMMAIRE. 

2319«  -^  Nature  et  portée  des  fini  4e  DOD-recevoir. 

2320»  —  io  Aciùm  c&ntre  1$  capitttm$.  —  Comparaiton  anec  l'articU  105. 

2321  o  —  Le  destinataire  peut-il  demander  à  vérifier  avant  réception? 

2822*  —  Droit  comparé. 

2323»  —  La  fin  de  non-reoevoir  ne  B*appliqae  qa*aux  actions  pour  dommages. 

2324<»  —  Ce  qu*il  faut  entendre  par  réception. 

2825*  —  Réserves  an  moment  de  la  réception. 

2326*  —  Refus  de  la  marchandise. 

23270  —  Détournements. 

(i)  Ori.  de  i68l  (liy.  I,  lit.  xn).  Art.  5.  —  Le  marehand  ne  sera  recevable 
À  former  aucune  demande  oontre  le  maistre,  ni  contre  ses  assureurs  pour 
dommage  arrivé  à  sa  marchandise,  après  l*avoir  reçue  sans  protestation;  ni 
le  maiatre  à  intenter  aucune  action  pour  avaries  contre  le  marchand ,  après 
qu'il  aura  reçu  son  fret  sans  avoir  protesté  de  sa  part.  «^  Art.  7.  —  Le  mais- 
tre  ne  sera  aussi  recevable,  après  la  délivrance  des  marchandises,  à  alléguer 
d'autres  cas  fortuits  que  ceux  mentionnés  dans  son  rapport.  =?>  Art.  8.  — 
Toute  demandé  pour  raison  d'abordage  sera  formée .  vingt-quatre  heures 
après  le  dommage  reçu,  si  l'accident  arrive  dans  un  port,  havre  ou  autre  lieu 
où  le  maistre  puisse  agir. 

(2)  Ord.  de  1681  (liv.  I,  tit.  xu).  Art.  6.  —  Les  protestations  n'auront  aucun 
effet,  si,  dans  le  mois ,  elles  ne  sont  suivies  d'un^  demande  en  justice. 

Projet  de  1867.  Art.  429.  —  Sont  non-recevables  toutes  actions  pour 
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2328»  —  Transbordement. 

23290  —  La  fin  de  non-recevoir  s'applique  aiu  actions  contre  le  capitaine  ou  Tar- 

matear  mais  non  à  Taction  réeursoire  de  ce  dernier  contre  le  capitaine. 
2330<>  —  Elle  est  opposable  même  à  l'expéditeur. 
23310  —  Renonciation  à  la  fin  de  non-recevoir. 
23320  _  2o  Action  contre  l'attureur. 
23330  —  La  protestation  faite  au  capitaine  pent-elle  remplacer  celle  à  faire  à  Tas- 

Boreur? 
23340  —  La  fin  de  non-recevoir  ne  s'applique  qu'aux  assurances  sur  marchandises. 
23350  —  Pour  dommages. 

23360  —  L'action  en  délaissement  estrelle  soumise  à  la  fin  de  non-receroirt 
23310  ~~  30  Action  du  capUaiM  contre  VaffréUwr,  ^ 

23380  —  Ou  les  réclamateurs. 
23390  _  Il  ne  s'agit  que  de  l'aetion  pour  avaries. 
2340O  — .  Mais  la  disposition  s'applique  aux  avaries  grosses. 
23410  —  Ce  que  doit  faire  le  capitaine  après  la  protestation. 
23420  ^  Réclamation  entre  chargeurs. 
23430  —  40  Action  powr  abordage. 

23440  ^  La  disposition  de  l'article  435  s'applique  k  l'abordage  en  mer. 
23450  __  Mais  elle  ne  s'applique  qu'&  l'abordage  de  naniret. 
23460  —  Abordage  fluvial. 
28470  —  Remorquage. 
23480  —  Les  dispositions  des  articles  435  *et  436  sont-elles  applicables  en  cas  de 

perte  totale  à  la  suite  d'abordage  ? 
23490  —  Le  défaut  de  protestation  par  le  capitaine  est-il  opposable  aux  chargeurs? 
2350O  -*  50  Action  pour  btctiuret  à  la  tuUe  d^abordage, 
23510  ^  Formalités  prescrites.  —  Réclamation  signifiée. 
23520  _  A  qui  doit  se  faire  la  signification. 
23530  —  Signification  aux  assureurs. 
23540  —  Délai  de  vingt-quatre  heures.  —  Son  point  de  départ 
23550  —  Il  se  compte  par  heure. 
23560  ~  On  n'ijoute  pas  ici  le  délai  de  distances. 
23570  »  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  ést-il  suspendn  pour  les  jours  fériés? 

dommages  éprouvés  parla  marchandise,  si  elle  a  été  reçue  et  le  fret  payé 
sans  protestations  ;  toutes  actions  du  capitaine  contre  les  affréteurs  ou  les 
réclamateurs  des  marchandises  pour  avaries,  si  le  capitaine  a  livré  la  mar- 
chandise et  a  reçu  son  fret  sans  avoir  protesté.  Les  protestations  sont  nalles, 
si  elles  ne  sont  faites  et  signifiées  dans  les  deux  jours ,  les  jours  fériés  non 
compris,  et  si,  dans  le  mois  de  leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d'une  de- 
mande en  justice.  «=  Art.  430.  —  Sont  non-recevables  toutes  actions  à  fin 
de  contribution  de  la  part  des  réclamateurs  de  marchandises  non  livrées,  si 
la  demande  n'est  pas  faite  en  justice  dans  les  trois  mois  de  ranivée  du  na- 
vire au  port  de  destination.  »  Art.  431.  —  Sont  non-receyables  toutes  ac- 
tions en  indemnité  pour  faits  d*abordage,  si  la  demande  n'est  pas  faite  en 
justice  dans  le  mois  de  la  connaissance  acquise  de  l'événement  par  les  inté- 
ressés. 
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2358  •  —  Par  les  pourparlers  T  ^ 

2359«  —  2<>  Demande  en  juetiee  dam  le  moie, 

2360»  —  Point  de  départ. 

2361*  —  Délai  des  distances. 

2362<*  —  La  citation  même  devant  an  jage  incompétent  interrompt  la  prescription. 

2363*  —  Droit  comparé. 

2364<>  —  Les  fins  de  non-recevoir  sont-elles  opposables  en  France,  aax  étraogen? 

JBS1.B.  —  La  distioctioQ  faite  entre  les  prescriptions  et  Ifê 
fins  de  non-recevoir  paraît  répondre  à.  l'idée  suivante.  Le 
prescriptions  impliquent  que  l'action  est  éteinte;  les  fins  de  noo- 
recevoir  qu'elle  n'est  pas  née. 

La  loi  soumet  à  des  fins  de  non-recevoir  trois  actions  :  (*  l'ac- 
tion contre  le  capitaine  et  les  assureurs  pour  dommages  arrivés 
à  la  marchandise  ;  2*  Faction  du  capitaine  contre  les  affrétears 
pour  avaries;  3'  l'action  pour  abordage.  Une  fin  de  non-rece- 
voir existe  contre  la  première  si  la  marchandise  a  été  reçue  sans 
protestation ,  —  contre  la  seconde  si  le  capitaine  a  livré  sa  ma^ 
cbandise  et  payé  sont  fret  sans  protester,  —  contre  la  troisième 
s'il  n^  a  pas  eu  de  réclamation  pour  l'abordage.  Alors  même 
qu'il  y  a  eu  protestation  ou  réclamation ,  ces  protestations  oa 
réclamations  sont  considérées  comme  nulles  1*  si  elles  n'ont  été 
faites  et  signifiées  dans  un  certain  délai  ;  2''  si  elles  n'ont  été  sui- 
vies dans  le  mois  d'une  demande  en  justice. 

Avant  d'examiner  en  détail  ces  fins  de  non-recevoir,  nous 
avons  à  nous  demander  quelle  est  leur  nature  et  leur  portée. 

La  nullité  édictée  par  l'article  436  contre  les  protestations, 
réclamations  ou  demandes  tardives  n'est  pas  une  simple  nullité 
de  procédure ,  opposable  seulement  m  lùmne  UHs,  comme  celles 
dont  parlent  les  articles  173,  186  du  Code  de  procédure.  ^ 
Ces  nullités  impliquent  la  perte  de  l'action,  et  par  conséqneDt 
elles  peuvent  être  opposées  en  tout  état  de  cause ,  même  en 
appel  (Civ.  Cass.,  10  avril  1865,  Dali.,  65.  1.  229;  Req., 
24nov.  1873,  Dali.,  74.5.41). 

Toutefois,  les  articles  435  et  436  ne  prononcent  pas  des 
déchéances  d'ordre  public  auxquelles  ne  puissent  renoncer  les 
parties  au  profit  desquelles  elles  ont  ont  été  édictées;  et  qui 
puissent  être  proposées  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation  (Cass.,  17  déc.  1884,  DalL,  85.  1.  367). 
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IB890.  —  l""  Action  contre  le  capitaine  ou  l'assureur  pour 
dommages  arrivés  à  la  marchandise. 

Parlons  d'abord  de  l'action  contre  le  capitaine. 

Le  capitaine  comme  le  voiturier  est  responsable  des  mar- 
chandises dont  il  se  charge  (art.  222-230,  405).  Mais  pour 
qu'on  ne  pût  mettre  au  compte  du  voiturier  ou  du  capitaine  des 
avaries  qui  ne  leur  seraient  pas  imputables ,  la  loi  a  voulu  que 
la  réclamation  se  produisît  promptement. 

Le  Code  de  commerce  dans  l'article  105  a  accordé  au  voitu- 
rier une  protection  très  large.  Aucune  action  ne  peut  être 
exercée  contre  le  voiturier  dès  qu'il  y  a  eu  réception  et  paie- 
ment du  prix  de  la  voiture.  Les  articles  435  et  436  ont  tracé 
vis-à-vis  du  capitaine  pour  les  transports  maritimes  une  règle 
différente.  Le  seul  fait  de  la  réception  ne  crée  pas  pour  le  desti- 
nataire une  fin  de  non-recevoir  :  la  loi  a  voulu  lui*  laisser  un 
certain  délai  pour  vérifier  les  avaries ,  et  son  action  est  receva- 
ble  par  cela  seul  que  sa  protestation  a  été  faite  et  signifiée  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  réception. 

C'est  donc  a  tort,  selon  nous,  que  la  Chambre  civile,  dans 
son  arrêt  de  cassation  du  1*'  mai  1865  (Sirey,  65.  1.  285),  a  dit 
que  l'action  contre  le  capitaine  était  subordonnée  à  une  triple 
condition  :  l""  que  la  marchandise  n'ait  pas  été  reçue  sans  pro- 
testation; 2"*  que  la  réclamation  ait  été  faite  et  signifiée  dans 
les  vingt-quatre  heures;  3"  qu'elle  ait  été  suivie  dans  le  mois 
d'une  demande  en  justice.  —  Les  deux  dernières  conditions 
seules  sont  prescrites.  Il  résulte  de  l'article  436  que  la  protes- 
tation peut  être  faite  dans  les  vingt-quatre  heures.  Ce  délai 
n'est  pas  seulement  accordé  pour  la  signification  mais  pour  la 
protestation  elle-même  (0. 

(i)  Il  est  aujourd'hui  question  de  modifier  la  disposition  si  rigoureuse  de 
l'article  105  que  la  Cour  de  cassation  a  appliquée  môme  aux  avaries  occultes 
(V.  Dali.,  75.  1.  355).  A  la  suite  de  diverses  pétitions,  la  question  a  été 
soumise  aux  Cours  et  Facultés  dès  1879.  Un  projet  de  loi  a  été  déposé  le 
28  novembre  1881  (/.  off.,  1881,  Doc.  pari.,  p.  1867).  La  question  a  été 
reprise  dans  la  dernière  législature  et  un  rapport  à  la  Chambre  des  députés 
a  été  déposé  le  29  mars  1884  (J.  off,,  1884,  Doc.  pari.,  p.  634).  Mais  la 
législature  a  pris  fin  sans  que  le  projet  ait  abouti  et  il  est  à  supposer  que 
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9891..  —  Par  le  môme  motif ,  nous  ne  pensons  pas  qud 
dans  les  transports  maritimes  le  destinataire  puisse,  ainsi  cpi^ 
dans  les  transports  terrestres ,  demander  à  vériBer  les  avarïes 
avant  la  réception.  Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  la 
Gourde  Bordeaux  le  20  mars  1874.  La  question  avait  été  por- 
tée devant  la  Cour  de  cassation ,  mais  elle  n'a  pas  eu  à  la 
résoudre  (V.  Sirey,  78.  1.  73). 

ItSIilS.  —  Au  lieu  d'un  délai  de  vingt-quatre  heures,  >. 
projet  de  1867  laissait  deux  jours  pour  faire  la  protestation.  — 
Le  Code  allemand  (art.  610)  accorde  quarante-huit  heures  au 
destinataire  pour  vérifier  les  avaries. 

Notre  article  ne  distingue  pas  si  les  avaries  étaient  ou  oon 
apparentes.  Le  Code  allemand  dit  expressément  qu'il  importe 
peu  que  la  perte  ou  la  détérioration  soient  ou  non  apparentes. 
Mais  une  loi  du  9  février  1866  a  modifié  cette  disposition  pour 
la  ville  de  Brème.  D'après  cette  loi,  le  destinataire  perd  tout 
recours  à  raison  des  avaries  apparentes ,  s'il  ne  les  a  pas ,  au 
moment  de  la  réception,  signalées  au  capitaine  ou  à  son  repré- 
sentant ,  soit  par  écrit ,  soit  par  un  avis  équivalent  (Lewis ,  Dos 
deutsche  Seerecht,  I,  p.  250). 

SSIBS.  —  L'article  435  ne  parle  que  des  actions  contre  le 
capitaine  pour  dommages  arrivés  à  la  marchandise.  Il  ne  s'ap- 
plique pas  au  défaut  de  délivrance.  Ce  cas  est  régi  par  Farticle 
433  (V.  n*"  2301).  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  récep- 
tionnaire se  plaint  d'une  substitution  de  marchandises  (Mar-i 
seille,  3  juillet  1873,  J.  M„  1873.  1.  255). 

Il  paraît  également  difficile  d'assimiler  à  une  action  pour] 

la  réforme  se  fera  attendre  encore.  Dans  Tenquôte  qui  a  eu  lieu  à  ce  pro- 
pos, plusieurs  systèmes  se  sont  produits.  —La  Cour  de  Paris  s'est  prononcée 
pour  le  maintien  de  l'article  105.  —  La  Faculté  de  droit  de  Paris,  s'inspirant 
du  Gode  allemand,  a  demandé  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  d'une  avarie 
non  apparente ,  le  destinataire  fût  recevable  à  agir  contre  le  Toiturier  à  la 
condition  de  faire  le  surlendemain  de  la  remise  une  protestation  suivie  dans 
le  mois  d'une  demande  en  justice.  C'est  aiissi  le  système  qui  a  été  proposé 
par  la  Cour  de  cassation.  —  Enfin ,  sans  distinguer  si  les  avaries  étaient  ou 
non  apparentes ,  et  pour  éviter  tout  débat  sur  ce  point ,  on  a  proposé  d'ap- 
pliquer aux  transports  terrestres  les  règles  édictées  par  les  articles  435  et 
436  pour  les  transports  maritimes. 
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dommages  arrivés  à  la  marchandise  une  action  pour  retard 
dans  la  délivrance  (V.  n*"  2303}  :  le  destinataire  peut  ne  pas 
connaître  les  délais  dans  lesquels  la  marchandise  devait  être 
livrée  (Req.,  13  nov.  1867,  Dali.,  68.  1.  68). 

Mais  la  fin  de  non-recevoir  de  l'article  435  s'applique  à 
tontes  actions  pour  dommages  arrivés  à  la  marchandise^  même 
daos  l'embarquement,  qui  est  le  premier  acte  du  transport,  ou 
daos  le  débarquement  qui  est  le  dernier  (Douai,  7  février  1873, 
DaU.,74.  5.  41.  V.  n«336). 

Une  fin  de  non-recevoir  sera  applicable  aussi  bien  à  la  de- 
mande d'indemnité  pour  déficit  dans  le  poids  et  la  quantité  que 
pour  détérioration  matérielle  (Cass.,  2  juillet  1877,  Dali.,  78» 
1. 37;  Req.,  23  juin  1884,  Dali.,  85.  1.  65). 

Elle  sera  applicable  aux  dommages  matériels  alors  môme 
qu'ils  constitueraient  des  avaries  communes.  On  peut  dire  il 
est  vrai  que  dans  ce  cas  les  avaries  sont  constatées  par  le 
rapport  de  mer  (art.  411,  412),  et  qu'ainsi  les  droits  du  desti- 
nataire se  trouvent  par  là  sauvegardés.  Ils  peuvent  l'être  vis- 
à-vis  des  autres  intéressés,  mais  ils  ne  le  sont  vis-à-vis  du 
capitaine  que  si  le  destinatcdre  a  fait  sa  protestation  en  recevant 
sa  marchandise  des  mains  du  capitaine. 

La  fin  de  non-recevoir  de  l'article  435  est-elle  applicable  à 
l'action  du  destinataire  en  remboursement  des  charges  dont  a 
pu  être  grevée  la  marchandise  en  cours  de  voyage  (art.  234) 
ou  en  remboursement  de  contributions  mises  à  la  charge  de  la 
marchandise  ?  On  est  ici  en  dehors  du  texte  de  l'article  435  qui 
ne  parle  que  de  l'action  contre  le  capitaine  pour  domanages 
<trrwés  à  la  marchandise,  c'est-à-dire  pour  des  dommages 
matériels.  Les  avaries  — frais  ou  contributions  à  payer  peuvent 
n  être  pas  connues  au  moment  de  la  réception.  Lorsqu'il  s'agit 
de  dommages  matériels ,  on  comprend  qu'on  exige  une  protes- 
tation au  moment  de  la  réception  afin  qu'on  ne  puisse  mettre 
a  la  charge  du  capitaine  des  avaries  qui  se  seraient  produites 
postérieurement.  U  n'en  est  plus  de  môme  lorsqu'il  s'agit  de 
dépenses  à  la  charge  de  la  marchandise. 

U  conviendrait  toutefois  que  ces  actions ,  comme  toutes  celles 
dérivant  du  contrat  d'affrètement,  fussent  soumises  à  une  courte 
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prescription.  Le  projet  de  1867  avait  comblé  cette  lacane  eu 
soumettant  à  la  prescription  de  trois  ans  toutes  les  actions  déii- 
yant  d'une  charte-partie  (V.  n*  2270).  Le  Code  allemand  soa- 
met  à  la  prescription  d'un  an  toutes  les  actions  pour  avaries 
ou  contribution  à  des  avaries  grosses  (V.  n"*  2309). 

9BMâk.  —  La  protestation  devant  être  faite  et  signifiée  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  réception ,  nous  avons  à  nous  de- 
mander ce  qu'il  faut  entendre  au  juste  par  réception.  Il  n*y  a 
pas  réception  quand  la  marchandise  au  lieu  d'être  remise  par 
le  capitaine  est  simplement  sauvée  par  les  soins  d'un  consul  ou 
de  l'Administration  de  la  marine  (Marseille,  23  déc.  1873,  J. 
M.,  1874.  1.  7S).  «  Les  articles  435  et  436,  a  <Ut  la  Cour  de 
((  cassation,  sont  uniquement  applicables  d'après  leur  texte 
«  comme  d'après  leur  esprit ,  au  cas  où  il  s'agit  d'une  marchan- 
«  disereçtte,  c'est-à-dire  d'une  marchandise  qui,  le  contrat  de 
((  transport  ayant  été  exécuté  par  le  capitaine ,  est  arrivée  à  sa 
a  destination  et  est  régulièrement  délivrée  à  celui  auquel  elle 
«  est  destinée  »  (Civ.,  rej.,  18  mars  1878,  DalL,  78.  1.  193). 

Le  dépôt'  en  douane  a  le  caractère  d'une  réception ,  si  le 
destinataire  est  mis  à  même  de  connaître  les  avaries ,  parce  que 
les  douaniers  ont  ouvert  les  caisses  devant  lui  (Rouen ,  30  jan-  1 
vier  1843,  Dalloz,  1843.  2.  74;  Aix,  8  janvier  1880,  Dali.,  \ 
81.  2.  165),  ou  parce  que  les  dommages  se  révélaient  par  des  | 
traces  extérieures  (Trib.  de  la  Seine,  3  déc.  1882;  /.  de  dr.  I 
maritime,  84.  1.  p.  235). 

Mais  il  en  serait  autrement  si  les  marchandises  avaient  été 
mises  sous  clefs  par  la  Douane,  comme  prohibées,  sans  qu'eUes 
aient  pu  être  examinées  par  le  destinataire  (Req.,  20  mars 
1860;  DalL,  1860.  1.  273)  (0.  Par  la  môme  raison  il  a  été  jugé 
que  '  lorsqu'une  marchandise  a  été  débarquée  provisoirement 
dans  les  docks  d'une  compagnie  qui  la  détient  pour  le  compte 
du  capitaine  (art.  307),  la  réception  n'est  réputée  avoir  lieu 
que  lorsque  les  marchandises  sont  retirées  par  le  destinataire 
(Marseille,  20  avril  1877,  J.  M.,  1877.  1.  188). 

(1)  Voir  cependant  conclusions  contraires  de  M.  RouUand,  Dalloz,  1843. 
2.  74. 
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La  marchaQdise  n'est  pas  non  plus  reçtie  et  par  suite  il  ne  peut 
âtre  question  de  fin  de  non-recevoir  quand  le  destinataire  Ta 
reçue  comme  séquestre,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  prési- 
dent du  Tribunal  de  commerce  et  pour  compte  de  qui  il  ap- 
partiendra (Cass.,  20  mars  1860,  Dali.,  1860.  1.  273;  Nantes, 
6  avril  1864,  J.  N.,  1864.  1.  104;  Saint-Nazaire ,  13  février 
1873,  J.  N.,  1873.  1.  26)- 

Pour  que  le  capitaine  puisse  opposer  au  destinataire  la  fin 
de  non-recevoir,  il  faut  que  la  réception  soit  totale.  Si  le  récep- 
tionnaire devait  faire  une  protestation  pour  chaque  partie  ava- 
riée, un  pareil  système,  qui  entraverait  a  chaque  instant  le 
déchargement,  serait  impraticable.  Le  délai  de  vingt-quatre 
heures  ne  court  donc  qu'à  partir  de  la  dernière  livraison  (Bor- 
deaux ,  12  févr.  1862,  J.  N.,  1862.  2.  137  ;  Tribunal  du  Havre, 
24  juin  1876,  Rec.  du  H.,  1876.  1.  187).  U  Chambre  des  Re- 
quêtes a  môme  jugé,  le  23  juin  1884  (Dali.,  85.  1.  65),  que 
lorsqu'une  cargaison  à  destination  de  plusieurs  négociants  a  été 
remise  au  principal  réclamateur  avec  charge  d'en  faire  la  ré- 
partition entre  les  autres,  le  délai  de  protestation  ne  court 
contre  ces  derniers  qu'à  partir  de  la  répartition  qui  leur  a  été 
faite. 

Mais  s'il  s'agissait  de  divers  colis  ou  marchandises  repré- 
sentés par  des  connaissements  distincts  et  adressés  au  même 
destinataire,  la  remise  de  chaque  connaissement  au  capitaine 
constituerait  une  réception  distincte. 

SSItft.  —  La  loi  exigeant  une  protestation  signifiée  de 
simples  réserves  au  moment  de  la  réception  de  la  marchan- 
dise et  du  paiement  du  fret ,  ne  suffisent  pas  pour  sauvegarder 
les  droits  du  destinataire  (Cass.,  17  déc.  1884;  Dali.,  85.  1. 
367).  «  La  protestation,  dit  Valin,  doit  être  par  écrit,  c'est-à-dire 
«  par  un  acte  par  devant  notaires,  ou  par  une  signification 
«  faite  au  mattre  ou  à  l'assureur,  par  le  ministère  d'un  huis- 
u  sier  ou  sergent ,  quoique  l'article  ne  le  porte  pas ,  parce  qu'il 
«  est  de  règle ,  en  fait  de  protestation  pour  quelque  cas  que  ce 
«  soit ,  qu'elles  soient  faites  par  écrit ,  sans  quoi  il  n'y  a  d'au- 
<(  très  ressources  que  de  s'en  rapporter  au  serment  de  la  partie 
«  adverse ,  sur  la  réalité  des  protestations  verbales.  » 
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ltS9A.  —  La  fin  de  non-recevoir  de  Farticle  435  est-eUe 
applicable  au  cas  de  refus  de  la  marchandise?  Pour  le  coih 
tester,  on  a  fait  valoir  des  raisons  très  sérieuses  :  i*  l'aitide 
435  suppose  une  marchandise  reçue;  2^  c*est  lorsqu'une  ma^ 
chandise  a  été  reçue  qu'il  convient  surtout  d'exiger  une  prompte 
protestation  de  peur  qu'on  ne  metto  au  compte  du  capitaine 
des  avaries  qui  seraient  postérieures  à  la  réception.  La  Cour 
de  cassation ,  toutefois ,  a  donné  une  portée  plus  large  à  l'ar- 
ticle 435.  Lorsque  le  refus  du  réceptionnaire  est  fondé  sur  Vitai 
de  la  marchandise,  la  Cour  suprême  a* vu  dans  ce  refus  une 
protestation  qui,  comme  telle,  doit  être  notifiée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  et  suivie  dans  le  mois  d'une  demande  en  justice 
(Cass.,  7  avril  1874,  Dali.,  76.  1.  204;  Cass.,  2  juillet  1877, 
Dali.,  78.1.57). 

/K3SY.  —  La  Qn  de  non-recevoir  des  articles  435  et  436 
est-elle  opposable  au  réceptionnaire  alors  qu'il  se  plaint  de  faits 
frauduleux?  L'article  435  qui  parle  de  dommages  arrivés  à  la 
marchandise  ne  fait  pas  de  distinction.  Toutefois ,  s'il  s'agissait 
d'un  détournement  personnellement  imputable  au  capitaine, 
celui-ci  ne  pourrait  pas  plus  opposer  la  fin  de  non-recevoir 
des  articles  435  et  436,  que  le  voiturier  ne  peut  opposer  la 
prescription  en  cas  de  fraude  et  infidélité  (V.  Cass.,  2  juillet 
1877,  Dali.,  78.  1.  57).  —  Le  Code  allemand  (art.  610)  va 
plus  loin  et  dit  expressément  que  la  fin  de  non-recevoir  résul- 
tant de  la  réception  ne  s'applique  pas  aux  pertes  et  avaries 
provenant  d'une  personne  de  l'équipage. 

9898.  — Lorsque,  dans  le  cours  du  voyage,  la  marchaD- 
dise  est  transbordée  d'un  navire  sur  un  autre,  le  transborde- 
ment ne  pouvant  être  assimilé  à  une  réception  par  le  destina- 
taire, celui-ci  est  recevable  dans  son  action  même  contre  le 
capitaine  du  premier  navire,  pourvu  qu'il  ait  protesté  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  réception  (Marseille,  23  mai  1865, 
J.  M.,  1865,  2.94). 

Mais ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  à  propos  de  la 
prescription  (n**  2308),  lorsqu'il  s'agit  à  la  fois  d'un  transport 
par  terre  et  par  mer,  il  y  a  alors  deux  contrats  distincts,  cha- 
cun régi  par  ses  règles  propres,  et  si  l'action  est  exercée 
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contre  le  capitaine  à  la  saite  du  transport  maritime ,  les  articles 
435  et  436  seront  seuls  applicables  (Ch.  réunies,  22  juillet  1873, 
Sirey,  73.  1.  401).  —  Dans  le  cas  où  le  transport  par  terre 
succède  au  transport  maritime ,  on  applique  au  contraire  vis- 
à-vis  du  voiturier  la  fin  de  non-recevoir  de  l'article  105  du 
Code  de  commerce  (Marseille,  28  juillet  1875,  J.  M.,  1875.  1. 
292). 

tSIt^.  —  La  loi  ne  parle  que  de  l'action  contre  le  capi- 
taine. Quid  si  l'action  est  dirigée  contre  Yarmateur,  comme 
civilement  responsable  du  capitaine  (art.  216)?  Celui-ci  pourra- 
t-il  opposer  la  même  prescription?  «  La  fin  de  non-recevoir 
«  accordée  au  représentant  de  l'armateur,  dit  la  Cour  de  cas- 
te sation ,  à  celui  qui  seul  est  mis  en  rapport  avec  les  destina- 
w  taires ,  doit  bénéficier  à  l'armateur  lui-même  :  autrement  cet 
'<  armateur  serait  privé  de  son  recours  contre  le  capitaine  que 
«  la  loi  déclare  responsable  en  premier  ordre  »  (Cass. ,  8  mars 
1865,  Sîrey,  65.  1  283).  Il  ne  faudrait  cependant  pas  conclure 
de  cet  arrêt  que  la  fin  de  non-recevoir  de  l'article  435  pourra 
être  opposée  par  le  capitaine  à  l'action  récursoire  de  l'armateur, 
car  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  17  décembre  1884 
(Dali,  85.  1.  367),  a  dit  expressément  «  que  cette  action  in- 
«  tentée  par  le  propriétaire  d'un  navire  contre  le  capitaine 
«  par  lui  préposé  à  la  conduite  de  ce  navire  et  tendant  à  lui 
«  faire  rendre  compte  du  mandat  qu'il  a  reçu,  ne  rentrait  pas 
«  dans  les  termes  limitatifs  de  l'article  435.  » 

tSSO.  —  A  plus  forte  raison,  la  fin  de  non-recevoir  de 
Tarticle  435  ne  sera-t-elle  pas  opposable  dans  les  rapports  du 
vendeur  et  de  l'acheteur,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  le  vendeur 
a  oui  ou  non  exécuté  son  contrat  (Req.',  1*'  avril  1873,  Sirey, 
74.1.195). 

Mais  l'article  435 ,  cpii  parle  de  toutes  actions  à  exercer  contre 
fe  capitaine  pour  dommages  arrivés  à  la  marchandise ,  ne  fait 
pw  de  distinction  entre  l'action  du  réceptionnaire  et  celle  de 
^expéditeur.  Vis-à-vis  de  ce  dernier,  comme  vis-à-vis  de  l'autre, 
il  y  aura  une  fin  de  non-recevoir  quand  il  n'y  aura  pas  eu  de  pro- 
testation dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  (Civ., 
rej.,  22  août  1864,  Dali.,  64.  1.  356). 
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Mais  au  point  de  vue  de  raction  eu  justice,  il  faut  toujours 
ajouter  au  délai  d'un  mois  le  délai  des  distances ,  qu'on  calcule 
par  la  distance  entre  le  lieu  où  Tavarie  a  été  constatée  et  celui 
où  l'action  est  intentée  (même  arrêt  et  n"*  2361). 

L'expéditeur  aura  droit  aux  mêmes  délais  que  le  destinataire 
(V.  u''2361),  mais  ne  pourra  réclamer  un  délai  plus  long.  Ainsi, 
l'expéditeur  actionné  par  le  destinataire  pour  mauvais  embal- 
lage ne  pourra  recourir  contre  le  capitaine  ou  l'armateur,  alors 
que  ceux-ci  étaient  couverts  vis-à-vis  du  réceptionnaire,  faute 
d'action  dans  le  mois.  «  Lorsque  l'action  se  trouve  frappée  de 
u  déchéance,  a  dit  encore  la  C!our  de  cassation,  il  ne  saurait 
«  être  permis  à  l'expéditeur  directement  poursuivi  par  le  desti- 
<i  nataire,  comme  responsable  d'un  dommage  provenant  de 
«  son  propre  fait,  de  la  faire  revivre  sous  le  prétexte  d'un 
«  recours  en  garantie  contre  le  capitaine  ou  ses  commettants  » 
(Cass.,  1"  mai  1865 ,  Sirey,  65. 1. 285). 

98S1.  —  Les  fins  de  non-recevoir  des  articles  43&  et  436 
ne  sont  pas,  au  surplus,  comme  nous  l'avons  dit,  des  règles 
d'ordre  public,  auxquelles  les  parties  ne  puissent  renoncer 
(V.  n^  2319).  De  même  que  le  capitaine  ou  l'armateur  peuvent 
dispenser  le  réceptionnaire  des  formalités  prescrites,  ils  peu- 
vent renoncer  au  bénéfice  de  la  fin  de  non-recevoir  encourue 
par  le  réceptionnaire.  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  la  renoncia- 
tion à  un  droit  acquis  devra  être  claire  et  ne  présenter  aucune 
ambiguïté  (Cass.,  17  déc.  1884,  Dali.,  85. 1.  367). 

La  renonciation  du  capitaine  ne  sera  pas,  d'ailleurs,  oppo- 
sable à  l'armateur  et  réciproquement  (Rouen,  27  avril  1871, 
Dali.,  72.  2.  113). 

iiSSS.  —  2''  Action  contre  V assureur. 

Lorsque  l'assureur  est  connu  et  représenté  au  lieu  de  la  ré- 
ception de  la  marchandise ,  il  est  tout  simple  qu'on  lui  dénonce 
les  dommages  au  moment  de  la  réception.  Dans  les  polices  de 
Paris  sur  facultés ,  on  insère  en  général  la  clause  suivante  :  a  En 
<r  cas  d'avaries  reconnues  à  destination,  les  réceptionnaires 
«  seront  tenus  de  s'adresser,  pour  leur  constatation ,  aux  agents 
«<  des  assureurs  de  Paris,  li  où  ils  ont  un  agent  accrédité, 
tt  Les  réclamations  d'avaries  non  constatées  contradictoiremeot 
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«  avec  le  concours  des  agents  ne  sont  pas  recevables,  à  moins 
«  qu'il  ne  soit  justifié  qu'il  n'y  avait  pas  d'agent  présent  sur 
«  les  lieux,  ou  que  l'agent  aurait  été  empêché  où  qu'il  aurait 
tt  refusé  d'intervenir.  » 

11  en  devrait  être  autrement  lorsque  l'assureur  n'est  pas  pré- 
sent ni  représenté  au  lieu  d'arrivée  (V.  n*  2333).  La  loi  cepen- 
dant ne  fait  pas  de  distinction. 

D'après  M.  Bédarride  (n*  2017),  lorsque  l'assureur  n'est  pas 
présent,  il  faudra,  pour  la  signification,  ajouter  au  délai  de 
vingt-quatre  heures  fixé  par  l'article  436  le  délai  des  distances 
de  l'article  1033  du  Code  de  procédure.  C'est  là  une  erreur; 
le  délai  de  vingt-quatre  heures,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  ne  comporte  pas  l'augmentation  du  délai  des  distances, 
parce  qu'il  s'agit  toujours  d'une  signification  à  faire  sur  les  lieux 
et  qui  se  compte  par  heure  (Civ.,  rej.,  22  août  1864,  Sirey,  64. 
1.  408).  Si  l'assureur  n'est  pas  présent,,  on  fera  la  dénoncia- 
tion dahs  les  vingt-quatre  heures,  en  France,  au  maire  (art. 
68  G.  Pr.),  à  l'étranger,  à  la  chancellerie  du  consulat. 

9888.  —  Dans  tous  les  cas,  la  protestation  de  l'assuré  vis- 
à-vis  de  l'assureur  ne  dispense  pas  d'une  protestation  vis-à-vis 
du  capitaine. 

Les  polices  d'assurance  accompagnant  souvent  les  connaisse- 
ments, le  réceptionnaire  connaîtra  en  général  l'assureur.  11  peut 
se  faire  cependant  qu'il  ne  le  connaisse  pas ,  qu'il  ignore  même 
l'assurance.  Dans  ce  cas ,  on  ne  peut  évidemment  demander  de 
la  part  du  réceptionnaire  une  protestation  vis-à-vis  de  l'assu- 
i^ur.  Tous  les  droits  de  l'assuré  seront  sauvegardés ,  par  cela 
seul  qu'il  y  aura  eu  protestation  vis-à-vis  du  capitaine. 

Lorsque  les  dommages  arrivés  à  la  marchandise  sont  imputa- 
bles à  une  faute  du  capitaine  (art.  405),  le  défaut  de  protesta- 
tion qui  éteint  Faction  contre  le  capitaine  l'éteint  aussi  contre 
1  assureur  de  la  marchandise,  car  si  l'assureur  a  garanti  la 
baraterie  de  patron  (art.  353),  c'est  à  la  condition  qu'il  pourra 
exercer  son  recours  contre  le  capitaine. 

Dans  l'usage ,  au  surplus ,  les  assureurs  n'exigent  pas  tou- 
jours vis-à-vis  d'eux  de  protestation  spéciale.  M.  de  Courcy 
\v^e$t.,  I^p.  197)  constate  que,  si  les  assureurs  exigent  qu'on 
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fasse  toujours  constater  les  avaries  vis-à-vis  de  leur  représen- 
tant, jamais  un  assureur  ahsent  n'imaginerait  d'opposer  une 
fin  de  non-recevoir  pour  défaut  de  protestation  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  «  L'assureur,  dit-il,  ne  demande  à  ses  assurés 
«  que  d'avoir  constaté  les  avaries  et  leur  cause,  sans  retard, 
«  sans  négligence,  sans  préjudioe  pour  lui...  Mais  quant  i  la 
«  protestation  dans  les  vingt-quatre  heures  et  à  la  demande  en 
c<  justice  dans  le  mois,  l'assureur  non  présent  sur  Les  lieux  sait 
«  parfaitement  que  c'est  impossible.  Il  serait  bien  plus  fondé  à 
«  reprocher  d'avoir  tardé  trois  jours  i  constater  une  avarie 
«  qui  s'aggrave  que  d'avoir  tardé  un  mois  à  faire  une  demande 
«  en  justice  après  une  vaine  protestation.  x> 

9884.  —  La  loi,  d'ailleurs,  [ne  prescrit  les  formalités  des 
articles  435  et  436  que  pour  les  dommages  arrivés  à  la  mar- 
chandise. Elles  ne  sont  donc  pas  exigées  vis-à-vis  des  assureurs 
sur  corps.  C'est  seulement  pour  les  marchandises  qu'il  peut  être 
question  de  réception.  En  dehors  du  cas  prévu  par  l'article  435, 
on  n'appliquera  que  la  prescription  de  l'article  432. 

888ft.  —  Même  vis-à-vis  des  assureurs  sur  marchandises, 
les  formalités  des  articles  43S  et  436  ne  sont  pas  applicables, 
quand  il  s'agit  d'une  action  à  exercer  non  pour  de  simples  dom- 
mages ,  mais  pour  la  perte  totale  de  la  marchandise.  Dans  ce 
cas  encore ,  il  ne  saurait  ôtre  question  de  réception. 

888S.  —  Mais  que  décider,  dans  les  cas  où  il  y  a  eu  récep- 
tion de  la  marchandise  et  action  en  délaissement ,  par  exemple, 
pour  perte  et  détérioration  des  trois  quarts  ?  L'action ,  en  pareil 
cas,  ne  sera-t-elle  pas  non  recevable,  par  cela  seul  qu'on  n'aura 
pas  rempli  les  formalités  des  articles  43S  et  436,  ou  l'action  en 
délaissement  ne  sera-t-elle  prescrite  que  dans  les  délais  fixés 
par  l'article  373? 

L'action  en  délaissement  ne  peut  jamais  s'exercer  au  delà  des 
délais  fixés  par  l'article  373,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle 
puisse  toujours  être  exercée  dans  ces  délais.  L'article  435  édicté 
une  fin  de  non-recevoir  absolue,  qui  s'applique  à  toiUe  action, 
contre  l'assureur,  pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  s*il 
y  a  eu  réception  sans  protestation.  Au  moment  de  la  réceptioa, 
on  ne  sait  pas  .s'il  y  aura  ou  non  délaissement  :  on  ne  compren- 
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drait  pas  que  la  réception  sans  protestation  éteignit  l'action 
d*ayarie  et  n'éteignît  pas  Faction  en  délaissement  (Emile  Cauvet, 
Ass.,  II,  n«  505). 

ItSSy.  —  3^  Toutes  actions  contre  ^affréteur  pour  avaries, 
si  le  capitaine  a  livré  les  marchandises  et  reçu  son  fret  sans 
avoir  protesté. 

La  fin  de  non^recevoir  établie  ici  par  Tarticle  435  n'existe 
qu'à  une  double  condition  :  la  livraison  de  la  marchandise  par 
le  capitaine ,  et  la  réception  du  fret  sans  protestation  dans  les 
vingt-quatre  heures  (V.  art.  436).  La  fin  de  non-recevoir  n'est 
donc  pas  opposable  après  la  livraison  de  la  marchandise,  s'il  n'y 
a  pas  eu  en  outre  paiement  du  fret  (Marseille,  27  novembre 
1855,  J.  M.,  U.  1.  '14;  id.,  17  juin  1880,  J.  M.,  1880.  1.  237). 

9S8S.  —  L'article  435  parle  de  toutes  actions  contre 
X affréteur.  Ajoutons  avec  le  projet  de  1867  :  ou  réclamateurs 
des  marchandises. 

S8S9.  —  La  fin  de  non-recevoir  ne  s'applique  pas  aux 
actions  du  capitaine  pour  fret  ou  supplément  de  fret,  sures- 
taries.  Ces  actions  ne  sont  soumises  qu'à  la  prescription  del'ar- 
ticle  433  (V.  n*"  2276).  L'article  435  parle  à! actions  pour  avaries, 
que  faut-il  entendre  par  là?  Nous  avons  vu  (n""  1976-2089) 
qu*on  appelait  autrefois  avaries  certaines  dépenses  de  navigation 
qui  étaient  à  la  charge  de  la  cargaison ,  mais  ces  dépenses  qne 
Valin  appelait  les  avaries  ordinaires  restent  aujourd'hui  en 
général  au  compte  du  navire  (Y.  art.  406  et  n*^  2091).  L'article 
435  s'applique  en  réalité  à  toutes  les  réclamations  que  peut  faire 
valoir  le  capitaine ,  soit  pour  avances  faites  dans  l'intérêt  de  la 
cargaison ,  soit  pour  dommages  causés  au  navire  par  la  cargai- 
son, soit  pour  contribution  à  des  avaries  grosses. 

98 AO.  —  En  ce  qui  concerne  les  avaries  grosses,  Valin 
pensait  que  le  capitaine  n'avait  pas  à  faire  de  protestation ,  ni 
besoin  d'insérer  des  réserves  dans  sa  quittance  du  fret,  ces 
protestations  et  réserves  étant  suffisamment  suppléées  par  les 
protestations  générales  concernant  les  avaries  grosses  (art.  412, 
413,  414). 

Cette  doctrine  de  Valin  ne  me  paraît  pas  pouvoir  être  suivie. 
Les  articles  435  et  436  qui  déclarent  non-recevable  toute  action 
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pour  avaries  quand  il  n'y  a  pas  eu  protestation  faite  et  signifiée 
dans  les  vingt-quatre  heures,  ne  font  aucune  exception  pour  les 
avaries  communes. 

Dans  l'usage ,  au  moins  pour  les  avaries  communes ,  la  pro- 
testation se  fait  d'abord  d'une  manière  générale  au  moyen  du 
rapport,  souvent  appelé  protêt,  puis  d'une  manière  plus  spé- 
ciale vis-à-vis  de  chaque  réceptionnaire  dans  la  quittance  même 
du  fret  sur  le  connaissement ,  quittance  signée  par  le  capitaine 
sous  la  réserve  expresse  de  l'action  d'avaries  (DeCourcy,  Quest,, 
I,  p.  203). 

984ft.  —  La  reconnaissance  du  réceptionnaire  dispense  le 
capitaine  de  lui  faire  une  signification  :  le  capitaine  aura  un  mois 
pour  entrer  en  arrangement,  ou  exercer  l'action  en  justice. 

Mais  de  simples  reconnaissances  de  l'affréteur  ou  du  récep- 
tionnaire ne  seraient  pas  opposables  à  l'assureur  des  marchan- 
dises qui,  en  l'absence  des  formalités  prescrites,  pourrait  ton- 
jours  se  prévaloir  de  la  fin  de  non^recevoir  vis-à-vis  du  capi- 
taine (Civ.,  rej.,  10  février  1840,  DalL,  40.  1.  120). 

9S4!t.  —  Les  dispositions  de  l'article  435,  §§  1  et  2,  s'ap- 
pliquent-elles  aux  actions  que  les  divers  réclamateurs  pour- 
raient avoir  à  exercer  entre  eax?  Ainsi  un  réclamateur  dont  les 
marchandises  ont  été  endommagées  par  d'autres,  reçoit  sa  mar- 
chandise et  paie  le  fret  sans  protestation .  Sera-t-il  encore  rece- 
vable  à  actionner  le  rédamateur  des  marchandises ,  cause  des 
dommages?  II  faut  distinguer  si  les  marchandises ,  cause  des 
dommages,  ont  ou  non  été  déjà  délivrées  par  le  capitaine.  Si  le 
capitaine  a  livré  ces  marchandises  et  reçu  son  fret  sans  protes- 
tation ,  le  réclamateur  sera  à  l'abri  de  toute  action ,  même  de  la 
part  des  autres  chargeurs ,  l'article  435,  §  2,  déclarant  en  ce 
cas  non-recevables  toutes  actions  pour  avaries.  C'était  au  capi- 
taine à  réserver  les  droits  des  chargeurs  (Boistel,  n""  1449). 
—  Mais  que  décider  si  les  marchandises  responsables  de  l'ava- 
rie n'avaient  pas  encore  été  délivrées?  —  Le  réclamateur  de  ces 
marchandises  pourrait-il  opposer  au  réclamateur  des  marchan- 
dises avariées  une  fin  de  non-recevoir  par  cela  seul  que  celui-ci 
avait  reçu  ses  marchandises  sans  protestation  (art.  435,  §  1)? 
Le  doute  vient  de  ce  que  cette  première  disposition  ne  parle 
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que  de  l'action  contre  le  capitaine,  ou  contre  {^assureur.  Je 
crois  néanmoins  que  la  réception  sans  protestation  doit  toujours 
faire  présumer  Tabsence  de  dommage.  —  Il  me  paraît  certain,  au 
surplus ,  que  la  réception  de  la  marchandise  et  le  paiem^t  du 
fret  ne  sauraient  faire  obstacle  au  recours  entre  chargeurs  prévu 
par  l'article  298. 

98J:S.  —  l^  Soutes  actions  en  indemnité  pour  dommages 
causés  par  Pabordage  dans  le  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir 
s^il  na  pas  fait  de  réclamation. 

Nous  avons  vu  (art.  407)  comment  la  loi  a  déterminé  la  res- 
ponsabilité en  matière  d^abordage.  Mais  alors  même  qu'une 
action  pourrait  être  justifiée ,  elle  serait  non-recevable  en  l'ab- 
sence des  formalités  prescrites  par  l'article  43S. 

«  Les  accidents  maritimes  sont  si  fréquents,  dit  Yalin,  qu*il 
«  se  pourrait  qu'un  navire  après  avoir  été  abordé  par  un  autre, 
«  souffrît  dans  un  intervalle  assez  court,. d'autres  avaries  dont 
«  on  dissimulerait  la  cause  pour  les  faire  regarder  comme  une 
«  suite  naturelle,  ou  même  comme  un  effet  direct  de  l'abordage. 
«  Tel  est  le  motif  de  la  brièveté  de  Taction  concernant  Tabor- 
«  dage,  et  rien,  assurément,  n'est  plus  juste  pour  éviter  les 
«  surprises  »  (Valin,  Comment.  deVOrd.,  art.  8  Des  prescript.). 

Ajoutons  que  pour  juger  la  responsabilité  en  matière  d'abor- 
dage ,  il  faudra  souvent  recourir  aux  témoignages  de  l'équipage 
et  des  passagers.  II  importe  donc  que  la  justice  soit  prompte- 
ment  saisie  avant  que  les  témoins  soient  dispersés  et  que  les  sou- 
venirs aient  pu  s'effacer. 

Tels  sont  les  motifs  des  formalités  des  articles  435  et  436. 

Les  formalités  des  articles  435  et  436  doivent  être  remplies 
dans  tous  les  cas  où  une  indemnité  peut  être  réclamée  pour 
dommages  causés  par  un  abordage.  L'article  407  distingue  trois 
espèces  d'abordages  :  VébovA^ge  purement  fortuit  qui  ne  donne 
lieu  à  aucune  réparation  ;  ral)ordage  imputable  à  la  faute  de 
Vun  des  capitaines,  qui  oblige  celui-ci  à  payer  tous  les  dom- 
mages ;  et  enfin  le  cas  où  il  y  a  doute  dans  les  causes  de  Fabor-- 
doge,  auquel  cas  les  dommages  sont  partagés  par  moitié.  C'est 
surtout  dans  ces  deux  derniers  cas  que  les  parties  pour  réserver 
leurs  droits  à  indemnité  devront  se  mettre  en  règle.  Hais  alors 
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même  qae  Tabordage  paraîtrait  purement  fortuit  ^  on  qu'il  y 
aurait  faute  des  deux  côtés  ^  chaque  capitaine  agira  prudem- 
ment en  faisant  sa  réclamation,  car  un  capitaine  assigné  par 
suite  d*abordage  ne  pourrait ,  faute  de  s'être  mis  en  règle ,  ré- 
clamer lui-même  des  dommages-intérêts  par  voie  reconventioQ- 
neUe  (Nantes,  23  février  1878,  J.  N.,  1878*  1.  106).  Ces  for- 
malités sont  d'ailleurs  toujours  utiles  vis-à-vis  de  Tasaureor 
afin  que  l'assureur  du  navire  ou  des  marchandises  ne  puisse 
prétendre  qu'on  a  sacrifié  ses  droits  (V.  Dali.,  81. 2.  123). 

98414.  —  L'Ordonnance  se  bornait  à  dire  :  «  Toute  de- 
«  mande  d'abordage  sera  formée  vingt-quatre  heures  après  le 
c(  dommage  reçu  si  l'accident  arrive  dam  un  port,  Mvre  ou 
c<  autre  lieu  où  le  maître  puisse  agir.  »  L'Ordonnance,  d'après 
son  texte,  semblait  donc  n'avoir  envisagé  que  l'abordage  arrivé 
dans  un  lieu  où  le  capitaine  pouvait  agir. 

Valin  cependant  et  Émérigon  interprétaient  la  disposition  de 
l'Ordonnance  comme  applicable  même  à  l'abordage  en  pleine 
mer,  en  ajoutant  seulement  que  dans  ce  cas  le  délai  pour  agir 
courait  non  du  jour  de  l'accident ,  mais  du  jour  de  l'arrivée 
du  navire  dans  le  port  (Émérigon,  Ass.,  ch.  XIX,  sect.  xvi, 

§2). 

C'est  aussi  l'interprétation  qui  a  été,  en  général,  donnée  de  nos 
jours  à  ces  mots  de  l'article  435  :  «c  Toutes  actions  en  indemnité 
pour  dommages  causés  par  l'abordage  dans  un  lieu  où  le  capi- 
taine a  pu  agir,  s'il  n'a  point  fait  de  réclamation.  »  On  coupe 
la  phrase  et  on  la  lit  ainsi  :  «  Sont  non-recevables  toutes  actions 
pour  dommages  causés  par  l'abordage  si  (dans  un  lieu  où  le  ca- 
pitaine a  pu  agir),  il  n'a  point  fait  de  réclamation.  »  Il  y  a  cepen- 
dant sur  ce  point  quelques  dissentiments.  M.  de  Courcy  a  pro- 
testé au  nom  du  texte  de  l'Ordonnance  et  du  Code  qui  parlent 
d'un  abordage  dans  un  port,  dans  un  lieu  où  le  capUaine  a  pu 
agir,  et  n'a  pas  prévu,  selon  lui,  l'abordage  en  mer.  M.  de 
Courcy  n'hésite  pas  à  en  conclure  qu'il  ne  peut  en  pareil  cas  être 
question  que  de  la  prescription  de  trente  ans  {Quest.  de  dr.  ma- 
rit.,  I,  p.  204).  M.  Boistel  se  prononce  dans  le  même  sens  {Droit 
comm.,  3*  édit.,  n*  1449).  Ce  dernier  auteur  fait  remarquer 
que  si  la  loi  a  exigé  une  réclamation  signifiée  dans  les  vioizft- 
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[uatre  heures,  c'est  précisément  parce  qu'elle  a  supposé  les 
ieux  capitaines  présents.  —  Ces  raisons  sont  assurément  très 
lérieuses.  Dans  un  arrêt  du  29  décembre  1857  (Dali.,  58.  1. 
105),  la  Chambre  des  requêtes  a  dit  elle-même,  que  pour  être 
»oumis  &  la  prescription  des  articles  435  et  436,  Vabordage  doit 
woir  été  accompli  dam  un  lieu  oii  le  capitaine  pouvait  agir, 
Miais  on  ne  doit  pas  s'étonner  si,  en  définitive,  la  jurisprudence, 
ï  I  exemple  de  Valin  et  d'Ëmérigon  a  reculé  devant  un  système 
qui  laisserait  un  navire  exposé  pendant  trente  ans  à  des  ré- 
clamations pour  abordage  en  mer.  Il  est  donc  aujourd'hui  de 
jurisprudence,  que  Tarticle  435  s'applique  à  tous  dommages 
pour  abordage,  même  en  mer,  sauf  à  ne  faire  courir  le  délai 
de  réclamation  qu'à  partir  du  jour  où  le  capitaine  a  pu  agir 
(Gv.,  rej.,  19  août  1878,  Dali.,  78.  1.  454;  Req.,  26  juin 
1882,  Dali.,  83.  1.  33). 

SS4&.  —  Mais  les  formalités  des  articles  435  et  436  ne 
sont  exigées  que  pour  Tabordage  dont  parle  l'article  407,  c'est- 
à-dire  Y  abordage  de  navires  ^  le  choc  entre  navires.  Il  n'y  a 
doDc  pas  lieu  de  remplir  ces  formalités  quand  un  navire  en- 
trant dans  un  port  se  heurte  contre  la  chaîne  d'un  autre  navire 
(Marseille,  27  janvier  1871,  J.  M.,  1871.  1-  64);  quand,  pour 
éviter  un  abordage,  on  a  coupé  l'amarre  d'un  navire  (Bordeaux, 
11  janvier  1875,  J.  M.,  1879.  2.  29). 

t84M.  — Ajoutons  que  les  articles  407  et  435,  comme  toutes 

les  dispositions  du  livre  II ,  ne  s'appliquent  en  général  qu'aux 

kdtiments  de  mer  (art.  190).  Il  est  universellement  reconnu  que 

U  fin  de  non-recevoir  établie  par  les  articles  435  et  436  n'est 

pas  opposable  lorsqu'il  s'agit  d'un  abordage  sur  un  canal ,  une 

nvière,  entre  bateaux  ne  faisant  qu'une  navigation  intérieure 

(Jug.  d'Anvers  du  14  déc.  1878,  /.  cPAnv.  1879. 1. 17),  et  qu'au 

<^Dtraire  ces  articles  sont  applicables  dans  le  cas  d'un  abordage 

entre  b&timents  de  mer,  soit  sur  mer,  soit  dans  la  partie  d'un 

fleuve  ou  rivière  soqmise  au  régime  de  l'inscription  maritûne 

(Houen,  4  mai  1880,  Dali.,  81.  2.  123).  Mais  j'irais  plus  loin, 

^t,  comme  je  l'ai  expliqué  i  propos  de  l'article  407,  je  crois 

^e  les  dispositions  du  Code  de  commerce  sont  opposables  :  1®  i 

^Oût  bâtiment  de  mer,  en  quelque  lieu  que  se  soit  produit  l'a- 
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bordage  ;  2*  à  tout  bâtiment  de  rivière  faisant  au  moment  de 
Tabordage  une  navigation  maritime  (V.  n*  2097). 

WBAt.  —  Dans  le  cas  de  remorquage,  nous  avons  va  (n* 
2119)  que  le  remorqueur  peut  être  déclaré  responsable  de  Tabor- 
dage,  encore  que  la  collision  n'ait  eu  lieu  qu*entre  lè  b&timeDl 
remorqué  et  un  autre  navire.  Pour  sauvegarder  ses  droits,  le 
navire  abordé  devra  remplir  les  formalité%  des  articles  435  et 
436,  soit  vis-à-vis  du  remorqué,  soit  vis-à-vis  du  remorqueur. 

Au  cas  où  le  navire  remorqué  aurait  éprouvé  des  dommages 
dans  un  abordage  imputable  au  remorqueur,  devrait-il  lui- 
même,  pour  conserver  son  recours  contre  lé  remorqueur,  lui 
faire  les  significations  prescrites  par  les  articles  438  et  436? 
On  peut  dire  qu*aucun  abordage  n'ayant  eu  lieu  entre  le  navire 
remorqué  et  le  remorqueur,  leurs  rapports,  qui  dérivent  du 
contrat  de  remorquage,  ne  sont  pas  rég^s  par  Tarticle  407  ni 
par  l'article  438.  Le  contraire  cependant  a  été  jugé  par  la  Cour 
de  Rennes  le  11  décembre  1868  (J.  N.,  1866.  1.  73).  Cet  arrêt 
se  fonde  sur  les  termes  généraux  de  l'article  438  qui  s'applique 
à  tous  les  dommages  causés  par  un  abordage.  On  peut  invoquer 
dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  du  23  avril 
1873  (Sirey,  73.  1 .  368)  portant  que  tous  les  dommages  qui 
ont  été  la  conséquence  de  la  faute  du  remorqueur  sont  réputés 
le  fait  du  remorqueur. 

Il  en  serait  autrement  toutefois  si  les  dommages  n'avaient 
pas  été  directement  causés  par  Vabordage.  Ainsi  un  remor- 
queur abordant  un  autre  navire  lâche  sa  remorque ,  et  le  navire 
remorqué,  entraîné  par  le  courant,  s'échoue  et  se  perd.  Le  capi- 
taine pour  exercer  son  recours  contre  le  remorqueur,  ne  sera 
pas  tenu  de  remplir  les  formalités  des  articles  438  et  436,  car  si 
le  dommage  a  pu  être  la  suite  d'un  abordage ,  il  ne  s'agit  pas 
en  réalité  d'un  dommage  causé  par  un  abordage  (Civ.,  rej.,  27 
janvier  1880,  DalL,  80.  1.  401). 

9848.  —  Les  formalités  des  articles  438  et  436  sont-elles 
prescrites  mêmie  en  cas  de  perte  totale  du  navire?  Émérigon  ne 
le  pensait  pas.  «  Cette  prescription  de  vingt-quatre  heures,  dit-il, 
«  est  établie  au  sujet  du  dommage  reçu,  c'est-à-dire  au  sujet 
«  d'une  simple  avarie  occasionnée  par  l'abordage  :  d'où  il  suit 
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«  que  la  prescription  n'a  pas  lien,  dans  lé  cas  où  l'abordage  a 
«  causé  la  perte  entière  de  l'un  des  navires.  On  retombe  alors 
a  dans  les  dispositions  du  droit  commun ,  tant  contre  celui  à  qui 
«  le  sinistre  majeur  est  imputé,  que  contre  les  assureurs  du 
<i  navire  naufragé.  »  Le  Code  s'exptimant  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes  que  l'Ordonnance  y  dommages  causés  par  l'abat' 
doge,  le  système  d'Ëmérigon  a  été  repris  par  divers  auteurs  et 
consacré  par  diverses  décisions  de  jurisprudence  (Dali.,  Rip., 
v*  Droit  marii.,  n^  2294  ;  Bédarride,  n*  2027  ;  Alauzet,  n*  2273  ; 
Bordeaux,  i9  août  1872,  Dali.,  73.  2.  21  i).  Mais  le  système 
contraire  est  soutenu  par  d'autres  auteurs  (Sibille,  n*  108;  de 
Fresquet,  Des  abordages  marit.,  p.  64;  Michel,  De  l'abordage, 
p.  144).  Telle  est  aussi  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
(Cass.,  21  avril  1874,  Sirey,  75. 1.  97;  Req.,  26  juin  1882,  Dali., 
83.  1.  33).  —  Nous  ne  pouvons  qu'approuver  cette  jurispru- 
dence. En  cas  de  perte  totale ,  comme  dans  tous  les  cas  d'abor- 
dage en  mer,  le  juge  du  fait  examinera  à  quel  moment  le  capi- 
taine ou  l'armateur  a  pu  agir.  Mais  nous  ne  voyons  pas  pour- 
quoi à  ce  moment  les  formalités  des  articles  435  et  436  ne 
seraient  pas  applicables.  Le  mot  dommages ^  par  sa  généralité, 
embrasse  la  perte  comme  le^  avaries.  Si  nous  lui  avons  donné 
un  seus  plus  restreint  dans  la  première  disposition  de  l'article 
435  (n""  2323),  c'est  parce  que  cette  disposition  parlant  de  mar- 
chandise reçue,  excluait  par  la  même  le  cas  de  perte  totale  W. 
9S4IO.  —  La  fin  de  non-reoevoir  de  Tarticle  435  estrcUe  op- 
posable à  l'action  des  chargeurs  du  navire  abordé  contre  le  na-  , 
vire  abordeur  pour  dommages  causés  au  chargement  ?  La  ques- 
tion a  été  controversée.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  15 
février  1861  (J.  M.,  1861.  2.  63),  a  décidé  que  le  défaut  de 
protestation  par  le  capitaine  n'était  pas  opposable  au  chargeur, 
et  que  sa  réclamation  était  toujours  recevable,  du  moment  qu'il 
n'avait  pas  retiré  sa  marchandise  (art.  435,  §  1).  Mais  cette 
décision  me  parait  reposer  sur  une  confusion.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre l'action  du  chargeur  contre  le  capitaine  ou  les  assureurs, 

m 

9 

(1)  La  loi  belge  de  1879  contient  une  disposition  particulière  pour  le  cas 
où  Tabordage  a  causj^  la  perte  entière  du  navire  (V.  infrà,no  2263). 
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dont  parle  l'article  438,  §  1 ,  avec  Tactioii  en  indemnité ,  exercée 
contre  le  navire  abordeur.  Le  texte  de  Tarticle  435  est  général, 
et  s'appliqae  à  tûutes  actions  en  indemnité  potar  dommages  cau- 
sés par  T  aborda  ffê,  ce  qui  comprend,  par  conséquent,  même  te 
actions  en  indemnité  des  chargeurs.  Le  capitaine  est  chargé  de 
protester  au  nom  de  tous  les  intéressés.  S'il  manque  à  son  d^ 
voir,  les  intéressés  n'auront  de  recours  que  contre  Ixn  (Aix,  22 
janvier  1862,  J.  M.,  1862.  1.  17).  Les  chargeurs  peuvent  d'ail- 
leurs veiller  eux-mêmes  &  la  conservation  de  leurs  droits,  et 
faire  personnellement  leur  protestation ,  mais  ils  doivent  la  faire 
dans  les  mômes  délais  que  le  capitaine ,  et  il  n'y  a  pas  pour  eai 
un  délai  spécial  commençant  a  courir  du  moment  où  ils  ont  eu 
connaissance  du  sinistre  (Civ. ,  rej.,  4 août  1875,  Dali.,  1875.  i. 
471).  —  Le  projet  de  1867  décidait  le  contraire  (V.  n*  2363). 

ItSfttt.  —  Mais  la  fin  de  non-recevoir  serait-elle  également 
opposable  aux  actions  en  responsabilité  à  raison  des  morts  ou 
blessures  causées  par  l'abordage?  Le  Tribunal  de  Marseille  et  la 
Cour  d'Aix  ont  jugé  que  la  fin  de  non-recevoir  n'était  pas  op- 
posable à  la  demande  en  indemnité  formée  contre  le  navire 
responsable  de  l'abordage  par  la  veuve  d'un  marin  du  navire 
abordé,  a  L'action,  a  dit  le  juge,  bien  que  naissant  d'un  évéoe- 
ment  de  mer,  doit  être  jugée  suivant  les  règles  du  droit  civil, 
puisqu'il  s'agit  de  statuer  sur  une  demande  ayant  pour  cause 
un  homicide  par  imprudence  »  (Âix,  29  janvier  1866,  J.  N., 
1866.  2.  127).  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'article  433, 
nous  croyons  que  cette  doctrine  doit  être  approuvée.  Si  le  capi- 
taine du  navire  abordé  représente  les  chargeurs  lésés  par  ^abo^ 
dage  (n""  2349),  il  ne  représente  pas  les  marins,  les  passagers  oa 
leurs  familles,  au  point  de  vue  des  actions  civiles  fondées  sur 
l'article  1382  (Lyon-Caen  et  Renault,  n"*  2023). 

SSftt.  —  L'article  436  porte  que  toutes  les  protestations  et 
réclamations  prescrites  par  l'article  435  sont  nulles  si  elles 
n'ont  été  faites  et  signifiées  dans  les  24  heures  W. 

(1)  La  loi,  en  cas  d'abordage,  parle  non  plus  de  protestation,  mais  de 
réclamation.  On  a  fait  remarquer  qu*une  réclamation  est  plus  qu'une  protes- 
tation ^  qui  n'est  qu'un  avertissement,  la  réserve  d'une  réclamation  éven- 
tuelle (De  Gourcy,  Quest.,  I,  p.  205).  Mais  il  ne  faut  pas  ici  attacher  trop 
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La  protestation  ou  réclamation  n'a  été  soumise  à  aucune 
forme  précise;  elle  peut  résulter  soit  d'une  demande  d'exper- 
tise, soit  même  simplement  du  rapport  de  mer  (Civ.,  rej.,  4  mars 
1861,  Dali.,  61.  1.  113;  V.  Dali.,  83.  1.  33). 

La  signiQcation  se.  fait  en  France  par  huissier,  à  l'étranger 
suivant  les  formes  du  pays  ou  par  le  chancelier  du  consulat. 

Une  signification  n'est  au  reste  prescrite  que  pour  bien  cons- 
tater la  protestation  ou  réclamation  (V.  n*  2325).  Elle  serait 
donc  inutile  entre  les  parties ,  s'il  y  avait  eu  reconnaissance  des 
avaries  (Req.,  15  juillet  1872,  Dali.,  73.  1. 150  et  J.  M.,  1878. 
2.50)(V.  n«2341). 

•SftS.  —  Le  capitaine,  en  cas  d'abordage,  est  tenu  de  si- 
gnifier sa  réclamation,  alors  même  que  l'abordeur  n'est  pas 
présent,  qu'il  a  quitté  son  ancrage  ou  continué  sa  route  (Rej., 
19  août  1878,  DalL,  78.  1.  454). 

Gomment  doit  se  faire ,  en  ce  cas ,  la  signification? 

Si  le  défendeur  a  un  domicile  connu  en  France ,  on  remettra 
la  signification  au  voisin  ou  au  maire  (art.  68  G.  Pr.).  Dans  le 
cas  contraire,  on  fera  la  signification  par  la  voie  du  parquet 
(art.  69). 

A  l'étranger,  la  signification  se  fera  par  l'entremise  du  consul 
du  défendeur,  dans  la  forme  usitée  dans  le  pays ,  sauf  le  cas 
d'impossibilité  que  le  juge  aura  à  constater  (Civ.,  rej.,  4  mars 
1861,  DaU.,  èl.  1.  113;  Req.,  26  juin  1882,  Dali.,  83.  1.  33). 

Le  Tribunal  de  Nantes  a  jugé,  le  28  juin  1882,  que  la  si- 
gûificalion  doit  être  faite  préalablement  au  consignataire  du 
««we,  au  lieu  et  place  du  capitaine  (J.  N.,  1883.  1.  11). 

Mais  on  n'est  tenu  de  faire  la  signification  qu'autant  qu'on  a 
/^  <^,  Si  la  signification  n'a  pu  se  faire  à  Tétranger,  on 
pourra  la  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  en 
France  {Req.,  26  juin  1882,  Dafl.,  83.  1.  37). 

tSSS.  —  Au  cas  oii  la  partie  qui  a  souffert  de  l'abordage 
^3t  assurée ,  cette  partie  doit-elle  aussi  signifier  sa  réclamation 
^ux  assureurs  ? 

<1  importance  à  la  difTérence  des  mots.  La  jurisprudence  elle-môme,  pour  les 
^  d'abordage,  ne  parle  souvent  que  de  protestation  (V.  Req.,  26  juin 
<882,Dall.,83.  1.  37). 
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Nous  avons  vu  que  rarticle  435,  a""  1,  exige  uae  protestation 
signifiée  aux  assureurs  dans  les  cas  de  dommages  arrivés  à  la 
marchandise  assurée.  Cette  disposition  serait  évidemment  ap- 
plicable aux  dommages  qui  seraient  arrivés  par  suite  d*un  abor- 
dage ou  toute  autre  cause.  L'article  435  §  i  ne  s'occupe  pas 
des  assureurs  sur  corps  (V.  n*"  2334).  Mais  ces  assureurs  seraient 
fondés  a  décliner  leur  responsabilité  si  le  capitaine,  faute  de 
s'être  conformé  aux  articles  435  et  436,  avait  perdu  son  recours 
contre  l'abordeur  (Rouen,  4  mai  1880,  Dali.,  81.  2.  121). 

)B8ft4.  —  A  partir  de  quel  moment  court  le  délai  accordé 
pour  les  protestations  et  significations? 

S'il  s'agit  d'une  action  à  intenter  contre  le  capitaine,  oa 
contre  les  assureurs  pour  dommages  arrivés  à  la  marchandise, 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  court  à  partir  de  la  réception 
de  la  marchandise  (V.  n"*  2324,  2332). 

S'agit-il  au  contraire  d'une  action  du  capitaine  pour  avaries, 
il  court  à  partir  du  moment  où  la  marchandise  a  été  livrée  et  le 
fret  reçu.  Les  deux  choses,  nous  l'avons  vu,  sont  nécessaires 
(V.  n*  2344). 

A  partir  de  quel  moment  le  délai  de  la  réclamation  court- 
il  en  cas  d'abordage?  L'ordonnance  portait  que  la  demande 
serait  formée  vingt-quatre  heures  après  le  dommage  reçu. 
Mais  dans  le  cas  où  l'abordage  avait  eu  lieu  en  mer ,  Valin  et 
Ëmérigon  admettaient  que  le  délai  courait  seulement  à  partir 
du  moment  où  le  capitaine  avait  pu  agir.  C'est  aussi  en  ce  sens, 
on  l'a  vu  (n*  2344),  qu'ont  été  interprétés  les  articles  435  et  436. 

Un  capitaine  qui  éprouve  un  abordage  à  la  sortie  d'un  port 
n'est  pas  tenu  de  rentrer  au  port  pour  faire  sa  protestation  et 
peut  continuer  son  voyage.  Il  doit  en  principe  protester  au  pre- 
mier port  où  il  aborde.  Mais  comme  le  capitaine  se  doit  avant 
tout  à  la  conduite  et  à  la  conservation  de  son  navire ,  il  serait 
encore  dispensé  de  faire  sa  réclamation,  s'il  ne  faisait  par 
exemple  que  mettre  pied  à  terre  pour  chercher  du  secours  (Mar- 
seille, 19  juin  1872,  J.  M.,  1872.  1.  206). 

C'est  au  juge  du  fait  qu'il  appartient  d'examiner  quand  le 
capitaine  a  pu  agir.  Mais  la  Cour  de  cassation  exige  que  la 
force  majeure  qui  aurait  empêché  d'agir  soit  bien  constatée  par 
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le  juge  du  fait ,  et  se  réserve  d'apprécier  à  cet  égard  les  cons- 
tatations du  juge.  Ainsi  un  navire  était  entré  an  Havre  le  14 
novembre,  à  onze  heures  du  matin ,  avec  des  avaries  par  suite 
d'abordage  t  le  capitaine  n'avait  fait  sa  réclamation  que  le  15 
novembre,  à  sept  heures  du  soir  :  la  Cour  de  Rouen  avait  jugé 
que  la  protestation  n'était  pas  tardive ,  par  le  motif  <x  que  Tétat 
matériel  du  navire  abordé  commandait  certaines  précautions ,  et 
que  Von  comprend  aisément  qu'une  partie  de  la  journée  du  14 
ait  été  employée  a  divers  soins,  a  La  Chambre  civile  par  un 
arrêt  du  29  mars  1882  a  cassé  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  par 
le  motif  qu'aucune  de  ses  déclarations  ne  contenait  la  constata- 
tion d'une  force  majeure  (Dali.,  82,  1.  403). 

Mais  en  cas  de  perte  du  navire  abordé ,  on  ne  fait  pas  courir 
le  délai  de  la  réclamation  du  jour  où  quelques  hommes  de 
l'équipage  sauvés  sans  le  capitaine,  auraient  été  débarqués  à 
terre.  C'est  au  capitaine  qu'il  appartient  en  principe  de  faire 
la  réclamation  :  à  défaut  du  capitaine ,  on  laisse  à  l'armateur 
un  délai  moral  suffisant  (Req.,  29  déc.  18S7,  DalL,  58.  1. 
108). 

I98ft&.  —  Le  point  de  départ  du  délai  de  vingt-quatre  heu- 
res étant  fixé  pour  les  divers  cas  prévus  par  l'article  435,  voyons 
au  juste  comment  se  suppute  le  délai. 

Il  se  compte  par  heure.  Émérigon  aurait  voulu  qu'on  ne  fût 
pas  ici  trop  rigoureux.  «  Cela  est  bon,  dit-il,  en  matière  de 
«  retrait  lignager  et  autres  actions  peu  favorables  ;  mais ,  en 
c<  matière  d'abordage ,  il  sufSt  de  faire  signifier  la  requête  du 
f'  jour  au  lendemain,  et  je  n'ai  jamais  vu  qu'on  ait  chicané  sur 
«  les  heures,  ni  sur  les  moments  encore  moins  »  (Émérigon, 
Ass*,  ch.  XIX,  sect.  xvi).  Notre  jurisprudence  n'est  pas  entrée 
dans  cette  voie,  et,  s'attachant  scrupuleusement  au  texte  de 
l'article  436^  elle  chicane  sinon  sur  les  moments,  au  moins  sur 
les  heures,  comme  l'a  prouvé  récemment  l'arrêt  de  la  Chambre 
civile  du  25  mars  1882  cité  plus  haut  (n'  2354). 

SS&tt.  —  Au  délai  de  vingt-quatre  heures,  faut-il  ajouter  le 
délai  des  distances  de  l'article  1033  du  Code  de  procédure,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  signification  à  faire  à  un  assureur,  à  un 
abordeur,  non  présents  sur  le  lieu  de  la  protestation  ou  récla- 
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mation.  Cest  ce  que  soutient  M.  Bédarride  (a*  2017).  Mais, 
comme  nous  Favons  déjà  fait  remarquer  (a"*  2332),  nous  croyons 
qu'il  n'y  a  pas,  pour  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  à  s'oc- 
cuper des  distances,  puisqu'ici  le  délai  se  compte  par  heure, 
pour  un  acte  qui  doit  se  faire  sur  les  lieux  (Req.,  22  août  1864, 
Sirey,  64.  1.  408). 

M9&9.  —  Les  jours  fériés  sont-ils  exclus  du  délai  de  vingt- 
quatre  heures  ?  Valin  dit  expressément  que  l'on  ne  doit  pas 
compter  le  dimanche  ni  la  fête  chômée  {Comm.  de  FOrd.,  liv.  I, 
tit.  XII,  art.  8).  Émérigon  se  prononce  dans  le  même  sens  (cfaap. 
XIX,  sect,  XVI,  §  2).  M.  Bédarride  (n*  2023;  fait  la  distinction  sui- 
vante :  «  Lorsque  le  délai  expire  un  jour  férié ,  il  est  naturelle- 
ment reporté  au  lendemain  ;  mais  si  le  jour  férié  est  celui  de 
l'événement  et  que  la  signification  ait  pu  être  utilement  faite  le 
lendemain ,  jour  libre ,  la  fin  de  non-recevoir  est  acquise  à  dé- 
faut de  cette  signification.  )»  Il  faut,  je  crois,  être  plus  absola 
et  dire  qu'en  aucun  cas  on  n'aura  à  compter  les  heures  du  jour 
férié.  L'article  1033  du  Code  de  procédure  se  borne  sans  doute 
à  dire  que  si  le  dernier  Jour  des  délais  est  un  jour  férié  le  délai 
sera  prorogé  au  lendemain.  Mais  il  s'agit  là  de  délais  se  comp- 
tant par  jour.  Dans  un  arrêt  du  17  novembre  18S8  (Dallez, 
59.  1.  33),  la  Chambre  des  requêtes  s'exprime  ainsi  :  «  S'il  est 
de  principe  incontestable  en  droit,  que  les  jours  fériés  sont  com- 
pris dans  la  supputation  des  délais  qui  se  comptent  par  année, 
par  mois  et  par  jour,  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  délais 
supputés  par  heure;  il  est  conforme  aux  règles  générales  do 
droit,  en  matière  de  prescription  ou  de  déchéance,  que  les  vingt- 
quatre  heures  accordées  pour  faire  un  acte  doivent  s'entendre 
de  vingt-quatre  heures  utiles.  Ce  délai  cesserait  d'être  complet, 
alors  que  le  jour  férié  se  trouve  compris  dans  les  vingt-quatre 
heures  que  la  loi  accorde  pour  faire  un  acte.  » 

Le  projet  de  1867  portait  :  Les  protestations  sont  nulles,  si 
elles  ne  sont  faites  et  signifiées  dans  les  deux  jours,  les  jours 
fériés  non  compris. 

Pour  savoir  si  tel  jour  doit  être  considéré  comme  férié,  faut- 
il  consulter  la  loi  du  demandeur  ou  l'usage  des  lieux  ?  M.  De- 
loynes,  qui  a  examiné  la  question  {Revue  de  législ.,  1878,  t.  VIF, 
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p.  266),  se  prononce  dans  ce  dernier  sens  et  nous  croyons  quUI  a 
raison,  car  il  ne  s'agit  ici  que  de  savoir  si  Ton  a  pu  agir. 

98ft9.  —  Le  délai  de  vingt-qaatre  heures  serait-jil  sus- 
pendu par  des  pourparlers?  Nous  avons  vu  que  les  pourparlers 
^'interrompent  pas  la  prescription  (V.  n""  2317).  Mais  Valin  dé- 
cide que ,  s'il  y  a  eu  des  pourparlers  qui  aient  empêché  d'agir 
dans  les  vingt-Kjuatre  heures ,  la  fin  de  non-recevoir  n'aura  pas 
lieu.  La  preuve  de  ces  pourparlers  ne  peut,  selon  lui,  se  faire 
par  témoins  :  on  ne  peut,  à  cet  égard,  que  déférer  le  serment 
(Ord.  Cass.,  I,  tit.  xii,  art.  8).  La  jurisprudence  paraît  admettre 
aujourd'hui  que  le  délai  est  suspendu  par  des  pourparlers, 
lorsqu'ils  sont  sérieux ,  et  qu'on  peut  les  prouver  par  témoins 
(Req.,  19  novembre  1856,  Dalloz,  1857.  1.  60;  Rouen,  24 
janvier  1860,  J.  N.,  61.  2.  56). 

Il  n'y  a  de  pourparlers  sérieux  pouvant  suspendre  les  délais 
qu'autant  que  les  deux  parties  ont  tenté  de  s'entendre  à  l'a- 
miable, et  il  ne  suf8rait  pas  que  la  partie  contre  laquelle  on 
réclame,  eût  fait' des  propositions  d'accommodement,  si,  aux 
yeux  du  réclamant,  elles  ne  pouvaient  servir  de  base  à  une 
transaction  (Havre,  21  juin  1862,  J.  N.,  1862.  2.  127). 

!SS&fl.  —  L'article  436  exige,  indépendamment  de  la  pro- 
testation dans  les  vingt-quatre  heures ,  une  demande  en  justice 
dans  le  mois^ 

Une  requête  à  fin  de  nomination  d'experts  ne  pourrait  être 
considérée  comme  une  demande  en  justice.  Ce  n'est  là  qu'une 
mesure  préliminaire  et  conservatoire;  la  demande  en  justice 
suppose  une  assignation  en  paiement  (V.  n""  2317).  La  fin  de 
non-recevoir  pourrait  donc  être  opposée  si  après  avoir  fait  or- 
donner une  expertise,  le  demandeur  n'avait  pas  conclu  au  fond 
dans  le  mois  (Cass.,  10  avril  1865,  Dali.,  65.  1.  229). 

SSttO.  —  D'après  l'article  436,  le  délai  d'un  mois  pour 
la  demande  en  justice  court  du  jour  des  protestations  ou  ré- 
clamations, de  leur  date.  Si  la  protestation  a  été  remplacée 
par  un  équivalent,  des  pourparlers,  une  expertise,  le  délai 
courra  à  partir  de  la  fin  des  pourparlers  ou  la  clôture  de  l'ex- 
pertise (Req.,  15  juillet  1872,  Dali.,  73.  1.  150).  Le  délai  delà 
demande  en  justice  ne  courra  pas  toutefois  contre  le  récep- 
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tionnaire  avant  qu'il  ait  reçu  la  marchandise ,  contre  le  capitaine 
avant  qu'il  ait  livré  la  marchandise  et  reçu  son  fret,  contre 
Tabordé  avant  qu'il  ait  pu  agir.  On  ne  comprendrait  pas,  en 
effet,  que  le  délai  de  la  demande  en  justice  pût  courir,  alors 
que  ne  court  pas  encore  le.  délai  des  vingt-<iuatre  heures  pour  la 
protestation  (Bordeaux,  17fév.  4876,  Dali.,  78.  1. 194,  note  3). 

JiSSf..  —  Au  point  de  vue  de  la  demande  en  justice,  on 
applique  les  délais  des  distances  conformément  à  l'article  1033 
du  Code  de  procédure  (comp.  n*"  2356). 

Comment  s'établira  ici  la  distance?  Est-ce  simplement  la 
distance  entre  le  domicile  du  demandeur  et  celui  du  défendeur? 
Il  faut  tenir  compte  ici  de  la  distance  entre  le  tribunal  saisi 
et  le  lieu  où  Tavarie  est  constatée.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'ex- 
péditeur jouit  a  ce  point  de  vue  des  mêmes  délais  que  le  des- 
tinataire, et  que,  par  exemple,  si  des  marchandises  expédiées 
de  Bordeaux  i  la  Guadeloupe  ont  été  reconnues  avariées,  Tex- 
péditeur  de  Bordeaux,  après  protestation  par  le  destinataire, 
aura  pour  assigner  le  capitaine  à  Bordeaux  le  même  délai 
que  le  destinataire  (Civ.  rej.,  22  août  1864;  Dali.,  64.  1.  356; 
Bordeaux,  17  février  1876;  Dali.,  78.  1.  196.  Comp.  n''  2330). 

JtSGIi.  —  L'article  2246  du  Code  civil  porte  que  la  citation 
en  justice  donnée  même  devant  un  juge  incompétent  interrompt 
la  prescription.  Une  demande  en  justice  faite  dans  les  délais 
prescrits,  même  devant  un  juge  incompétent,  suffirait  égalemeat 
pour  éviter  la  fin  de  non-recevoir. 

•SUS.  —  Droit  comparé.  —  En  Angleterre,  le  capitaine 
qui  a  livré  les  marchandises  sans  protestation ,  est  présumé  les 
avoir  délivrées  en  bon  état  et  sa  responsabilité  aussi  bien  que 
celle  de  Tassureur,  est  alors  dégeigée.  Par  la  même  raison,  le 
capitaine  ne  peut  plus  réclamer  d*avaries  s'il  a  livré  les  mar- 
chandises et  reçu  le  fret  sans  réserves.  Mais  en  cas  de  protes- 
tation, il  n'y  a  aucune  forme  ni  délais  prescrits.  Il  en  est  de 
même  en  cas  d'abordage,  la  coutume  prescrit  simplement  au 
capitaine  de  protester  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  ar- 
rivée au  premier  port  (V.  Sirey,  75.  1.  101  ;  Dali.,  83.  1.  37). 
Mais  on  n'exige  pas  de  signification ,  et  il  n'y  a  pas  de  pres- 
cription spéciale  pour  l'action  en  justice. 
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Nous  avons  vu  (n''  2322)  que  le  Code  allemand  accorde  qua- 
rante-hoit  heures  au  destinataire  pour  vérifier  les  avaries.  — 
Mais  la  réception  sans  protestation  ne  crée  pas  de  fin  de  non* 
recevoir  au  profit  de  l'assureur.  —  Le  capitaine  n*est  pas  tenu 
de  délivrer  les  marchandises  avant  le  paiement  du  fret  et  de  la 
contribution  aux  avaries  (art.  616).  Mais  dans  tous  les  cas,  sa 
créance  n'est  prescrite  qu'un  an  après  la  livraison  (art.  908). 

—  En  cas  d'abordage,  le  Code  allemand  (art.  906,  n""  2)  se 
borne  à  déclarer  prescrites  par  deux  ans  les  créances  prove- 
nant d'abordage  de  navires.  La  prescription  court  à  partir  du 
jour  où  l*abordage  a  eu  lieu  (art.  908,  n*  3). 

La  loi  belge  de  1879  (art.  232-233)  a  reproduit  nos  articles 
435  et  436  en  ajoutant ,  pour  l'abordage,  la  disposition  suivante  : 
(c  Toutefois ,  dans  le  cas  où  l'abordage  a  causé  la  perte  entière 
(c  du  navire,  le  délai  de  la  signification  est  d'un  mois  à  partir 
«  du  jour  où  les  intéressés  ont  eu  connaissance  de  l'événe- 
«  ment  W.  ib 

Le  Code  italien  de  1882  exige  simplement,  en  cas  d'abordage, 
sous  peine  de  fin  de  non-reoevoir,  une  protestation  ou  réclama- 
tion dans  les  trois  jours  devant  l'autorité  du  port  de  destination, 
ou  du  premier  port  de  relâche.  —  L'article  668  ajoute,  que  pour 
les  dommages  causés  aux  personnes  ou  au  chargement,  le  dé- 
faut de  protestation  ne  nuit  pas  aux  intéressés  qui  n'étaient  pas 
sur  le  navire  et  n'étaient  pas  en  état  de  manifester  leur  volonté. 

—  L'action  n'est  prescrite  vis-à-vis  de  toutes  personnes  qu*un 
an  après  la  protestation  (art.  923). 

Les  dispositions  des  articles  438  et  436  ont  donné  lieu ,  chez 
nous,  à  des  critiques  de  diverse  nature. 

D'une  part,  on  a  soutenu  que  relativement  aux  dommages  de 
la  marchandise,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  une  distinction  entre 
le  commerce  de  terre  et  le  commerce  de  mer,  et  que  la  récep- 

(1)  En  Belgique,  on  interprète  très  rigoureusement  les  fins  de  non-rece- 
Toir  des  articles  2^%  et 233.  Ainsi,  dans  les  rapports  des  chargeurs  avec  le 
capitaine,  le  Tribunal  d'Anvers  a  jugé,  le  23  février  1885  (/.  d'Anvers^  1885. 
1. 149),  que  le  réceptionnaire  qui  a  protesté  uniquement  du  chef  de  mélange 
des  marchandises  et  du  chef  de  retard  est  non-recevable  à  agir  en  justice  du 
chef  de  déficit. 
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tion  sans  protestation  devrait,  par  elle  seule  et  sans  délai,  en- 
tratoer  uae  fin  de  noD-recevoir  (art.  lOS  C.  Corn.). 

D'autre  part,  on  a  reproché  aux  articles  438  et  436  d*é- 
dicter  des  formalités  inutiles  et  trop  rigoureuses.  —  A  quoi  bon, 
par  exemple  y  exiger  une  signification  aux  assureurs  quand  ils 
ne  sont  pas  présents  (V.  n""  2333)?  On  a  surtout  critiqué  les 
formalités  compliquées  exigées  en  cas  d'abordage ,  la  brièyeté 
des  délais  accordés  aux  parties.  Enfin  on  a  fait  remarquer  que 
si  le  capitaine  a  qualité  pour  protester  et  réclamer  au  nom  de 
tous  les  intéressés ,  sa  négligence  ne  doit  pas  retomber  sur 
ceux  qui  n*ont  pu  eux-mêmes  pourvoir  à  la  conservation  de 
leurs  droits  (V.  Lyon-Caen  et  Renault,  n*  2024). 

Le  projet  de  1867  n'en  avait  pas  moins  maintenu  les  deux 
premières  dispositions  de  l'article  43S  en  les  complétant.  Il  dé- 
clarait non-recevables  toutes  actions  à  fin  de  contribution  de  la 
pairt  des  réclamateurs  de  marchandises  non  livrées  si  la  de- 
mande n'était  pas  faite  en  justice  dans  les  trois  mois  dç  l'arrivée 
du  navire  au  port  de  destination.  —  En  cas  d'abordage ,  il  avait 
supprimé  la  protestation ,  et  exigeait  simplement  une  demande 
en  justice  dans  le  mois  de  la  connaissance  acquise  de  l'événe- 
ment par  les  intéressés  (V.  n""  2349). 

Un  projet  voté  par  la  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance 
du  18  mai  1885^  avait  étendu  expressément  la  disposition  de 
l'article  436  aux  abordages  fluviaux  —  aux  actions  pour  dom- 
mages causés  aux  marchandises  du  navire  abordé  —  aux  ac- 
tions civiles  pour  accidents  de  personnes,  en  donnant  seule- 
ment dans  Ce  cas  six  mois  pour  signifier  une  demande  en  justice 
du  jour  où  la  connaissance  de  l'accident  sera  parvenue  dans 
le  lieu  d'armement  du  navire  ou  de  sa  destination.  Mais  cette 
addition  à  l'article  436  n'a  point  été  admise  par  la  loi  du  12 
août  1885  W. 

•8tt4.  —  Les  fins  de  non-recevoir  édictées  spécialement 
par  les  articles  435  et  436  peuvent-elles  être  opposées  devant 
les  tribunaux  français  à  des  étrangers?  La  question  s'est  sur- 
tout présentée  à  propos  des  abordages. 

(1)  On  trouvera  cette  disposition  du  projet  dans  nos  obserratious  sur  la 
loi  du  12  août  1885  in  fine. 
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Plusieurs  systèmes  ont  été  proposés. 

Suivant  un  système  développé  par  un  savant  professeur  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  M.  L&Ji)bé  (diss.  dans  Sirey,  75.  i. 
97)  y  on  ne  pourrait  exciper  contre  un  étranger  des  dispositions 
des  articles  435  et  436  et  son  action  ne  pourrait  être  déclarée 
non-recevable  que  «  par  la  preuve  d'une  négligence  grosse, 
<  par  des  considérations  de  raison  naturelle  ou  de  justice  in* 
«  ternationale ,  et  non  par  Tinobservation  de  tel  ou  tel  article 
ce  purement  arbitraire  de  notre  Code  de  commerce.  » 

D'après  un  autre  système  soutenu  par  un  autre  professeur 
de  la  Faculté  de  Paris,  M.  Lyon-Caen,  les  formalités  à  remplir 
par  les  capitaines  étrangers ,  doivent  être  appréciées  au  point 
de  vue  de  la  loi  de  leur  pavillon  [Études  de  droit  intem.,  p.  6i). 

Nous  avons  déjà  examiné  à  bien  des  reprises  la  part  qui 
pouvait  être  faite  suivant  les  cas  à  la  loi  du  pavillon  (Y.  notam- 
ment n~  d38,  370,  442,  479,  2124,  2173).  U  Chambre  des 
requêtes  a  jugé,  le  11  février  1862,  que,  relativement  aux 
formes  à  suivre  pour  la  constatation  des  avaries  (art.  414),  un 
capitaine  était  régi  par  la  loi  de  son  pavillon  dans  ses  rapports 
avec  les  assureurs  (Dali.,  62.  1.  247).  Nous  croyons,  qu'en  ce 
qui  concerne  les  fins  de  non-recevoir,  au  point  de  vue  de  Taf- 
firétement,  comme  au  point  de  vue  de  Tassurance,  il  convien- 
drait de  se  référer  à  la  loi  du  lieu  du  contrat  (V.  n""*  690, 1366, 
2270). 

Hais  que  décider  en  cas  d'abordage  ? 

La  Cour  de  cassation  a  fait  ici  une  distinction  entre  la  forme 
des  réclamations  et  les  délais. 

Si  pour  la  forme  des  réclamations  la  Cour  admet  qu'on  peut 
se  référer  à  la  forme  usitée  dans  le  pays  où  elles  ont  eu  Ûen, 
en  vertu  de  la  règle  Locus  régit  actum^  elle  exige  au  moins 
que  les  protestations  aient  toujours  été  faites  dans  les  délais 
prescrits.  Dans  une  consultation  donnée  par  M.  Demolombe  à 
Tappui  d'un  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Moixt- 
pellier  du  31  mars  1873 ,  l'éminent  doyen  de  la  Faculté  de  droit 
de  Caen  avait  soutenu  que  le  délai  «  étant  de  l'essence  même 
«  de  la  formalité ,  est  réglé  nécessairement  par  la  loi  qui  régit 
«  l'acte.  »  Mais  la  Cour  de  cassation  a  repoussé  ce  système 
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et  distiDguaDt  entre  la  forme  de  Facte  et  le  délai ,  elle  a  décidé 
que  si  une  protestation  peut  être  faite  à  l'étranger  par  un  étran- 
ger suivant  la  loi  de  son  pays,  elle  doit  toujours 'rètre  dans  le 
délai  impérativement  fixé  par  Tarticle  436  (Civ.^  i^^j-»  ^  <^ût 
4875,  Dali.,  78.  1.471). 

Cette  distinction  est  parfaitement  rationnelle.  La  règle  Locus 
régit  actum  ne  se  justifie  que  «  pour  les  formes  instrumentaires 
«  dont  l'observation  serait  souvent  impossible  en  pays  étrao- 
«  ger  »  (Lyon-Caen  et  Renault,  n*  2027). 

Il  peut  résulter  de  là,  toutefois,  pour  les  étrangers,  de  fi- 
cheuses  surprises  ;  afin  de  les  prévenir,  il  a  été  demandé  que  dans 
les  conventions  internationales  de  navigation  il  fût  inséré  une 
clause  portant  que  le  navire  de  Tune  ou  l'autre  nation  serait  con- 
sidéré comme  s'étant  mis  en  règle ,  toutes  les  fois  qu'il  aurait 
signifié  ses  réclamations  et  formé  son  action  en  justice,  dans  les 
délais  voulus,  soit  par  la  loi  nationale  du  navire  abordé. —  soit 
par  la  loi  du  lieu  où  il  avait  pu  premièrement  agir  —  soit  sure* 
bondamment  par  la  loi  nationale  du  navire  abordeur  {Jawrwd 
du  droit  international  privé,  1884,  p.  282).  Nous  ne  pouvoDS 
que  nous  associer  à  un  pareil  vœu. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

Loi  du  10  juillet  18B5  sur  Thypothègae  maritime. 

Loi  da  12  août  1885  modifiant  plmieiirs  disposîtiana  dn  livre  n  dn  Code  de  com- 
merce. 
Congrès  international  d'Anrers,  septembre  1885. 

Depuis  la  publication  de  nos  tomes  III  et  IV,  deux  lois 
importantes  ont  paru  :  1*  la  loi  du  10  juillet  1885  sur 
Thypothèque  maritime;  V  la  loi  du  12  août  1885  modi- 
fiant diverses  dispositions  du  livre  II.  Ces  lois,  depuis 
longtemps  en  préparation,  renvoyées  d'une  législature  à 
une  autre,  et  du  Sénat  à  la  Chambre  des  députés  ou  ré- 
ciproquement, ont  enfin  été  définitivement  votées,  sans 
discussion ,  par  la  dernière  Chambre  des  députés ,  au  mo- 
ment où  allaient  expirer  ses  pouvoirs.  £n  signalant  les  ré- 
formes projetées ,  nous  avons  déjà  par  avance ,  en  grande 
partie,  expliqué  les  dispositions  nouvelles.  Notre  tâche  se 
trouve  ainsi  bien  simplifiée ,  et  il  nous  suffira ,  le  plus  sou- 
vent, de  renvoyer  à  notre  commentaire. 

LOI  DU  10  JUILLET  1885 
Relative  à  F  hypothèque  maritime. 

Art.  1. 

JLes  navires  sont  susceptibles  d'hypothèques  :  ils  ne  peuvent 
être  hypothèques  que  par  la  couvention  des  parties* 

Cet  article  ne  fait  que  reproduire  Tarticle  1  de  la  loi  du 
10  décembre  1874  (V.  tome  III,  n'*  1187-1160). 
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Art.  2. 

Le  contrat  par  lequel  lliypoUièqae  maritime  est  consentie  doit 
«tre  rédigé  par  écrit,  il  peut  être  fait  par  actes  sons  signatons 
privées* 

Le  droit  d'enregistrement  de  l'acte  constitutif  d'hypothéqué  an- 
thentique  ou  sous  seing  privé  est  fixé  à  1  franc  par  1»000  des 
sommes  ou  valeurs  portées  au  contrat. 

Le  premier  alinéa  de  cet  article  n'est  que  la  reproduction  de 
de  Farticle  2,  §  1,  de  la  loi  de  1874  (V-  n-  1161-1165). 

Le  deuxième  alinéa  modifie  la  disposition  de  la  loi  de  1874 
relative  aux  droits  d'enregistrement. 

La  loi  de  1874  avait  fait,  à  ce  point  de  vue,  une.  distinction 
entre  les  actes  authentiques  et  les  actes  sous  seing  privé.  Tandis 
que  les  actes  authentiques  étaient  soumis  au  droit  proportionnel 
ordinaire  perçu  sur  les  obligations  (1  0/0),  l'emprunt  sous  seing 
privé  n'était  provisoirement  passible  que  d'un  droit  fixe  de 
2  fr.,  sauf  l'application  du  droit  proportionnel  dans  le  cas  où 
il  serait  fait  usage  du  titre  en  justice  ou  dans  le  cas  où  il  aurait 
été  ultérieurement  relaté  dans  un  acte  authentique,  i  moins 
qu'il  ne  le  fût  que  pour  donner  main-levée  (V.  n"^  1166). 

La  loi  de  1885  sans  faire  aucune  distinction  entre  la  forme 
des  actes ,  les  soumet  tous  au  même  droit  qu'elle  a  rédoit  à 
1  fr.  pour  mille. 

Ce  droit  est  assurément  minime ,  mais  comme  nous  l'avons 
fait  remarquer  (n**  1167),  un  droit  proportionnel  sur  l'hypo- 
thèque maritime,  si  minime  qu'il  soit,  est  peu  justifié,  alors 
que  depuis  la  loi  du  29  janvier  1881  les  ventes  de  navires  ne 
sont  elles-mêmes  soumises  qu'à  un  droit  fixe  de  3  fr. 

Art.  3. 

Lliypothèqoe  sur  le  navire  ne  peut  être  consentie  que  par  le 
propriétaire  on  par  son  mandataire  Justifiant  d*un  mandat  spécial. 

Si  le  navire  a  ploaieiirs  propriétaires,  il  pourra  être  hypothé- 
qué par  l'armateor  titulaire  pour  les  besoins  de  l'armement  ou 
de  la  navigation,  avec  rautorisation  de  la  majorité,  telle  qu'elle 
est  établie  par  l'article  220  du  Code  de  commerce  et  ceUe  do 
luge,  comme  tt  est  dit  à  l'article  288. 
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* 

Dans  le  cas  où  ran  des  copropriétaires  voudrait  hypothéquer 
sa  part  Indivise  dans  le  navire»  Il  ne  pourra  le  faire  q[n'avec 
rautorisatlon  de  la  majorité,  conformément  à  l'article  220  du 
Gode  de  commerce. 

Le  premier  alinéa  n'est  qae  la  reproduction  de  Tarticle  3  de 
la  loi  de  1874  (V.  xT  H68-117i). 

Les  deux  autres  dispositions  sont  nouvelles. 

i*"  Appliquant  a  l'hypothàque  la  règle  écrite  dans  l'article  220 
pour  radministration  du  navire,  on  reconnaît  à  la  majorité  le 
diroit  d'hypothéquer  le  navire  pour  les  besoins  de  l'armement 
ou  de  la  navigation  (V.  n*  H72). 

Les  droits  de  la  minorité  sont  garantis  par  l'autorisation  du 
juge  qui  est  aussi  requise. 

2""  On  ne  permet  à  un  copropriétaire  d'hypothéquer  sa  part 
indivise  qu'avec  l'autorisation  de  la  majorité. 

Pour  justifier  cette  dernière  disposition ,  on  a  fait  remarquer 
que  des  hypothèques  individuelles  consenties  par  un  proprié- 
taire sur  sa  part  auraient  souvent  une  cause  étrangère  au  na- 
vire, et  que  d'un  autre  côté  le  crédit  du  navire  pourrait  se 
trouver  par  là  entravé,  compromis  (V.  n*  1174). 

Cette  restriction  au  droit  du  copropriétaire  n'existe  pas  ce- 
pendant en  Angleterre  (V.  n*  1175). 

En  Belgique,  on  n'admet  pas  qu'un  copropriétaire  puisse 
hypothéquer  sa  part  sans  le  consentement  des  autres.  C'est  ce 
qui  résulte  sinon  de  la  loi  de  1879,  au  moins  du  rapport  sur  la 
loi  fait  à  la  Chambre  des  représentants  le  6  décembre  1877 
(Annuaire  de  législation  étrangère,  1880,  p.  538). 

Le  Code  italien  de  1882  (art.  485)  permet  de  donner  en  gage 
soit  un  navire ,  soit  une  part  du  navire ,  sans  faire  aucune 
restriction. 

Art.  4. 

L'hypothèque  cousentie  sur  le  navire  on  sur  la  portion  de 
navire  s'étend,  &  moins  de  convention  contraire,  au  corps  du 
navire,  aux  agrès,  apparaux,  machines  et  autres  accessoires. 

Cet  article  n'est  que  la  reproduction  de  l'article  4  de  la  loi  de 
1874  (V.  n- 1176-1180). 
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A&T.  5. 

L'hypothèque  maritime  peut  être  oonstltaée  sur  mi  naTire  en 
ooMlmctlon.  Dans  ce  cas,  l'hypothèque  doit  être  prèeédèe  d'âne 
déclaration  faite  an  receveur  principal  du  bureau  dee  dooaiMS 
dans  la  circonscription  duquel  le  navire  est  en  constructloB. 

Cette  déclaration  Indiquera  la  longueur  de  la  quille  du  nsTlre 
et  approximativement  ses  autres  dimensions,  ainsi  que  son  ton- 
nage présumé.  Elle  mentionnera  l'emplacement  de  la  mise  en 
chantier  du  navire. 

La  loi  nouvelle  consacre  comme  la  loi  de  1874  lé  droit  d'hy- 
pothéquer le  navire  en  construction.  Ce  sera  une  des  applica- 
tions les  plus  utiles  de  Thypothèque  maritime  (V.  xx^  1183)(^^. 

L'article  8  n'a  reçu  que  des  modifications  de  détails. 

V  La  loi  de  1879  se  bornait  à  dire  que  If  déclaration  serait 
faite  au  bureau  du  receveur  (V.  n""  4 184).  Or,  il  y  a  deux  sortes 
de  receveurs,  les  receveurs  principaux  qui  sont  des  comptables 
soumis  à  la  Cour  des  comptes ,  et  les  receveurs  buralistes.  Dans 
la  pratique ,  le  service  des  hypothèques  a  toujours  été  fait  par 
les  receveurs  principaux.  La  loi  de  1885  consacre  cet  usage. 

â*  Parmi  les  indications  que  doit  contenir  la  déclaration,  la 
loi  de  1879  avait  mentionné  le  port  présumé,  c'est*à-dire,  comme 
nous  l'avons  fait  remarquer  (n""  1185)»  le  tonnage  présumé.  La 
loi  de  1885  a  adopté  cette  dernière  expression  comme  plus  juri- 
dique. 

Art.  6. 

Lliypothièque  est  rendue  publique  par  l'Inscription  sur  un  re- 
gistre spécial  tenu  par  le  receveur  principal  du  bureau  des 
douanes  dans  la  circ<Hi8criptlon  duquel  le  navire  est  en  cobs- 
tmetion,  pu  du  bureau  dans  lequel  le  navire  est  Immatrlevl6 
s*ll  est  d6|à  pourvu  d*un  acte  de  franclsati<Mi. 

(i)  C'est  par  erreur  que  j*ai  dit  {u?  1183)  que  ia  loi  belge  de  1879  n'ad- 
mettait pas  Thypothèque  du  navire  en  construction.  Au  moment  où  f  si 
écrit  je  n'avais  sous  les  yeux  que  le  texte  publié  dans  le  recueil  belge  inti- 
tulé BuUeUn  usuel  des  lois  publié  par  Delebecque  (année  1880,  p.  958).  L'ar- 
ticle 138  de  la  loi  de  1879  y  est  ainsi  conçu  :  «  L'hypothèque  maritime  ns 
u  peut  être  constituée  sur  un  navire  en  construction.  »  —  Le  texte  officiel 
ne  contient  pas  de  négation. 
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Des  décrets  délemiliieroiii,  pour  les  chantiers  de  oonstroctlon 
établis  cm  debors  du  rayon  maritime^  le  bureau  des  doaaxies  dans 
la  elreonscrlptlaii  daqaél  Us  devront  ôtre  ooin4[>ris. 

La  loi  de  1874  (art.  6)  prescrivait  au  receveur  de  meotionner 
l'inscription  :  1^  sur  le  titre  constitutif,  2^  sur  l'aete  de  ft*anci- 
sation. 

La  première  de  ces  formalités  a  été  supprimée  comme  inutile 
—  la  seconde  comme  gênante  et  présentant  divers  inconvé*- 
nients  que  nous  avons  signalés  (n*"  1188). 

L'inscription  sera  donc  simplement  mentionnée  sur  le  registre 
du  receveur  principal  (V.  art.  5)  dans  la  circonscription  duquel 
le  navire  est  en  construction  ou  dans  le  bureau  du  port  d^im- 
matricule  (V.  n**  1189). 

Nous  avons  fait  remarquer  (n*  1189)  qull  y  a  des  chantiers 
de  ciMistruction  à  l'intérieur,  sur  le  bord  des  rivières  et  en  dehors 
de  la  circonscription  des  bureaux  de  douane.  Un  décret  régle- 
mentaire indiquera  le  bureau  où  devra  se  faire  alors  l'inscription. 

Art.  7. 

Tout  propriétaire  d'un  navire  constmlt  en  France,  qnl  de- 
nuiode  à  le  faire  admettre  à  la  francisation  »  est  tenu  de  Joindre 
aux  pièces  requises  à  cet  effet  nn  état  des  Inscriptions  prises  sur 
le  navire  en  construction  ou  un  certificat  qn'U  n'en  existe  aucone. 

Les  Inscriptions  non  rayées  sont  reportées  d'olUce  à  leurs  dates 
respectives»  par  le  receveur  des  douanes,  sur  le  registre  du  lieu 
de  francisation,  si  celnl*cl  est  autre  que  celui  de  la  construction. 

SI  le  navire  cbange  de  port  dimmatricule ,  les  Inscriptions  non 
rayées  sont  pareillement  reportées  d'office,  par  le  receveur  des 
douanes  du  nouveau  port  où  U  est  Imniatrlculé ,  sur  son  registre 
et  avec  mention  de  leurs  dates  respectives. 

Le  nouveau  texte  reproduit  l'ancien  article  7  en  effaçant  seu- 
lement la  mention  relative  à  l'acte  de  francisation  supprimée 
par  le  nouvel  article  6  (V.  n*  1192). 

Aet.  8. 

* 

Pour  opérer  Flnscrlptlon,  U  est  présenté  an  bureau  du  rece- 
veur des  douanes  un  des  originaux  du  titre  constitutif  d'hypo- 
thèque, lequel  y  reste  déposé  s'il  est  sous  seing  privé  ou  reçu  en 
brevet,  on  une  expédition,  s'il  en  existe  minute. 
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*  n  y  est  Joint  deux  bordereaux  ligiiés  par  le  req:iiéraiit,  dont 
l*aii  pent  être  portd  mir  le  titre  présenté.  Ils  contiennent  : 

!•  Les  noms,  prénoms  et  domiciles  dn  créancier  et  dn  éQà- 
tear,  et  leur  profession,  s'ils  en  ont  une; 

2*  La  date  et  la  nature  du  titre; 

8«  Le  montant  de  la  créance  exprimée  dans  le  titre; 

4»  Les  conventions  rdatlTCs  anx  Intérêts  et  an  remboone- 
ment; 

5»  Le  nom  et  la  désignation  dn  navire  hypothéqué,  la  date  de 
l'acte  de  francisation  ou  de  la  déclaration  de  la  mise  en  cons- 
truction; 

6»  Élection  de  domicile  par  le  créancier  dans  le  lieu  de  la 
résidence  du  receveur  des  douanes. 

Art.  9. 

Le  receveur  des  douanes  fait  mention  sur  son  registre  du  con- 
tenu aux  bordereaux,  et  remet  an  requérant  l'expédition  du  tttre, 
sll  est  authentique,  et  l'un  des  bordereaux,  au  pied  duquel  11  cer- 
tifie avoir  fait  l'InsGriptlon. 

Ces  dispositions  ne  font  que  reproduire  parement  et  simple- 
ment les  articles  8  et  9  de  la  loi  de  1874  (V.  notre  commen- 
taire, t.  III,n*M19M215). 

Art.  10. 

811  y  a  deux  ou  plusieurs  hypothèques  sur  le  même  navire  on 
sur  la  même  part  de  propriété  du  navire,  le  rang  est  déterminé 
par  l'ordre  de  priorité  des  dates  de  Flnscrlptlon. 

Les  hypothèques  Inscrites  le  même  tour  viennent  en  conear- 
rence,  nonobstant  la  différence  des  heures  de  Flnscrlptlon. 

L*article  10  de  la  loi  de  1874  portait  :  «c  S*il  y  a  deux  ou  plu- 
sieurs hypothèques  sur  la  même  part  de  propriété  du  navire.  » 
Nous  avions  fait  remarquer  (n*  1217)  que  la  règle  était  la  même 
pour  deux  ou  plusieurs  hypothèques  inscrites  sur  le  navire  en- 
tier,  sur  le  mime  navire.  La  loi  nouvelle  s'est  bornée  à  ajouter 
ces  derniers  mots. 

Art.  11. 

L'inscription  conserve  l'hypothèque  pendant  dix  ans,  à  comiH 
ter  du  Jour  de  sa  date;  son  effet  cesse  si  l'inscription  n'a  pas  été 
renouvelée  avant  l'expiration  de  ce  délai  sur  le  registre  tenu  en 
douane. 


LOI  .DU   iO  JUILLET   1888.  3S1 

D'après  la  loi  de  1874,  rioscription  ne  conservait  Thypo- 
thèqne  que  pendant  trois  ans.  lia  loi  de  1885  n'exige  le  renou- 
vellement qu'au  bout  de  dix  ans  comme  en  matière  immobilière 
(V.  n^  1219). 

Art.  12.' 

Si  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque  est  à  ordre,  aa  négocia- 
tion par  voie  d'endossement  emporte  la  translation  du  droit 
hypothécaire. 

Art.  13. 

L'inscription  garantit,  au  même  rang  que  le  capital,  deux  an- 
nées d'intérêt  en  sus  de  l'année  courante* 

Art.  14. 

Les  inscriptions  sont  rayées,  soit  du  consentement  des  parties 
intéressées  ayant  capacité  à  cet  effet,  soit  en  vertu  d'un  Jugement 
en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  Jugée. 

Les  trois  articles  qui  précèdent  sont  la  reproduction  textuelle 
des  articles  12, 13  et  14  de  la  loi  de  1874. 

Art.  15. 

A  défaut  die  Jugement,  la  radiation  totale  ou  partielle  de  l'ins- 
cription ne  peut  être  opérée  par  le  receveur  des  douanes  que  sur 
le  dëpét  d'an  acte  authentique  de  consentement  à  la  radiation, 
donné  par  le  créancier  ou  son  cessionnaire  Justifiant  de  ses  droits. 

I>ans  le  cas  où  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  est  sous  seing 
privé,  ou  si,  étant  authentique,  il  a  été  reçu  en  brevet,  il  est 
eommuniqné  au  receveur  des  douanes,  qui  y  mentionne,  séance 
tenante,  la  radiation  totale  ou  partielle. 

Cet  article  reproduit  Tancien  article  15  moins  les  alinéas  2 
et4  qm  ont  été  supprimés. 

Le  premier  de  ces  alinéas  portait  que  le  droit  proportionnel 
^^  serait  pas  perçu  sur  le  titre  constitutif,  si  le  consentement 
donné  par  le  créancier  à  la  radiation  ne  contenait  qu'une  main- 
levée pure  et  simple.  Cette  disposition  se  rattachait  à  une  autre 
disposition  de  la  loi  de  1874  (art.  2),  qui  dispensait  provisoire- 
ïûent  du  droit  proportionnel  Tacte  constitutif  d'hypothèque 
^ous  seing  privé  (V.  n*  1167).  Cette  dispense  ayant  été  sup- 
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primée  par  Tarticle  2  de  la  nouvelle  loi ,  la  dispositioQ  que  nous 
venons  d'indiquer  devenait  san^objet  (V.  n""  1245). 

T  L'ancien  article  15  prescrivait  de  mentionner  la  radiation 
sur  l'acte  de  francisation,  parce  que  la  loi  de  1874  (art.  6)  y 
faisait  figurer  Tinscription.  Mais  nous  avons  vu  que  la  loi  nou- 
velle (art.  6)  a  supprimé  l'inscription  sur  l'acte  de  francisation. 
Par  la  même  raison,  il  était  inutile  d'y  mentionner  la  radiation. 

Art.  16. 

Le  receveur  des  douanes  est  tenu  de  délivrer  &  tous  ceux  qui 
le  re<iulèrent,  l'état  des  Inscriptions  subsistant  sur  le  navire,  oo 
un  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 

Cet  article  relatif  à  la  publicité  des  registres  a  été  emprunté 
à  la  loi  de  1874  (V.  n-  1246-1248). 

Art.  17. 

Lea  créanciers  ayant  bypotliéque  Inscrite  sur  un  navire  oo 
portion  de  navire  le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe,  pour 
être  coUoqués  et  payés  suivant  Tordre  de  leurs  Inscriptions. 

SI  l'hypothèque  ne  grève  qu'une  portion  de  navire,  le  créan- 
cier ne  peut  saisir  et  faire  vendre  que  la  portion  qui  lui  est  affec- 
tée. Toutefois»  si  plus  de  la  moitié  du  navire  se  trouve  hypotbè- 
quée,  le  créancier  pourra,  après  saisie,  le  faire  vendre  en  totalité, 
à  charge  d'appeler  &  la  vente  les  copropriétaires. 

Dans  tous  les  cas  de  copropriété,  par  dérogation  &  l'article 
883  du  Gode  civil,  les  hypothèques  consenties  durant  Tindivlsloii, 
par  un  ou  plusieurs  des  copropriétaires,  sur  une  portion  du  na- 
vire, continuent  à,  subsister  après  le  partage  ou  la  licitation. 

Toutefois,  si  la  llcitatlon  s'est  faite  en  iustice,  dans  les  formes 
déterminées  par  les  articles  23  et  suivants  de  la  présente  loi»  le 
droit  des  créanciers  n'ayant  hypothèque  que  sur  une  portion  de 
navire  sera  limitée  au  droit  de  préférence  sur  la  partie  du  prli 
afférente  à  l'intérêt  hypothéqué. 

L'article  17  de  la  loi  de  1874  n'a  pas  été  reproduit  par  la  loi 
nouvelle.  Cet  article  contenait  trois  dispositions  :  1"*  Thypo- 
thèque  sur  le  navire  s'étend  aux  débris  ou  produits  du  sauve- 
tage ;  2°  en  cas  de  perte  ou  d'innavigabilité ,  l'hypothèque  s'é- 
tend de  plein  droit  à  l'indemnité  d'assurance  et  vaut  opposition 
au  paiement;  3""  le  créancier  peut,  en  outre,  personnellement 
assurer  lui-même  le  navire  pour  garantir  sa  créance. 
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I.  —  D'après  les  discussions  qui  ont  préparé  la  loi  nouvelle  et 
notamment  d'après  le  rapport  de  M.  Barneau  Sénat,  la  première 
disposition  de  l'ancien  article  17  a  été  écartée  comme  inutile. 
—  Nous  avons  vu  cependant  (n*  1250)  qu'il  était  permis  de  se 
demander  si  Thypothèque  sur  un  navire  s'appliquerait  aux  débris. 

II.  —  On  a  écarté  également  comme  inutile  la  disposition  qui 
reconnaissait  au  créancier  hypothécaire  le  droit  d'assurer  per- 
sonnellement le  navire  pour  garantir  sa  créance.  —  Nous  nous 
sommes  expliqué  sur  les  assurances  que  pouvait  stipuler  le 
créancier  hypothécaire  (n*"  1344-1386). 

III.  —  Quant  à  la  disposition  de  l'ancien  article  17  qui  subro- 
geait de  plein  droit  le  créancier  au  bénéfice  de  l'assurance,  elle 
avait  soulevé  les  plus  vives  critiques  de  la  part  des  assureurs , 
comme  étant  de  nature  à  entraver  les  règlemeots  d'assurances 
(V.  n"*  1254,  1256),  et  par  suite  elle  a  été  aussi  supprimée. 

IV.  —  L'ancien  article  17  a  été  remplacé  par  une  disposition 
qui  correspond  à  l'article  18  de  la  loi  de  1874,  mais  qui  ap- 
porte à  la  loi  de  1874  une  modification  importante  au  profit 
des  créanciers  inscrits  sur  une  part  de  navire. 

On  a  d'abord  maintenu  au  créancier  inscrit  sur  une  part  de 
navire  le  droit  de  faire  vendre  même  le  navire  entier  si  la 
part  hypothéquée  représente  plus  de  la  moitié  (V.  n*  1260).  Il 
ne  suffit  pas  qu'elle  représente  la  moitié,  quoique  le  proprié- 
taire qui  représente  la  moitié  puisse  en  général  demander  la 
licitation  (art.  220).  Nous  avons  à  cet  égard  critiqué  cette  dis- 
position de  la  loi  de  1874,  qui  se  justifie  encore  moins,  alors 
que  d'après  la  loi  nouvelle  (art.  3)  une  part  de  navire  ne  peut 
être  hypothéquée  qu'avec  le  consentement  de  la  majorité. 

V.  —  Mais  à  raison  même  de  cette  dernière  disposition ,  on  a 
voulu  sauvegarder  davantage  les  droits  des  créanciers  inscrits 
sur  une  part  de  navire.  Afin  de  ne  pas  subordonner  ces  hy- 
pothèques aux  résultats  du  partage,  la  loi  de  1874  avait  écarté 
vis-à-vis  des  créanciers  la  règle  que  le  partage  est  déclaratif 
(n**  1262),  mais  en  réservant  l'application  de  cette  règle  dans  les 
cas  d'indivision  résultant  d'une  succession  ou  dune  commu- 
nauté conjugale.  J'avais  fait  remarquer  (n*  1263)  que  cette  ex- 
ception ne  se  justifiait  pas  en  réalité  :  elle  a  été  supprimée. 

Droit  maritime.  —  T.  V.  23 
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Art.  18. 

Lf*aoqiiéreiir  d*im  navire  ou  d'une  portion  de  navire  liypoûié- 
que,  qui  vent  se  garantir  des  poursuites  autorisées  par  i'article 
précédent,  est  tenu,  avant  la  poursuite  ou  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, de  notifier  à  tous  les  créanciers  inscrits  sur  le  registre  du 
port  d*lmmatricule,  au  domicile  éln  dans  leurs  inscriptions  : 

i«  Un  extrait  de  son  titre  indiquant  seulement  la  date  et  la 
nature  de  l'acte,  le  nom  du  vendeur,  le  nom,  Tespèce  et  le  ton- 
nage du  navire,  et  les  charges  faisant  partie  du  prix; 

20  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  oontiendn 
la  date  des  inscriptions;  la  seconde,  le  nom  des  créanciers;  la 
troisième,  le  montant  des  créances  inscrites.  —  Cette  notification 
contiendra  constitution  d*avoué. 

Cet  article  18  correspond  à  Farticle  19  de  la  loi  de  1874  qui 
a  été  reproduit  avec  cette  simple  addition. 

Cette  notification  contiendra  constitution  (Ptxvoué  (V.  n" 
1265-1280). 

Art.  19. 

L'acquéreur  déclarera  par  le  même  acte  qu'il  est  prêt  à  acquit- 
ter sur-le-champ  les  dettes  hypothécaires  fusqu'A  concurrence  de 
son  prix,  sans  distinction  des  dettes  exigibles  on  non  exigibles. 

Reproduction  de  l'article  20  de  la  loi  de  1874  (V.  le  commeo- 
taire,  n~  1265  et  s.). 

Art.  20. 

Tout  créancier  peut  requérir  la  mise  aux  enchères  da  navire 
ou  portion  du  navire  en  offrant  de  porter  le  prix  à  on  dixième 
en  sus,  et  de  donner  caution  pour  le  paiement  du  prix  et  des 
charges. 

Art.  21. 

Cette  réquisition  signée  des  créanciers  doit  être  signifiée  à 
l'acquéreur  dans  les  dix  Jours  des  notifications.  Elle  contiendra 
assignation  devant  le  Tribunal  dvil  du  lieu  où  se  trouve  le  na- 
vire, ou,  s'il  est  en  cours  de  voyage,  du  lieu  où  il  est  immatri- 
culé, pour  voir  ordonner  qu'il  sera  procédé  aux  enchères  re- 
quises. 

Art.  22. 

La  vente  aux  enchères  aura  lieu  à  la  diligence  soit  du  créan- 
cier qui  Faura  requise,  soit  de  Facquéreur,  dans  les  formes  éta- 
blies pour  les  ventes  sur  saisie. 
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Ces  dispositions  sont  la  reprodnction  des  articles  21,  22  et 
23  de  la  loi  de  1874  (V.  le  commentaire,  n-  1281-1294). 

Art.  23. 

Aa  cas  de  saisie,  le  saisissant  devra,  dans  le  délai  de  trois 
Jours,  notifier  au  propriétaire  copie  du  procès- verbal  de  saisie, 
et  le  faire  citer  devant  le  Tribunal  civil  du  lien  de  la  saisie  pour 
Tolr  dire  qnll  sera  procédé  à  la  vente  des  choses  saisies. 

Si  le  propriétaire  n*est  pas  domicilié  dans  le  ressort  du  Tribu- 
nal, les  significations  et  citations  lui  seront  données  en  la  per- 
sonne du  capitaine  du  bâtiment  saisi,  ou,  en  son  absence,  en  la 
peraomie  de  celui  qui  représentera  le  propriétaire  ou  le  capitaine, 
et  le  délai  de  trois  Jours  sera  augmenté  d*un  Jour  par  cinq  my- 
riamètres  de  la  distance  de;  son  domicile,  sans  que  le  délai  puisse 
dépasser  un  mois* 

S'il  est  étranger,  hors  de  France  et  non  représenté,  les  cita- 
tJoQs  et  significations  seront  données  ainsi  qu*U  est  prescrit  par 
rarttde  69  du  Gode  de  procédure  civile. 

Art.  24. 

Le  procès-verbal  de  saisie  sera  tra.nscrit  au  bureau  du  rece- 
veur des  douanes  du  lieu  où  le  navire  est  en  construction  ou  de 
celui  où  il  est  immatriculé,  dans  le  délai  fixé  au  paragraphe  !•' 
de  l'article  précédent,  avec  augmentation  d*iin  four  par  cinq  my- 
riamètres  de  la  distance  du  lieu  où  se  trouve  le  Tribunal  qui  doit 
connaître  de  la  saisie  et  de  ses  suites. 

Bans  la  huitaine  le  receveur  des  douanes  délivrera  un  état  des 
inscriptions  et,  dans  les  trois  Jours  qui  suivront  (avec  augmenta- 
tion du  délai  à  raison  des  distances,  comme  il  est  dit  ci- dessus), 
la  saisie  sera  dénoncée  aux  créanciers  inscrits,  aux  domiciles  élus 
dans  leurs  inscriptions,  avec  l'indication  du  Jour  de  la  comparu* 
^a  devant  le  Tribunal  civil* 

Le  délai  de  la  comparution  sera  calculé  à  raison  d'un  Jour  par 
cbiq  myrtamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  le  navire  est  imma- 
triculé et  le  lieu  où  siège  le  Tribunal  dans  le  ressort  duquel  la 
BAisie  a  été  pratiquée,  sans  qu'en  aucun  cas  et  tous  calculs  faits, 
tt  puisse  dépasser  les  termes  fixés  par  les  deux  derniers  paragra- 
phes de  l'arUcle  23. 

Art.  25. 

Le  Tribunal  fixera  par  son  Jugement  la  mise  à  prix  et  les  con- 
ditions de  la  vente.  Si,  au  Jour  fixé  pour  la  vente,  il  n'est  pas  fait 
d'offre,  le  Tribunal  déterminera  par  Jugement  le  Jour  auquel  les 
enchères  auront  lieu  sur  une  nouvelle  mise  à  prix  inférieure  à  la 
Pi^eniière  et  qui  aéra  déterminée  par  le  Jugement» 
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Art.  26. 

La  vente  se  fera,  à  raudlence  des  criées  du  Tribunal  cItU, 
quinze  Jours  après  une  apposition  d'affiche  et  une  insertion  de 
cette  affiche  dans  un  des  Journaux  imprimés  au  lieu  où  siège  le 
Tribunal,  et,  8*il  n'y  en  a  pas,  au  chef-lieu  du  département,  sans 
préjudice  de  toutes  autres  publications ,  qui  seraient  autorisées 
par  le  Tribunal. 

Néanmoins  le  Tribunal  pourra  ordonner  que  la  vente  sera 
faite,  soit  devant  un  autre  Tribunal  civil,  soit  en  l'étude  et  par 
le  ministère  d'un  notaire,  soit  par  un  courtier  conducteur  de  na- 
vire à  la  bourse  ou  dans  tout  autre  lieu  du  port  où  se  trouve  le 
navire  saisi. 

Dans  ces  divers  cas,  le  jugement  réglementera  la  publicité 
locale. 

Art.  27. 

Les  affiches  seront  apposées  au  grand  mAt  on  sur  la  partie  la 
plus  apparente  du  bâtiment  saisi;  à  la  porte  principale  du  Tri- 
bunal devant  lequel  on  procédera;  dans  la  place  publique  et  sur 
le  quai  du  port  où  le  bAtlment  sera  amarré,  ainsi  qu'à  la  bonrse 
de  commerce ,  s'il  y  en  a  une. 

Art.  28. 

Les  annonces  et  affiches  devront  indiquer  :  les  noms,  profes- 
sion et  demeure  du  poursuivant; 

Les  titres  en  vertu  desquels  il  agit; 

Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due; 

L'élection  de  domicile  par  lui  faite,  dans  le  lieu  où  siège  le 
Tribunal  et  dans  le  lieu  où  se  trouve  le  bAtlment; 

Les  nom,  profession  et  domicile  du  propriétaire  du  bâtiment 
saisi  ; 

Le  nom  du  bAtlment,  et,  s'il  est  armé  on  en  armement,  celui 
du  capitaine; 

Le  mode  de  puissance  motrice  du  navire,  à  voiles  ou  A  vapenr, 
à  roues  ou  à  hélice;  s'il  est  à  voiles,  son  tonnage  légal;  s'il  est  à 
vapeur,  les  deux  tonnages  légaux,  brut  et  net,  ainsi  que  le  nom- 
bre de  chevaux  nominaux  de  sa  machine  motrice; 

Le  lieu  où  il  se  trouve; 

I^  mise  A  prix  et  les  conditions  de  la  vente; 

Les  Jour,  lieu  et  heure  de  l'adj  indication. 

Les  articles  23  et  suivants  ont  eu  pour  but  de  simplifier  les 
formes  de  la  vente  sur  saisie  et  de  remplacer  les  articles  201 
à  207  du  Code  de  commerce.  Nous  avons  par  avance  indiqué 
le  système  de  la  loi  nouvelle,  d'abord  à  propos  de  la  vente  et 
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^saisie  des  cavires  (t.  I,  p.  225  et  sniv.)  puis  à  propos  de  la  loi 
de  1874  sur  J'hypothèque  maritime  (t.  III,  p.  273  et  suiv.). 
Nous  nous  bornerons  À  faire  remarquer  que  la  loi  du  10  juillet 
1888,  suivant  le  vœu  du  Sénat  et  contrairement  a  Tavis  qui 
avait  d'abord  prévalu  dans  la  Chambre  des  députés ,  a  maintenu 
la  compétence  du  tribunal  civil  pour  la  vente  des  navires  sur 
saisie. 

Art.  29. 

La  surenchère  n*est  pas  admise  en  cas  de  vente  judiciaire. 

Cet  article  ne  fait  que  reproduire  l'article 24  delà  loi  de  1874. 

Dans  le  commentaire  de  cet  article  j'ai  indiqué  la  controverse 
que  pouvaient  faire  naître  les  mots  vente  judiciaire.  Les  ventes 
sur  saisie  sont-elles  seules  à  Tabri  de  la  surenchère  et  la  même 
faveur  doit-elle  s'étendre  à  toutes  les  ventes  ordonnées  par 
justice?  Le  législateur  de  1885  n'a  pas  tranché  la  question  qui 
est  toujours  pendante.  Me  fondant  sur  la  tradition  de  notre 
ancien  droit,  et  les  règles  suivies  en  matière  immobilière,  j'ai 
pensé  que  la  disposition  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  ventes 
sur  saisie,  M.  Desjardins  au  contraire  (n""  1246),  l'applique  à 
tous  les  cas  de  ventes  ordonnées  par  justice.  Il  s'ensuivrait 
qu'une  vente  faite  même  à  l'amiable  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 486  du  Code  de  commerce  exclurait  la  surenchère.  Il  me 
paraît  difficile  d'aller  jusque-là. 

Art.  30. 

L*ad|ndlcatalre  sur  saisie,  conune  Fadjudicataire  par  suite  de 
surenchère,  sera  tenu  de  verser  son  prix,  sans  frais,  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  oonsignations,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  Fad- 
ludication,  à  peine  de  folle  enchère. 

Il  devra,  dans  les  cinq  Jours  suivants,  présenter  requête  au 
président  du  Tribunal  civil,  pour  faire  commettre  un  Juge  devant 
lequel  il  citera  les  créanciers  par  acte  signifié  aux  domiciles  élus, 
à  l'effet  de  s'entendre  à  l'amiable  sur  la  distribution  du  prix. 

L'aete  de  convocation  sera  affiché  dans  l'auditoire  du  Tribunal, 
et.  S'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  qui  seront  imprimés  dans 
le  département 

lie  délai  de  la  convocation  seralde  quinzaine  sans  augmenta- 
tion h  raison  de  la  distance. 
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L'article  209  du  Gode  de  commerce  laisae  radjudicataire  libre* 
de  payer  son  prix  ou  de  le  déposer  au  greffé.  Quoique  oet 
article  D*ait  pas  été  abrogé ,  comme  uous  le  verrous  plus  loia 
(expl.  de  l'art.  39),  il  est  évideut  qu'il  ne  peut  pas  se  concilia 
avec  Tarticle  30.  L'adjudicataire  devra  toujours  consigner,  et 
il  devra  consigaer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Ainsi  se  trouve  résolue  une  question  que  j'avais  examinée  sur 
l'article  209  (n^  193). 

Art.  3i. 

Dans  le  cas  où  les  créanciers  ne  s'entendraient  pas  sor  U  dis- 
tribution du  prix,  il  sera  dressé  procès-verbal  aie  leurs  préten- 
tions et  contredits. 

Dans  la  huitaine,  <diacun  des  créanciers  devra  déposer  an 
greffe  une  demande  de  oollocation  contenant  constitntlon  d'a- 
voué avec  titres  à  l'appui. 

A  la  requête  du  plus  diUgent»  les  créanciers  seront,  par  im 
simple  acte  d'avoué,  appelés  devant  le  Tribunal  qui  statuera  à 
l'égard  de  tous,  même  des  créanciers  privilégiés. 

Art.  32. 

Le  Jugement  sera  signifié,  dans  les  trente  Jours  de  sa  date,  à 
avoué  seulement  pour  les  parties  présentes  et  aux  domiciles  élus 
pour  les  parties  défaillantes.  Ce  Jugement  ne  sera  pas  suscepti- 
ble d'opposition. 

Le  délai  d'appel  sera  de  dix  Jours,  à  compter  de  la  signifies- 
tion  du  Jugement,  outre  un  Jour  par  cinq  myriamètres  de  dis- 
tance entre  le  siège  du  tribunal  et  le  domicUe  élu  dans  llns- 
crlption. 

L'acte  d'appel  contiendra  assignation  et  renonciation  des  griete 
à  peine  de  nuUité. 

La  disposition  finale  de  l'artide  762  du  Gode  de  procédure 
civile  sera  appliquée,  ainsi  que  les  articles  761,  768  et  764  da 
même  Gode,  relativement  à  la  procédure  devant  la  cour. 

Dans  les  huit  Jours  qui  suivront  l'expiration  du  délai  d'Opel, 
et  s'il  y  a  appel  dans  les  huit  Jours  de  l'arrêt,  le  Juge  déjÀ  dési- 
gné dressera  l'état  des  créances  colloquées,  en  principal,  interdis 
et  frais.  Les  intérêts  des  créances  ntilement  colloquées  cesseront 
de  courir  à  l'égard  de  la  partie  saisie.  Les  dépens  des  contesta- 
tions ne  pourront  être  pris  sur  les  deniers  à.  dLstribner,  sauf  les 
frais  de  l'avoué  le  plus  ancien. 

Bur  ordonnance  rendue  par  le  Juge-commissaire^  le  greffier 
délivrera  les  bordereaux  de  collocation  eocéentoiree  contre  la 
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GalMe  des  dépôts  et  consiffiiattoiis,  dans  les  termes  de  rarUcle 
770  du  Gode  de  procédure  civile.  La  même  Ordonnance  autori- 
sera la  radiation  par  le  receveur  des  douanes  des  inscriptions 
des  créanciers  non  colloques.  Il  sera  procédé  à  cette  radiation 
sur  la  demande  de  toute  partie  intéressée. 

Ces  articles  correspondent  à  Tarticle  25  de  la  loi  de  1874. 

L  —  Nous  avons  indiqué  (III,  p.  279)  les  rédactions  un  peu 
différentes  proposées  par  la  Chambre  des  députés  et  par  le  Sénat. 
C'est  la  rédaction  du  Sénat  qui  a  prévalu  avec  cette  addition 
réclamée  par  la  Chambre  des  députés  :  «  La  même  Ordonnance 
«  autorisera  la  radiation  par  le  receveur  des  douanes  des  ins- 
<c  criptions  des  créanciers  non  colloques.  Il  sera  procédé  à  cette 
«c  radiation  sur  la  demande  de  toute  partie  intéressée.  » 

ÏL  —  La  loi  nouvelle  maintenant  la  distinction  de  Tordre 
amiable  et  de  Tordre  judiciaire  indiquée  déjà  dans  Tancien  ar- 
ticle 25,  complète  cette  disposition  et  trace  les  règles  suivantes  : 

1^  Convocation  des  créanciers  inscrits  dans  la  quinzaine  par 
Tadjudicataire  devant  un  juge  commis  (art.  30). 

2"*  Â  défaut  d'entente  amiable,  procès-verbal  des  protesta- 
tions et  contredits.  L'ordre  amiable  ne  peut  être  dressé  que  si 
tous  les  créanciers  inscrits  sont  présents  et  d'accord  (V.  Des- 
jardins, nM248). 

3*  Dans  la  huitaine ,  dépôt  au  greffe  des  demandes  en  coUo- 
cation  et  des  titres.  La  loi  de  1874  accordait  un  mois  aux 
créanciers  hypothécaires  (V.  n"^  1300). 

4"*  Règlement  poursuivi  devant  le  tribunal  civil ,  &  la  requête 
du  plus  diligent.  Les  créanciers  produisants  pourront  produire 
de  nouveaux  titres,  faire  de  nouvelles  demandes  (Civ.,  30 
janvier  1883,  Sirey,  1885.  1.  110).  Mais  les  créanciers  qui 
n'auront  pas  formé  de  demande  dans  la  huitaine*  du  procès- 
verbal  conformément  à  l'article  31  seront-ils  forclos?  L'article 
213  qui,  comme  nous  le  verrons  (p.  364),  n'a  pas  été  abrogé, 
déclare  forclos  les  créanciers  qui  ne  produisent  pas  leurs 
litres  dans  les  trois  jours  de  la  sommation.  Mais  il  est  à  re- 
marquer que  l'article  31  ne  prononce  pas  contre  les  créanciers 
inscrits  non-produisants  la  peine  de  déchéance ,  ainsi  que  Tout 
fait  Tarticle  213  du  Code  de  commerce,  et  Tarticle  755  du  Code 
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de  procédure  relatif  à  Tordre  en  matière  immobilière.  M.  Des- 
jardins (V.  n®  1238)  n'admet  pas  la  fordusion  vis-à-vis  des 
créanciers  inscrits. 

Art.  33. 

La  vente  volontaire  d'un  navire  grevé  d'hypothèques  à  on 
étranger,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  est  interdite.  Tool 
acte  fait  en  fraude  de  cette  disposition  est  nul,  et  rend  le  ven- 
deur passible  des  peines  portées  par  l'article  408  du  Gode  pénal. 
L*artlcle  463  du  même  Code  pourra  être  appliqué. 

Les  hypothèques  consenties  à  l'étranger  n'ont  d'effet  à  regard 
des  tiers,  comme  celles  consenties  en  France,  que  du  lourde 
leur  Inscription  sur  les  registres  de  la  recette  principale  des 
douaneîs  du  port  d'Immatriculé  du  navire. 

Sont  néanmoins  valables  les  hypothèques  constituées  sur  le 
navire  acheté  à  l'étranger  avant  son  immatriculation  en  Franee, 
pourvu  qu'elles  soient  régulièrement  inscrites  par  le  consul  iran- 
^s  sur  le  congé  provisoire  de  navigation  et  reportées  sur  le 
registre  du  receveur  des  douanes  du  lieu  où  le  navire  sera  im- 
matrftcnlé. 

Ce  report  sera  fait  sur  la  réquisition  du  créancier,  qui  devra 
produire  à  l'appui  le  bordereau  prescrit  par  l'article  8  de  la  pré- 
sente loi. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  mentionnées  sur 
l'acte  de  francisation. 

Cet  article  remplace  l'article  26  de  la  loi  de  1874. 

I.  —  Le  législateur  de  1874  avait  créé  une  hypothèque  éven- 
tuelle qui  était  un  mandat  donné  au  capitaine  d'hypothéquer  le 
navire  en  cours  de  voyage,  mandat  rendu  public  avant  le  départ. 
Nous  avons  vu  (n""  1303)  qu'un  système  analogue  est  pratiqué 
en  Angleterre,  mais  l'hypothèque  éventuelle  a  soulevé  chez  nous 
les  plus  vives  critiques  (V.  n^  1304).  Ce  système  supposait 
d'ailleurs  la  mention  de  l'hypothèque  au  dos  de  l'acte  de  fran- 
^îisation,  mention  supprimée  par  la  loi  de  1888  (V.  art.  6). 

Dans  la  loi  de  1885,  l'article  26  de  la  loi  de  1874  a  disparu, 
et  il  a  été  remplacé  par  deux  dispositions  nouvelles,  Tune  re- 
lative à  la  vente  du  navire  à  un  étranger,  l'autre  à  V hypothèque 
constituée  en  pays  étranger. 

II.  —  La  vente  faite  à  un  étranger  d'un  navire  grevé  d'hy- 
pothèques est  interdite.  J'ai  indiqué  les  motifs  de  cette  dispo- 
sition peut-être  trop  absolue  (V.  n*"  1308  et  s.). 
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IIL  —  Les  hypothàqaes  consenties  à  l'étranger  n'ont  d'effet 
à  l'égard  des  tiers  qu'à  partir  de  leur  inscription  en  France , 
sauf  exception  pour  les  hypothèques  constituées  sur  un  navire 
acheté  à  l'étranger  avant  son  immatriculation  en  France  (V.  sur 
ce  point  n-  1305-1307). 

IV.  —  La  circulaire  adressée  le  22  juillet  1885  par  l'adminis^ 
tration  des  douanes  pour  l'exécution  de  la  loi  nouvelle  dit  à  pro- 
pos de  l'article  33  :  «  Le  service  aura  le  devoir  de  signaler  au 
parqaet  les  contraventions  au  premier  paragraphe  de  cet  ar- 
ticle dont  il  aurait  connaissance.  —  Avant  de  donner  suite  aux 
inscriptions  qui  pourront  être  requises  pour  des  hypothèques 
constituées  sur  des  navires  achetés  à  l'étranger,  les  receveurs 
auront  à  s'assurer  que  selon  les  prescriptions  du  troisième  pa- 
ragraphe de  l'article  33  ci-dessus,  ces  hypothèques  ont  déjà 
été  inscrites  par  le  consul  français  sur  le  congé  provisoire.  — 
L  administration  fera  imprimer,  sur  les  actes  de  francisation  qui 
seront  délivrés  à  l'avenir,  le  texte  de  l'article  33.  Pour  les  na- 
vires déjà  pourvus  d'actes  de  francisation ,  ce  texte  devra  être 
reproduit  à  la  main  sur  ces  actes  par  le  soin  des  receveurs.  Les 
inspecteurs  auront  à  y  tenir  la  main.  )» 

AuT.  34. 

L'article  191  du  Gode  de  commerce  est  terminé  par  la  dispo- 
sition suivante  : 

«  Les  créanciers  hypothécaires  sur  le  navire  viennent  dans 
leur  ordre  d'Inscription,  après  les  créanciers  privilégiés.  »  . 

Cette  disposition  existait  déjà  dans  la  loi  de  1874  (art.  27} 
-  (Voir  n*  81, 1312). 

^  Akt.  35. 

L'article  233  du  Gode  de  commeree  est  modifié  ainsi  cpi'il 
soit  : 

Si  le  bâtiment  est  frété  du  consentement  des  propriétaires  et 
<Iiie  quelques-uns  fassent  refus  de  contribuer  aux  frais  nécessaires 
pour  l'expédltîont  le  capitaine  peut,  en  ce  cas,  vingt-quatre  heu- 
res après  soomiation  faite  aux  refusants  de  fournir  leur  contin- 
gent, emprunter  hypothécairement,  pour  leur  compte,  sur  leur 
part  dans  le  navire,  avec  l'autorisation  du  luge. 
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Aa  cas  Où  la  pari  serait  hypothéquée,  la  aalsla  poam  être 
autorisée  par  le  |uae  et  la  vente  poursuivie  devant  le  trllransl 
civil  9  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Cette  disposition  existait  également  dans  la  loi  de  1874  (art 
28),  sauf  le  dernier  alinéa  qui  a  été  ajouté  —  (V.  n~  418  et 
suiv.  et  sur  la  disposition  nouvelle,  n*  1317). 

A&T.  36. 

Les  navires  de  vingt  tonneaux  et  au-dessus  seront  seuls  sot* 
ceptibles  de  Thypothéque  créée  par  la  présente  loi. 

Cet  article  reproduit  l'article  29  de  la  loi  de  1874  (V.  n" 
4318  et  suiv.). 

Art.  37. 

Le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  les  employés  de  TAdminis- 
tration  des  douanes,  ainsi  que  le  cautionnement  spécial  à  leur 
imposert  à  raison  des  actes  auxquels  donnera  lieu  la  présente  loi| 
les  émoluments  et  honoraires  dus  aux  notaires  et  aux  oourtien 
conducteurs  de  navires  pour  les  ventes  dont  ils  pourront  être 
chargés,  seront  fixés  par  des  décrets  rendus  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique* 

La  responsabilité  de  la  régie  des  douanes  du  fait  de  ses  agents 
ne  s^applique  pas  aux  attributions  conférées  aux  receveurs  par 
les  dispositions  qui  précédent. 

Cette  disposition  correspond  à  Tarticle  30  de  la  loi  de  1874 
qui  a  été  un  peu  modifié.  On  remarquera  que  le  décret  d'ad- 
ministration publique  qui  est  encore  soumis  au  Conseil  d'État 
devra  régler,  en  même  temps  que  les  droits  des  receveurs ,  les 
émoluments  dus  aux  notaires  ou  courtiers  pour  les  ventes  des 
navires  (V.  n-  128, 145, 1327). 

Art.  38. 

Lintérét  conventionnel  en  matière  de  prêts  hypothécaires  sar 
navires  est  libre.  L'intérêt  légal  est  de  6  0/0,  conomie  en  mS" 
tlére  commerciale. 

Cet  article  contient  une  disposition  nouvelle  et  comble  une 
lacune  qui  avait  été  signalée.  J'avais  fait  remarquer  (III,  p.  175 
et  n*  1315)  que  le  préteur  sur  hypothèque  maritime  courant 
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des  risques  particuliers ,  il  conviendrait  de  ne  pas  limiter  à  son 
égard  le  taux  de  l'intérêt.  La  liberté  de  Tintérét  tant  en  matière 
civile  qu^en  matière  commerciale  a  été  proclamée  en  Italie  par  le 
Code  civil  de  1865  (art.  1831).  Bile  existe  en  Allemagne  (loi  du 
14  nov.  1867)  et  chez  nous,  la  dernière  Chambre,  avant  de.se 
séparer,  avait  transmis  au  Sénat  une  proposition  qui  admettait 
la  liberté  de  rintérêt  au  moins  en  matière  commerciale.  Sans 
vouloir  préjuger  cette  grave  question  de  principe,  nous  croyons 
qu'il  était  indispensable  de  laisser  toute  liberté  aux  parties ,  au 
moins  pour  les  prêts  hypothécaires  maritimes. 

L'intérêt  de  6  0/0  ne  fera  règle  qu'à  défaut  de  convention 
(V.  n*  1315). 

Art.  39. 

Sont  abrogés.: 

lie  paragraphe  9  de  l'article  191  et  le  paragraphe  7  de  l*arCI- 
de  192  du  Gode  de  commerce , 

Lm  arUdes  201,  202,  203,  204,  205,  206  et  207  du  même 
Gode; 

La  loi  dn  10  décembre  1874  sur  lliypothéiiae  maritime; 

Kt  généralement  toutes  les  dispositions  contraires  &  la  pré- 
sente loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Ghambre  des  dépntés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

I.  —  La  loi  de  1874,  dans  l'intérêt  des  créanciers  hypothé* 
caires,  avait  déjà  abrogé  les  dispositions  des  articles  191,  §  9 
et  192,  §  7,  qui  reconnaissaient  un  privilège  sur  le  navire  au 
préteur  à  la  grosse  avant  le  départ  (V.  n~  Ç5,  66). 

La  loi  de  1885  abroge  en  outre  les  articles  201,  202,  203, 
204,  205,  206  et  207«  Ces  dispositions  sont  relatives  aux  forma- 
lités de  la  vente  des  navires  sur  saisie,  formalités  qui  ont  été 
simplifiées.  Les  articles.  201  à  207  ont  été  remplacés  par  les 
dispositions  nouvelles  de  la  loi  de  1885  (art.  23  à  28).  Les 
ventes  de  navires  sur  saisie  continuent  &  ôtre  réservées  aux  tri- 
bunaux civils ,  mais  il  n'y  aura  plus  qu'une  seule  adjudication 
au  lieu  de  trois  (Comp.  tom.  I,  p.  225  et  suiv.). 

On  ne  peut  qu'applaudir  aux  réformes  opérées  pour  la  vente 
des  navires ,  mais  nous  exprimons  une  fois  de  plus  le  regret  de 
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voir  ces  dispositions  d'an  caractère  général  inscrites  dans  une 
loi  spéciale  sar  l'hypothèque  maritime  (V.  tom.  I,  p.  228). 

IL  —  Les  articles  208  et  suivants  du  Code  de  commerce  coati- 
nueront  à  recevoir  leur  application ,  mais  seulement  en  tant 
qu'ils  ne  contiendraient  rien  de  contraire  à  la  loi  nouvelle  (ail. 
39  in  fine).  Or,  comme  Ta  fait  remarquer  avec  beaucoup  de  jus- 
tesse M.  Desjardins  (V.  n"*  1247),  il  est  une  disposition  de  ^a^ 
ticle  209  qui  ne  paraît  pas  pouvoir  se  concilier  avec  Tarticle 
30  de  la  loi  de  1885.  D'après  Tarticle  209,  l'adjudicataire  a  le 
choix  de  payer  ou  consigner  le  prix  au  greffe,  tandis  que  ^a^ 
ticle  30  oblige  toujours  l'adjudicataire  à  consigner  le  prix  et  à 
le  consigner  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (comp. 
notre  comm.,  n*  193). 

La  procédure,  vis-à-vis  des  créanciers  non  hypothécaires, 
restera  régie  par  les  articles  210  et  suivants.  Il  en  résulte  que 
ces  créanciers  ne  pourront  produire  leurs  titres  que  pendant 
les  trois  jours  de  l'adjudication  ainsi  que  le  décide  formellement 
Tarticle  213,  tandis  que  les  créanciers  hypothécaires  ont  un 
délai  plus  long  (V.  art.  31).  Il  y  a  là  une  incohérence  que  j'ai 
déjà  signalée  sous  la  loi  de  1874  (V.  n"^  204  et  1300). 

III.  —  L'article  39  nous  suggère  une  autre  observation.  La  loi 
de  188S  déclare  abroger  la  loi  de  1874  sur  l'hypothèque  mari- 
time. Mais  la  loi  de  1885,  pas  plus  qu'une  autre,  ne  peut  avoir 
d'effet  rétroactif  au  préjudice  des  droits  régulièrement  constitués 
et  acquis  sous  l'empire  de  la  loi  de  1874.  Ainsi  la  loi  de  1874 
(art.  17),  en  cas  de  perte  ou  in  navigabilité  du  navire,  subrogeait 
de  plein  droit  le  créancier  hypothécaire  aux  droits  du  proprié- 
taire contre  l'assureur.  Cette  disposition  a  disparu  dans  la  loi 
nouvelle  (V.  suprà,  observ.  sur  le  nouvel  art.  17).  Mais  comme 
la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  tous  les  droits  conférés  aux  créan- 
ciers hypothécaires  par  i'artide  17  de  la  loi  de  1874,  doivent  être 
maintenus  aux  créanciers  qui  ont  acquis  et  inscrit  leur  hypo- 
thèque sous  le  régime  de  l'ancienne  loi.  Telle  est  aussi  l'opinion 
professée  par  M.  Desjardins  (n""  1230  bis). 

IV.  —  La  loi  de  1874  a  été  promulguée  dans  nos  diverses  co- 
lonies.  Elle  l'a  été  notamment  en  Cochinchine  par  un  décret  du 
11  avril  1884.  Il  est  à  présumer  que  la  loi  de  1885  sera  égale- 
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ment  déclarée  applicable  dans  nos  autres  colonies.  Mais  tant 
qu'elle  n'y  aura  pas  remplacé  la  loi  de  1874,  celle-ci  conti- 
nuera à  y  recevoir  son  application.  » 
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Ayant  pour  objet  de  modifier  plusieurs  articles  du  Hore  II 

du  Code  de  commerce. 

Art.  1. 

Les  articles  216,  258,  262,  263,  265,  815,  334  et  347  du  Gode 
de  commerce  sont  modillés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  216.  —  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  res- 
ponsable des  faits  du  capitaine  et  tenu  des  engagements 
contractés  par  ce  dernier  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire 
et  à  l'expédition. 

Il  peut  dans  tous  les  cas  s'affranchir  des  obligations  ci- 
dessus  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 

Toutefois,  la  faculté  de  faire  abandon  n'est  point  accordée 
à  celui  qui  est  en  même  temps  capitaine  et  propriétaire  ou 
copropriétaire  du  navire.  Lorsque  le  capitaine  ne  sera  que 
copropriétaire,  il  ne  sera  responsable  des  engagements  con- 
tractés par  lui  i  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expé- 
dition ,  que  dans  la  proportion  de  son  intérêt. 

En  cas  de  naufrage  du  navire  dans  un  port  de  mer  ou 
hftvre ,  dans  un  port  maritime  ou  dans  les  eaux  qui  leur  ser- 
vent d'accès,  comme  aussi  en  cas  d'avaries  causées  par  le 
navire  aux  ouvrages  d'un  port ,  le  propriétaire  du  navire  peut 
se  libérer,  même  envers  l'État,  de  toute  dépense  d'extraction 
ou  de  réparation ,  ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts ,  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret  des  marchandises  à  bord. 

La  même,  faculté  appartient  au  capitaine  qui  est  proprié- 
taire ou  copropriétaire  du  navire,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
que  l'accident  a  été  occasionné  par  sa  faute. 
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I.  —  La  loi  de  1885  ne  fait  que  maintenir  les  trois  premiers 
alinéas  de  l'article  216  tek  qu'ils  avaient  été  modifiés  par  la  loi 
du  14  juin  1841.     ^ 

Il  est  i  remarquer  que  la  loi  de  1885,  comme  l'ancien  article 
216,  n'admet  pas  l'abandon  de  la  part  du  capitaine-propriétaire 
pour  les  engagements  relatifs  au  navire  et  à  l'expédition.  Le 
projet  de  1867  admettait  l'abandon  de  la  part  du  capitaine- 
propriétaire  quand  il  ne  s'était  pas  personnellement  engagé  (V. 
1. 1,  p.  276  et  n*  261). 

II.  —  Les  deux  derniers  alinéas  du  nouvel  article  216  qui  sont 
les  seules  dispositions  nouvelles  ont  été  ajoutés  sur  des  récla- 
mations du  commerce  maritime  dont  nous  avons  parlé  (n"*  285). 
Le  Conseil  d'État  avait  déclaré  les  propriétaires  de  navires  per- 
sonnellement responsables  des  dommages  causés  aux  ouvrages 
des  ports.  On  applique  ici  la  faculté  d'abandon.  —  L'abandon, 
en  général ,  doit  comprendre  le  fret,  c'est-i-dire  le  fret  de  la 
dernière  traversée  (V.  n*"  265).  H.  de  Courcy  avait  demandé 
que  le  propriétaire  fût  même  dispensé  d'abandonner  le  fret.  On 
s'est  borné  à  n'exiger  dans  l'hypothèse  spéciale  prévue  par  le 
troisième  alinéa  que  le  fret  des  marchandises  à  bord,  au  mo- 
ment de  l'accident.  Le  propriétaire  sera  donc  ici  dispensé  de 
rapporter  le  fret  des  marchandises  déjà  déchargées.  Mais  dans 
tous  les  autres  cas ,  il  faudra  appliquer  ce  que  nous  avons  dit, 
par  rapport  au  fret,  n*  265.  On  peut,  sous  ce  rapport,  reprocher 
à  la  loi  nouvelle  une  certaine  incohérence ,  comme  l'a  déjà  fait 
remarquer  M.  Desjardins  (n*"  1267). 

Remarquons  que  les  dispositions  nouvelles  ne  s'appliquent 
qu'au  cas  de  naufrage  arrivé  dans  un  port  de  mer  ou  havre, 
dans  un  port  maritime  ou  dans  les  eaux  qui  leur  servent  d^ae* 
ces.  La  Commission  de  la  Chambre  des  députés  avait  ajouté  :  ou 
port  fluvùd.  Cette  disposition  a  été  écartée  par  le  Sénat  comme 
sortant  du  cadre  du  livre  II,  spécialement  consacré  au  com- 
merce maritime  et  à  la  navigation  maritime  (V.  t.  I,  p.  74). 

Il  peut  cependant  y  avoir  une  navigation  maritime  en  dehors 
de  la  mer  proprement  dite.  Le  décret*-loi  du  19  mars  1852,  qui 
exige  un  rôle  d'équipage  pour  toute  navigation  maritime ,  la  dé- 
finit ainsi  :  «  La  navigation  est  dite  maritime  sur  la  mer,  dans 
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«  les  ports  y  sur  les  étangs  ou  canaux  où  les  eaux  sont  salées ,  et 
«  jusqu'aux  limites  de  rioscription  maritime,  sur  les  fleuves  et 
«  rivières  affluant  directement  ou  indirectement  à  la  mer.  » 

C'est  pour  cette  raison  qu'aprôs  avoir  parlé  de  part  de  mer 
ou  havre,  la  loi  de  1885  a  ajouté  :  «  dans  un  part  maritime  au 
dans  les  eaux  qui  leur  servent  d^accès.  » 

Mais  n^oublions  pas  que  la  faculté  d'abandon  ne  s'applique 
qu'aux  bâtiments  de  mer,  non  aux  bateaux  de  la  navigation  flu- 
viale (V.  1. 1,  n^  248). 

IIL  —  Il  est  une  autre  proposition  de  là  Chambre  des  députés 
qui  a  été  écartée  dans  la  rédaction  définitive.  La  Chambre  des  dé- 
putés avait  demandé  que  la  faveur  accordée  aux  propriétaires  du 
navire  fût  étendue  aux  propriétaires  de  la  cargaison,  et  qu'au  cas 
où  il  faudrait  extraire  d'un  port  des  marchandises  coulées  avec 
le  navire,  il  fût  permis  aux  propriétaires  des  marchandises  d'en 
faire  l'abandon  pour  se  soustraire  aux  frais  d'extraction.  Mais  la 
Commission  du  Sénat  a  fait  remarquer  qu'il  ne  convenait  pas  de 
piurler  des  propriétaires  de  la  cargaison  dans  une  disposition 
spécialement  consacrée  aux  propriétaires  de  navires.  La  Com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  n'a  pas  insisté,  considérant 
comme  douteux  que  l'Administration  des  ponts  et  chaussées 
puisse  réclamer  des  frais  d'extraction  relatifs  à  des  marchandises 
qui  ne  seraient  pas  réclamées  par  les  propriétaires.  Il  est  fort 
douteux  en  efiet  j  que  des  chargeurs  puissent  être  engagés  per- 
sonnellement pour  un  fait  qui  leur  est  étranger  (comp.  I,  n''280). 

IV.  —  Le  dernier  alinéa  du  nouvel  article  216  contient  une 
disposition  qui  est  en  contradiction  avec  un  principe  posé  par  ce 
même  article.  Après  avoir,  en  général ,  refusé  l'abandon  au  ca- 
pitaine-propriétaire ,  on  le  lui  accorde  vis-à-vis  de  l'administra- 
tion pour  se  soustraire  à  la  responsabilité  des  dommages  causés 
dans  un  port  quand  on  ne  fait  pas  preuve  de  sa  faute. 

Comment  expliquer  cette  antinomie? 

Nous  avons  vu  (n""  261)  que  la  règle  qui  refuse  l'abandon 
au  capitaine*propriétaire  a  été  fort  contestée  et  avait  même  été 
écartée  par  le  projet  de  1867.  On  a  voulu  donner  satisfaction 
à  ridée  nouvelle  en  perniettant  l'abandon  dans  l'hypothèse 
spéciale  prévue  par  le  nouvel  article  216. 


368  APPENDICE. 

Art.  258.  —  Eq  cas  de  prise,  naufrage  ou  déclaratioa  d'in- 
naTigabilitéy  les  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois  sont 
payés  de  leurs  loyers  jusqu'au  jour  de  la  cessation  de  leurs 
services ,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé ,  soit  que  la  perte  du 
navire  est  le  résultat  de  leur  faute  ou  de  leur  négligence,  soit 
qu'ils  n'ont  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  pour 
sauver  le  navire ,  les  passagers  et  les  marchandises ,  ou  pour 
recueillir,  les  débris. 

Dans  ce  cas,  il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer  sur  la 
suppression  ou  la  réduction  du  loyer  qu'ils  ont  encourue. 

Us  ne  sont  jamais  tenus  de  rembourser  ce  qui  leur  a  été 
avancé  sur  leurs  loyers. 

En  cas  de  perte  sans  nouvelles ,  les  héritiers  ou  représen- 
tants des  matelots  engagés  au  mois  auront  droit  aux  loyers 
échus  jusqu'aux  dernières  nouvelles  et  à  un  mois  en  sus. 
Dans  le  cas  d'engagement  au  voyage ,  il  sera  dû  à  la  succes- 
sion des  matelots  moitié  des  loyers  du  voyage. 

Si  l'engagement  avait  pour  objet  un  voyage  d'aller  et 
retour,  il  sera  payé  un  quart  de  l'engagement  total  si  le 
navire  a  péri  en  allant,  trois  quarts  s'il  a  péri  dans  le  retour; 
le  tout  sans  préjudice  des  conventions  contraires. 

Dans  tous  les  cas ,  le  rapatriement  des  gens  de  l'équipage 
est  à  la  charge  de  l'armement ,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  du  navire  ou  de  ses  débris,  et  du  mon- 
tant du  fret  des  marchandises  sauvées,  sans  préjudice  du 
droit  de  préférence  qui  appartient  à  l'équipage  pour  le  paie- 
ment de  ses  loyers. 

I.  —  Nous  avons  par  avance  commenté  cette  disposition  en 
indiquant  sur  l'article  258  les  réformes  proposées  (V.  n**  585, 
586). 

Bornons-nous  à  rappeler  que,  d'après  le  Code  de  1807,  si 
en  général  le  propriétaire  du  navire  ne  pouvait  se  soustraire 
au  paiement  des  loyers  en  faisant  abandon  du  navire  dans  les 
termes  de  l'article  216  (V.  n*  258),  les  marins,  toutefois,  en 
cas  de  naufrage ,  étaient  réduits  a  se  faire  payer  sur  les  débris 
du  navire  et  sur  le  fret.  D'après  la  loi  nouvelle,  les  marins, 
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en  cas  de  naufrage,  ne  pourront  ôtre  privés  de  leurs  loyers 
que  s'ils  n'ont  pas  fait  leur  devoir. 

Cette  disposition,  toutefois,  n'est  édictée  qu'en  faveur  des 
marios  engagés  au  voyage  ou  au  mois,  c'est-à-dire  à  salaires 
fixes  (V.  û"*  525).  Quant  aux  marins  engagés  au  profit  ou  au 
fret,  ils  restent  soumis  à  la  règle  de  leur  engagement  et  ils  ne 
pourront  rien  réclamer  s'il  n'y  a  pas  de  profit  ou  de  fret. 

II.  —  Les  avances  restent  toujours  acquises  aux  marins. 
L'ancien  article  258  disait  :  «  Ils  ne  sont  point  tenus  de  restituer 
«  ce  qui  leur  a  été  avancé  sur  leurs  loyers.  »  La  loi  nouvelle 
dit  avec  plus  d'énergie  :  «  Ils  ne  sont  jamais  tenus  de  rem- 
«  bourser  ce  qui  leur  a  été  avancé  sur  leurs  loyers.  »  Il  n'y 
aura  donc  pas  lieu  à  restitution  quand  même  les  avances  dépas- 
seraient les  loyers  gagnés. 

III.  —  L'ancien  article  258  ne  parlait  que  des  cas  de  prise, 
de  bris  et  de  naufrage.  Le  nouveau  texte  ne  parle  plus  du  bris 
qui  se  confond  avec  le  naufrage  (V.  n*"  571),  mais  il  met  sur  la 
même  ligne  que  le  naufrage  la  déclaration  d* innavigabilité. 
Nous  avions  dit  en  commentant  l'article  258  que  l'innavigabi- 
lité,  hors  le  cas  de  naufrage,  n'entraînait  pas  la  perte  des 
loyers  (n"*  573),  mais  on  comprend  très  bien  que  le  législateur 
de  1885  ait  voulu,  en  cas  d'innavigabilité,  réserver  au  juge 
le  droit  d'apprécier  la  conduite  des  marins. 

IV.  —  La  loi  de  1885  a  aussi  pris  soin  de  régler  les  cas  où 
ttD  navire  a  disparu  sans  donner  de  nouvelles,  cas  non  prévu 
par  l'ancien  article  258  (V.  n®  572).  En  matière  d'assurance,  en 
cas  de  défaut  de  nouvelles,  la  perte  n'est  présumée  qu'au  bout 
d'un  temps  assez  long  (art.  375,  376).  Mais  cette  prescription 
n'a  été  édictée  que  dans  les  rapports  de  l'assureur  et  de  l'as- 
suré. Au  point  de  vue  des  loyers ,  la  question  de  savoir  quand 
le  navire  devra  être  considéré  comme  disparu  sera  une  ques- 
tion de  fait  à  résoudre  d'après  les  circonstances.  Mais  en  cas 
de  disparition,  les  marins  n'ayant  droit  en  principe  à  leurs 
loyers  que  jusqu'au  jour  de  la  cessation  de  leurs  services,  il 
restait  à  déterminer  quels  seraient  les  loyers  dus.  La  loi  de 
1885  distingue  si  les  marins  étaient  engagés  au  mois  ou  au 
voyage.  Dans  le  premier  cas ,  les  héritiers  des  marins  disparus 
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pourront  réclamer  los  loyers  échos  ju8qu*aux  dernières  noayelles 
et  un  mois  en  sus  ;  dans  le  second  cas ,  la  moitié  des  loyers  da 
voyage. 

V.  *—  Alors  même  que  le  navire  n'a  pas  disparu ,  quand  les 
matelots  ont  été  engagés  an  voyage,  mais  pour  un  voyage 
d*aller  et  retour,  la  loi  règle  les  loyers  dus  aux  marins  en  dis- 
tinguant si  le  navire  a  péri  dans  Taller  ou  le  retour.  Dans  le 
premier  cas ,  ils  n'ont  droit  qu'à  un  quart  de  l'engagement  total. 

VI.  —  Hais  la  loi  ajoute  :  le  tout  sans  préjudice  des  con- 
ventions contraires.  Qu'a-t-on  voulu  dire  par  là? 

U  est  incontestable  que  les  marins,  dans  leurs  conventions 
avec  leurs  armateurs,  pourraient  modifier  le  règlement  fait  par 
la  loi  pour  le  cas  de  défaut  de  nouvelles,  ou  pour  celui  d'eD- 
gagement  au  voyage  aller  et  retour  (V.  n^  S25).  Mais  faut-il 
aller  plus  loin  et  permettre  aux  marins  de  se  replacer  par  leurs 
conventions  sous  le  régime  de  l'ancien  article  258  qui ,  en  cas 
de  naufrage,  les  réduisait  à  se  faire  payer  sur  le  navire  et  le  fret? 

Dans  une  brochure  qu'il  a  déjà  publiée  sur  la  loi  du  12  août 
1885,  M.  de  Courcy  ne  croit  pas  qu'en  l'absence  d*ua  texte 
on  puisse  proscrire  une  pareille  convention.  M.  Desjardins, 
au  contraire  (n""  1286),  la  considère  comme  contraire  à  Tordre 
public.  Il  fait  remarquer  qu'autrement  la  nouvelle  loi  pourrait 
devenir  lettre-morte  en  laissant  les  marins  à  la  discrétion  des 
armateurs. 

Je  partage  l'avis  de  M.  Desjardins,  quoique  le  législateur  se 
soit  servi  d'une  expressioi)  très  large  {le  tout  sans  préjudice 
des  conventions  contraires).  Je  ne  crois  pas  que  cette  disposi- 
tion, à  cause  de  la  place  qu'elle  occupe,  se  réfère  à  toutes 
celles  qui  précèdent.  Si  l'on  objecte  que  le  décret-loi  du  4  mars 
1852  sur  l'engagement  des  marins  n'a  pas  mentionné  rarticle 
258  parmi  les  dispositions  auxquelles  il  est  interdit  de  déroger, 
nous  ferons  remarquer  qu'on  n'en  avait  pas  moins  considéré 
cette  disposition  comme  étant  d'ordre  public  (V.  n**  523-584), 
et  qu'aujourd'hui  la  disposition  inverse  inspirée  par  le  désir  de 
protéger  les  marins  paraît  avoir  le  même  caractère. 

Cela  ne  pourrait  faire  doute  en  tous  cas  pour  la  dernière 
disposition  de  l'article  258  dont  il  nous  reste  à  parler. 
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VII.  —  C'est  une  disposition  fort  importante  concernant  les 
frais  de  rapatriement,  disposition  qui,  celle-là,  s'applique  à 
toute  espèce  d'engagement. 

Noos  avons  vu  (II,  p.  9  et  s.)  que  les  marins  ont  droit  à  des 
frais  de  rapatriement  et  de  conduite.  Au  moment  de  la  rédac- 
tion du  Code,  le  rapatriement  était  réglé  par  un  arrêté  du  5 
germinal  an  XII,  posant  en  principe,  que  les  gens  de  mer 
auraient  droit  à  une  conduite  pour  se  rendre  dans  leurs  quar- 
tiers et  qu'en  cas  de  naufrage,  le  produit  des  débris,  agrès 
et  apparaux  et  le  fret  des  marchandises  sauvées  étant  spé- 
cialement affectés  aux^gages  de  l'équipage  et  aux  frais  de 
leur  retour,  les  marins  seraient  payés  à  raison  de  leur  conduite 
tant  qu'il  y  aurait  des  fonds  provenant  des  navires.  Le  Code 
ne  s'occupa  que  tout  à  fait  incidemment  du  rapatriement  et  de 
la  conduite  de  retour  (art.  252-210). 

Le  7  avril  1860  parut  un  décret  portant  :  «  les  frais  de  ra- 
patriement ,  de  même  que  les  loyers ,  sont  imputés  sur  le  na-* 
vire  et  subsidiairement  sur  ^ensemble  des  frets  gagnés  depuis 
que  le  navire  a  quitté  son  port  d'armement,  et  n'incombent  au 
Trésor  qu'après  entier  épuisement  de  cette  double  garantie.  » 

n  résultait  de  là  qu'après  plusieurs  années  et  une  série  de 
frets  encaissés,  l'armateur  pouvait  être  tenu  de  rapporter  ces 
frets  pour  payer  les  frais  de  rapatriement. 

Cette  disposition  souleva  les  plus  vives  réclamations  de  la 
part  du  commerce  maritime.  Je  l'ai  toujours  considérée  comme 
illégale,  un  simple  décret  n'ayant  pu  aggraver  les  charges  im- 
posées aux  armateurs  par  l'arrêté  de  germinal  an  XII  (^).  Mais 
la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  des  CAimbres  réunies  du  6 
février  1877  (Dali.,  77.  1.  114),  interpréta,  il  est  vrai,  les  an- 
ciens règlements  de  la  matière  dans  le  même  sens  que  le  décret 
de  1860. 

L'interprétation  était,  nous  le  croyons,  erronée  et  abusive. 

La  loi  nouvelle  revenant  au  principe  posé  par  l'arrêté  du  5 
germinal  an  XII,  décide  que  si,  dam  tous  les  cas,  le  rapatrie- 
ment des  gens  de  l'équipage  est  à  la  charge  de  l'armement,  il 

(i)  C'est  ce  que  je  me  sais  efforcé  d'établir  dans  une  dissertation  publiée 
dans  le  nécueil  maritime  de  Nantes.  Année  1870,  2.  i. 


372  APPENDICE. 

ne  l'est  toutefois  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  na- 
vire ou  de  ses  débris  et  du  montant  du  fret  des  marchandises 
sauvées  (V.  n*  586). 

Le  nouvel  article  258  se  termine  par  ces  mots  :  «  seau  préju- 
«  dice  du  droit  de  préférence  qui  appartient  à  l'équipage  pour 
a  le  paiement  de  ses  loyers.  »  Les  marins  ont  pour  leurs  loyers 
un  privilège  sur  le  navire  et  le  fret  (art.  271).  Les  frais  de 
rapatriement  ne  pourront  être  réclamés  qu'après  paiement  de^ 
loyers.  C'est  ce  qui  résultait  déjà  de  l'arrêté  de  germinal  an 
XII(V.  tom.  II,p.  18). 

4 

Art.  262.  —  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers ,  traité  et 
pansé  aux  frais  du  navire,  s'il  tombe  malade  pendant  le 
voyage,  ou  s'il  est  blessé  au  service  du  navire. 

Si  le  matelot  a  dû  être  laissé  à  terre ,  il  est  rapatrié  aux 
dépens  du  navire;  toutefois  le  capitaine  peut  se  libérer  de 
tous  frais  de  traitement  ou  de  rapatriement  en  versant  entre 
les  mains  de  l'autorité  française  une  somme  à  déterminer 
d'après  un  tarif  qui  sera  arrêté  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique ,  lequel  devra  être  revisé  tous  les  trois 
ans. 

Les  loyers  du  matelot  laissé  à  terre  lui  sont  payés  jusqu  a 
ce  qu'il  ait  contracté  un  engagement  nouveau  ou  qu'il  ait 
été  rapatrié.  S'il  a  été  rapatrié  avant  son  rétablissement,  il 
est  payé  de  ses  loyers  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rétabli.  Toutefois, 
la  période  durant  laquelle  les  loyers  du  matelot  lui  sont 
alloués  ne  pourra  dépasser,  en  aucun  cas,  quatre  mois  à 
dater  du  jour  où  il  aUté  laissé  à  terre. 

I.  —  Le  premier  alinéa  ne  fait  que  reproduire  l'ancien  ar- 
ticle 262. 

Les  deux  autres  dispositions  sont  nouvelles  et  ont  pour  but 
de  régler  la  situation  du  marin  malade  ou  blessé  laissé  à  terre 
dans  le  cours  du  voyage,  soit  quant  aux  frais  de  traitement  et 
rapatriement,  soit  quant  aux  loyers. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  traitement  et  rapatrietnetU, 
on  permet  à  l'armateur  de  se  libérer  de  ses  obligations  eo 
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payant  une  somme  qui  sera  déterminée  par  un  règlement  d*ad- 
ministration  publique  (*). 

II.  —  Quant  aux  loyers,  nous  avons  vu  (n*  600)  que  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation ,  par  interprétation  de  l'article 
262,  accordait  au  marin,  même  débarqué  comme  malade,  tous 
les  loyers  qu'il  eût  gagnés  dans  le  voyage.  La  loi  nouvelle  ne 
permet  plus  au  marin  de  réclamer  ses  loyers  quand  il  a  con- 
tracté un  nouvel  engagement  ou  quand  il  a  été  rapatrié,  à 
moins,  dans  ce*  dernier  cas,  qu'il  ne  soit  pas  encore  rétabli. 
Dans  tous  les  cas  de  débarquement,  les  loyers  ne  peuvent  être 
dus  pour  plus  de  quatre  mois.  C'est  aussi  la  -limite  qu*avait 
Qxée  le  projet  de  1867  (V.  n*»  600). 

Les  marins  débarqués  sont  encore  mieux  traités  chez  nous 
par  rapport  aux  loyers  que  ne  le  sont  les  marins  anglais  et 
allemands  :  leurs  loyers  cessent  du  jour  où  ils  ont  quitté  le 
navire (V.  n*  605).  Chez  nous,  au  surplus,  les  loyers  cessent 
de  courir  en  cas  de  décès,  comme  nous  le  verrons  dans  l'ar- 
ticle 265. 

III.  —  L'article  262  est  une  des  dispositions  auxquelles  il 
n'est  pas  permis  de  déroger  d'après  le  décret-loi  du  4  mars  1852 

■ 

concernant  les  engagements  des  marins.  Mais  nous  avons  vu 
(n*  604)  que  les  armateurs  peuvent  faire  certaines  réserves  lors 
de  l'engagement. 

Art.  263.  —  Le  matelot  est  traité,  pansé  et  rapatrié  de  la 
manière  indiquée  en  l'article  précédent,  aux  dépens  du  na- 
vire et  du  chargement,  s'il  est  blessé  en  combattant  contre 
les  ennemis  et  les  pirates. 


Cette  disposition  n'ajoute  qu'un  mot  &  l'ancien  article  263 ,  le 
mot  rapatrié.  Je  me  suis  déjà  expliqué  sur  cette  addition  em- 
pruntée au  projet  de  1867  (V.  n*  608).   s 

Il  serait  logique  de  répartir  aussi  entre  le'  navire  et  le  char- 
gement le  supplément  des  loyers  (V.  n-  607,  2028). 

(i)  Peutrétre  est-il  regrettable  qu'on  n'ait  pas  aussi  limité  la  durée  du 
traitement  à  la  charge  de  l'armateur  quand  le  marin  a  été  rapatrié  avec  le 
navire  (V.  n«  599). 
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Art.  265.  —  En  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant  le 
Toyage ,  si  le  matelot  est  engagé  au  mois ,  ses  loyers  sont  das 
à  sa  succession  jusqu'au  jour  de  son  décès* 

Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage ,  au  profit  ou  au  fret  et 
pour  un  Yoyage  d'aller  seulement,  le  total  de  ses  loyers  ou  de 
sa  part  est  dû,  s'il  meurt  après  le  voyage  commencé;  si  l'en- 
gagement avait  pour  objet  un  voyage  d'aller  et  retour,  la 
moitié  des  loyers  et  de  la  part  du  matelot  est  due  s'il  meurt 
en  allant  ou  au  port  d'arrivée  ;  la  totalité  est  due  s'il  meurt 
en  revenant. 

Pour  les  opérations  de  la  grande  pèche,  la  moitié  de  ses 
loyers  ou  de  sa  part  est  due,  s'il  meurt  pendant  la  première 
moitié  de  la  campagne;  la  totalité  est  due  s'il  meurt  pendant 
la  seconde  moitié. 

Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire  sont  dus 
en  entier  pour  tout  le  voyage  si  le  navire  arrive  à  bon  port, 
et,  en  cas  de  prise,  naufrage  ou  déclaration  d'innavigabilité, 
jusqu'au  jour  de  la  cessation  des  services  de  l'équipage. 

I.  -*  Cette  disposition  se  réfère  au  cas  de  mort  du  marin 
pendant  le  voyage,  et  règle  les  droits  des  héritiers,  suivant 
le  mode  d'engagement  du  marin,  en  traitant  d'une  manière 
particulièrement  favorable  les  héritiers  du  marin  tué  en  dé- 
fendant le  navire. 

Plaçons-nous  d'abord  en  dehors  de  cette  dernière  hypothèse 
•  et  voyons  quels  sont  les  droits  des  héritiers. 

Ils  varient  suivant  le  mode  d'engagement. 

Si  un  marin  euga^^u  mois  meurt  après  le  voyage  coia- 
mencé,  ses  héritiers^ont  droit  aux  loyers  que  jusqu'au  joar 
du  décès.  Sur  ce  point  l'ancien  article  265  n'a  pas  été  modifié 
(V.  n*6l7); 

Pour  le  marin  engagé  au  voyage ,  le  Code  se  bornait  i  dire 
que  la  moitié  de  ses  loyers  serait  due  s'il  mourait  en  allant,  le 
total  s'il  mourait  en  revenant. 

La  loi  nouvelle  a  maintenu  cette  disposition  en  ajoutant  seu- 
lement que  si  le  marin  était  engagé  pour  un  voyage  Voiler  seu- 
lement, ses  héritiers  auraient  droit  à  la  totalité  des  loyers. 
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Eo  ce  qui  concerne  le  marin  engagé  au  profit  et  au  fret,  le 
Code  accordait  aux  héritiers  tous  les  loyers  par  cela  seul  que  le 
marin  était  mort  après  le  voyage  commencé. 

La  loi  nouvelle  distingue  comme  'pour  l'engagement  au 
voyage  si  le  marin  a  été  engagé  pour  un  voyage  d*alier  seule* 
ment  ou  pour  un  voyage  d'aller  et  retour,  et  dans  ce  dernier 
cas,  appliquant  ici  la  mémo  règle  que  pour  le  marin  engagé  au 
voyage,  elle  n'accorde  que  la  moitié  des  loyers  si  le  marin  est 
mort  dans  le  voyage  d'aller. 

II.  —  Une  disposition  particulière  concerne  les  engagements 
pour  la  grande  pèche  (Terre  neuve ,  Islande ,  v.  t.  I ,  p.  59). 

Cette  disposition  a  été  ajoutée  au  projet  primitif  sur  les  obser- 
vations de  plusieurs  Chambres  de  commerce,  et  notamment 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Brest.  On  n'a  pas  voulu  par 
exemple ,  que  dans  le  cas  où  un  marin  engagé  pour  une  cam* 
pagne  de  pèche  serait  mort  en  se  rendant  au  lieu  de  pèche ,  ses 
héritiers  pussent  jamais  réclamer  la  totalité  des  loyers  :  ils  ne 
pourront  réclamer  tous  les  loyers  que  si  le  marin  meurt  pen- 
dant la  seconde  moitié  de  la  campagne. 

III.  —  La  dernière  disposition ,  relative  au  matelot  tué  en  dé- 
fendant le  navire ,  ne  fait  que  reproduire  la  dernière  disposition 
de  l'ancien  article  265,  avec  une  addition  qui  a  pour  but  de  met. 
tre  en  harmonie  les  nouveaux  articles  258  et  265.  Du  moment 
qu^'en  cas  de  naufrage  les  loyers  cessent  au  jour  de  la  cessation 
des  services,  il  convient  que  les  héritiers  du  matelot  tué  ne 
puissent  jamais  les  réclamer  au  delà  du  naufrage  (V.  n""  622). 

IV.  —  Les  dispositions  des  articles  263  et  265  ont  été,  comme 
celles  de  l'article  262 ,  déclarées  d'ordre  public  par  le  décret- 
loi  du  4  mars  1852  sur  l'engagement  des  marins.  Il  est  interdit 
aux  marins  de  renoncer  au  bénéfice  de  ces  dispositions ,  mais 
rien  ne  s'opposerait  évidemment  à  ce  qu'ils  stipulassent  pour 
eux  et  leurs  héritiers  des  avantages  plus  grands  que  ceux  accor- 
dés par  la  loi. 

Art.  315.  —  Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être  affec- 
tes :  sur  le  navire  et  ses  victuailles,  sur  le  fret,  sur  le  char- 
gement, sur  le  profit  espéré  du  chargement,  sur  la  totalité 
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de  ces  objets  conjointement  ou  sur  une  partie  déterminée 
de  chacun  d'eux. 

I.  —  Le  Code  qui  ne  permettait  pas  Tassurance  du  profit  ni  da 
fret  (art.  347),  n'admettait  pas  non  plus  l'emprunt  sur  le  profit, 
ou  sur  le  fret  (art.  318).  Nous  avons  expliqué  (n"  1047)  en 
quel  sens  le  fret  et  le  profit  ne  pouvaient  être  affectés  à  un 
prêt  à  la  grosse.  «  Aux  termes  de  l'article  320,  avons-nous 
«  dit,  celui  qui  prête  sur  un  navire  a  un  privilège  sur  le  fret 
«  considéré  comme  Taccessoire  du  navire.  Le  fret  i  réaliser 
<*  pourra  donc ,  à  ce  point  de  vue ,  être  pris  en  considération 
f(  par  le  prêteur  sur  corps.  Il  en  est  de  même  de  Taugmentation 
«  de  valeur  qui  pourra  se  produire  pour  la  marchandise  sur 
«  laquelle  le  prêteur  aura  un  privilège.  Mais  le  Gode,  à  Texem- 
K  pie  de  rOrdonnance,  n'a  pas  voulu  que  le  fret  à  faire  pût 
«  autoriser  l'emprunteur  à  grossir  son  emprunt  sur  le  navire 
a  et  la  marchandise.  L'emprunt  ne  pourra  pas  excéder  la 
<x  valeur  du  navire  ou  dç  la  marchandise  au  départ.  —  A  plus 
«  forte  raison ,  le  fret  ou  le  profit  espéré  ne  pourraient-ils  être 
if  affectés  séparément  à  un  prêt  a  la  grosse.  » 

La  loi  nouvelle  admettant  l'assurance  du  fret  et  du  profit 
(V.  nouvel  art.  334),  il  a  paru  logique  d'appliquer  aux  mêmes 
objets  le  prêt  à  la  grosse  qui  est  une  sorte  d  assurance. 

IL —  Nous  avons  vu  cependant,  n*  1052,  que  des  législations 
qui  admettent  l'assurance  du  fret  ne  permettent  pas  rempront 
sur  le  fret  (Code  hollandais);  —  que  d'autres  qui  permettent 
d'emprunter  sur  le  fret  ne  permettent  pas  d'emprunter  sur  le 
profit  espéré  (Loi  belge  de  1879,  art.  1S8). 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  pousser  à  l'excès  l'analogie  entre 
l'assurance  et  le  prêt  à  la  grosse.  La  loi  de  188S  elle-même, 
qui  permet  aux  gens  de  mer  d'assurer  leurs  loyers,  ne  leur 
permet  pas  d'emprunter  à  la  grosse  sur  ces  loyers. 

La  modification  de  l'article  318  et  l'abrogation  de  l'article 
318  réclamées  par  la  Commission  du  Sénat  avaient  été  d'abord 
repoussées  par  la  Commission  de  la  Chambre  des  députés,  qui 
trouvait  ces  changements  inutiles  (Rapport  de  M.  Peulevey,  10 
juin  1882). 
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J'avoue  que  je  partage  un  peu  l'avis  de  la  Commission  de  la 
Chambre  des  députés. 

J'ai  fait  remarquer  (III,  p.  12  et  s.)  qu'on  peut  distinguer 
deux  sortes  d'emprunts  à  la  grosse,  ceux  faits  par  le  proprié- 
taire, et  ceux  faits  par  le  capitaine  (art.  234) ,  que  ces  derniers 
sont  les  plus  fréquents;  si  bien  que  le  projet  de  1867  ne  s'^oc- 
cupait  que  de  l'emprunt  du  capitaine.  Or,  on  a  peine  à  com- 
prendre surtout  de  la  part  du  capitaine,  un  emprunt  fait  sépa- 
rément sur  le  fret  à  faire,  en  dehors  du  navire,  et  sur  le  profit 
espéré,  en  dehors  du  chargement. 

J'ajoute  que  TafTectation  séparée  du  fret  ou  du  profit  ne 
pourra  que  faire  naître  des  conflits  avec  le  préteur  sur  corps 
qm  a  droit  au  fret  (art.  320)  ou  avec  le  prêteur  sur  la  marchan- 
dise qui  peut  exercer  ses  droits  sur  la  valeur  de  la  marchan- 
dise au  lieu  de  destination. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  permettant  l'assurance  du  profit 
espéré,  je  crois  qu'il  faut  désormais  résoudre  par  l'affirmative 
tine  question  que  j'ai  posée  (n*  1050),  celle  de  savoir  si  des 
priwes  peuvent  être  affectées  à  un  ejpprunt  à  la  grosse. 

Art.  334.  —  Toute  personne  intéressée  peut  faire  assurer 
le  navire  et  ses  accessoires,  les  frais  d'armement,  les  vic- 
tuailles, les  loyers  des  gens  de  mer,  le  fret  net,  les  sommes 
prêtées  à  la  grosse  et  le  profit  maritime ,  les  marchandises 
chargées  à  bord  et  le  profit  espéré  de  ces  marchandises,  le^ 
coût  de  l'assurance  et  généralement  toutes  choses  estimables 
iprix  d'argent  sujettes  aux  risques  de  la  navigation. 

Toute  assurance  cumulative  est  interdite. 

Dans  tous  les  cas  d'assurances  cumulatives,  s'il  y  a  eu  dol 
on  fraude  de  la  part  de  l'assuré,  l'assurance  est  nulle  à 
l'égard  de  l'assuré  seulement;  s'il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  fraude, 
l'assurance  sera  réduite  de  toute  la  valeur  de  l'objet  deux 
fois  assuré.  S'il  y  a  eu  deux  ou  plusieurs  assurances  succes- 
sives, la  réduction  portera  sur  la  plus  récente. 

I.  —  Le  Code  de  commerce,  partant  de  l'idée  qu'on  ne  pouvait 
faire  assurer  les  profits,  avait  interdit  (art.  347)»  l'assurance  du 
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fret,  des  loyers ,  du  profit  espéré  des  marchandises,  des  profits 
maritimes  sur  les  sommes  prêtées  à  la  grosse.  La  loi  nouvelle 
a  levé  cette  interdiction  en  faisant,  au  contraire,  figurer  dans 
Tarticle  334,  parmi  les  choses  qui  peuvent  être  assurées ,  ceUes 
mentionnées  d-dessus. 

Nous  avons  par  avance  commenté  les  nouvelles  dispositions 
en  parlant  des  réformes  proposées  (n"^  1510  et  suiv.)*  Nous 
renvoyons  à  notre  commentaire.  On  y  verra  commeot  Tasso- 
rance  du  fret  et  du  profit  pourra  se  combiner  avec  les  autres  as- 
surances, les  objections  que  peut  soulever  Tassurance  des  loyers. 

Parmi  les  choses  qui  peuvent  être  assurées ,  la  Chambre  des 
députés  aurait  voulu  mentionner  les  sommes  prêtées  sur  hypo- 
thèques maritimes.  Le  Sénat  a  objecté  que  ces  sommée ,  à  la 
différence  des  sommes  prêtées  à  Us  grosse,  ne  sont  pas  exclusi- 
vement liées  aux  risques  de  la  navigation,  le  créancier  hypo- 
thécaire ayant  une  action  personnelle  contre  les  propriétaires 
du  navire.  J'ai  fait  remarquer  toutefois  (n"  1255),  qu'il  y  aurait 
eu  une  distinction  à  faire  entre  les  prêts  faits  aux  propriétaires 
et  ceux  faits  aux  capitaines ,  lesquels  n'engageant  pas  les  pro- 
priétaires personnellement  sont  liés  au  sort  du  navire  (art.  216). 

II.  —  La  loi  au  surplus  permet  l'assurance  à  toute  persenne 
intéressée.  Par  là  on  a  voulu  désigner  non-seulement  le  proprié* 
taire  de  la  chose ,  mais  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  faire  assu- 
rer (V.  n~  1343,  1344). 

ni.  —  Las  assurances  cumulatives  sont  interdites.  EUes  sodI 
annulées  ou  simplement  réduites  suivant  qu'il  y  a  eu  fraude  ou 
non ,  conformément  à  la  distinction  faite  dans  les  articles  357, 
358.  En  cas  d'assurances  successives  foiscuat  double  emploi,  la 
réduction  porte  sur  la  plus  récente  suivant  le  principe  posé  par 
l'article  359. 

Mais  que  faut^il  entendre  au  juste  par  assurances  cumula- 
tives? On  pourrait  déduire  du  texte  du  nouvel  article  334  qu'il 
y  a  cumul  d'assurance  quand  le  même  objet  a  été  deux  fois 
assuré.  Je  ne  crois  pas  que  tel  soit  le  sens  de  la  loi.  De  môme 
qu'on  doit  considérer  comme  distinctes  des  assurances  faites 
pour  des  risques  différents ,  il  faut  aussi  considérer  comme  dis- 
tinctes et  indépendantes  des  assurances  faites  pour  des  intérêts 
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différents.  Je  m^en  réfère  à  cet  égard  aux  explications  que  j*ai 
doDDées  sur  l'article  359  (q"^  1666  et  suiv.). 

Art.  347.  —  Le  contrat  d'assurance  est  nul  s'il  a  pour 
objet  les  sommes  empruntées  à  la  grosse. 

Des  diverses  prohibitions  édictées  par  Pancien  article  347, 
la  loi  nouvelle  n'a  maintenu  que  celle  prononcée  contre  Tas- 
surance  des  sommes  empruntées  à  la  grosse. 

Celte  disposition  ne  pouvait  faire  difQcUlté ,  puisque  les 
sommes  empruntées  à  la  grosse  sont  aux  risques  du  prêteur, 
non  de  l'emprunteur.  Je  me  suis  expliqué  sur  ce  point  (n*  1497). 

A&T.  2. 

Les  articles  259,  318  et  886  du  Gode  de  commerce  sont 
abrogés. 

I.  —  L'article  259  du  Code  de  commerce  se  liait  étroitement 
iraocien  article  258  qui  a  été  modifié  par  la  loi  de  1885.  L'ar- 
ticle 238,  prévoyant  le  cas  de  perte  totale ,  ne  permettait  aux 
marins  de  prétendre  à  aucun  loyer.  L'article  259  supposant  un 
sauvetage,  réduisait  les  marins  à  se  faire  payer  sur  les  débris 
da  navire  et  sur  le  fret.  C'était  dans  les  deux  cas  Tapplication 
d'oQ  même  principe  :  à  savoir,  que  la  créance  des  marins  était 
liée  an  sort  du  navire.  Le  principe  étant  écarté ,  l'article  269 
devait  disparaître. 

La  Commission  de  la  Chambre  des  députés  cependant  avait 
demandé  le  maintien  de  l'article  259,  afin  de  constater  le  pri- 
^ège  des  matelots  sur  les  débris  du  navire  et  sur  le  fret. 

Mais  la  Commission  ^tx  Sénat  a  répondu  avec  raison  que  le 
privilège  des  marins  sur  le  navire  et  le  fret  était  suffisamment 
garanti  par  Tarlide  271,  et  la  Chambre  des  députés  n'a  pas 
ÎDsisté. 

H.  -^  L'abrogation  de  l'article  318  qui  interdisait  l'emprunt 
^  ^  grosse  sur  le  fret  et  le  profit  ne  pouvait  Cèdre  difficulté 
do  moment  que  cee  emprunts  étaient  admis  par  le  nouvel  ar- 
ticle 315. 
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m.  —  Mais  Tabrogation  de  Tarticle  386  qui  oblige  à  délaisser 
le  fret  avec  le  navire  a  sonlevé  quelques  objections  qui  étaient 
ainsi  formulées  dans  le  rapport  déposé  à  la  Chambre  des  dé- 
putés le  iO  juin  1882  :  «  Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  y  a 
«  deux  manières  pour  l'armateur  de  perdre  pon  finet  :  c'est 
«  quand  la  marchandise  perdue  ne  produit  pas  de  fret,  et 
«  quand,  à  la  suite  d'un  sinistre  majeur,   l'armateur  assuré 
«  déclare  faire  délaissement  à  ses  assureurs ,  parce  qu'am 
«  termes  de  l'article  386  le  délaissement  da  corps  entrdoe   - 
«  pour  lui  l'obligation  de  faire  le  délaissement  du  fret  des   ; 
«  marchandises  sauvées.  En  effet,  dans  ce  cas,  il  perd  non-  j 
'<  seulement  son  navire ,  mais  le  profit  espéré  de  son  opération   j 
:<  maritime.  Or,  en  abrogeant  l'article  386,  si  le  délaissement   i 
«  du  corps  ne  doit  plus  lui  faire  perdre  le  fret  des  marchandises  j 
«  sauvées,  s'il  conserve  son  fret,  malgré  le  délaissement,  il 
«  n'y  aura  plus  pour  lui  qu'une  seule  manière  de  perdre  son 
«  fret,  ce  sera  par  la  perte  même  des  marchandises;  et,  dans   ^ 
«  ce  cas,  Ton  se  demande  comment  l'armateur  pourrait  faire  à   ^ 
«  son  assureur  le  délaissement  d'une  chose  qui  n'existe  pas. 
«  D'un  autre  côté,  n'y  a-t-il  pas  une  véritable  contradictioQ à 
a  dire  que  le  fret  des  marchandises  sauvées  doit  être  délivré  à 
«  l'assureur  du  fret?  S'il  en  pouvait  être  ainsi,  l'assurance  da 
«  fret,  hors  du  cas  où  il  n'y  en  a  pas,  serait  absolument  sans 
«  objet ,  car  ce  serait  dire  à  l'assureur  :  «  Vous  me  paierez  an 
«  fret  que  je  vous  délivrerai.  »  Il  n'est  pas  possible  d'arriver  à 
«  des  conséquences  plus  choquantes.  De  deux  choses  l'une,  on 
«  le  délaissement  du  navire  n'entraînera  pas  le  délaissement  da 
«  fret,  et  il  n'y  a  pas  d'assurance,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  perte; 
c(  ou  bien  le  délaissement  entraîne  le  délaissement  du  fret  au 
«  profit  de  l'assureur  du  corps ,  et  alors  il  n'est  plus  possible 
«  d'en  faire  délaissement  à  l'assureur  du  fret.  Nous  ne  saurions 
«  trop  le  répéter,  si  l'assureur  du  fret  devait  en  profiter,  U  n'y 
«  aurait  pas  encore  d'assurance  possible,  puisqu'il  n'y  aurait 
«  pas  de  risque.  Nous  estimons  donc ,  avec  la  Chambre  de  coio- 
«  merce  de  Marseille ,  «  que  l'assurance  sur  fret  ne  doit  en  au- 
«  cune  façon  modifier  la  position  des  assureurs  sur  corps,  aux- 
«  quels  le  fret  des  marchandises  sauvées  doit  appartenir  comnie 
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«  une  sorte  de  dépendaDce  du  corps  délaissé.  »  Et  la  seule  chose 
c(  à  proclamer,  c^est  qu*il  doit  être  bien  eotendu  que  l'assureur 
«  du  fret  n'assure  qu'une  créance  éventuelle,  et  que  quand 
«  cette  créance  est  perdue ,  il  n'y  a  plus  à  distinguer  entre  l'ac- 
«  tien  par  voie  de  délaissement  et  l'action  par  voie  d'avaries  : 
(c  dans  aucun  cas^  l'assureur  du  fret  ne  peut  avoir  droit  au 
«  délaissement  du  fret  assuré,  d 

Le  rapporteur  de  la  Commission  du  Sénat,  l'honorable  M. 
Roger-Marvaise ,  a  répondu  avec  raison  que  si  le  fret  au  point 
de  vue  de  l'assurance  était  séparé  du  navire  et  pouvait  faire 
l'objet  d'une  assurance  distincte ,  il  devait  appartenir  à  l'assu- 
reur du  fret,  quand  il  n'avait  pas  été  compris  dans  l'assurance 
du  navire.  L'assureur  sur  corps  est  averti  qu'il  n'aura  pas  à 
compter  sur  le  fret  qui  peut  être  assuré  à  part.  L'assuré  sur  fret 
peut  avoir  intérêt  à  faire  le  délaissement  à  l'assureur  du  fret, 
alors  même  qu'il  y  a  un  fret  gagné,  si  le  fret  n'a  été  gagné 
qu'en  partie,  ou  se  trouve  grevé  de  dépenses  qui  l'absorbent. 

La  Commission  de  la  Chambre  des  députés  se  rendit  à  ces 
raisons  et  dans  le  nouveau  rapport  déposé  le  10  novembre  1883 
elle  ne  réclama  pas  le  maintien  de  l'article  386. 

La  question  du  délaissement  du  fret  a  été  toutefois  diverse- 
ment résolue  par  les  législations  étrangères  (V.  n°  1915). 

Il  faut  reconnaître  en  etfet,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer 
(n"*  1914),  que  l'assureur  du  na^re,  privé  du  fret,  aura  quelque 
droit  de  se  plaindre,  s'il  doit  rembourser  la  valeur  du  navire 
au  départ,  le  fret  étant  destiné  à  compenser  la  détérioration 
du  navire  pendant  le  voyage. 

IV.  —  Dans  la  loi  du  12  août  1885,  on  ne  retrouve  pas  une 
disposition  qui  avait  été  votée  par  la  Chambre  des  députés  dans 
sa  séance  du  18  mai  1885  et  qui  se  rattachait  aux  art.  435  et  436. 

Nous  avons  vu  (n""  2349,  2350)  qu'on  s'est  demandé  si  la  fin 
de  non-recevoir  des  articles  435  et  436  était  opposable  :  l""  aux 
actions  formées  contre  l'abordeur  par  les  propriétaires  de  mar- 
chandises chargées  à  bord  du  navire  abordé;  2''  aux  actions 
civiles  pour  accidents  de  personnes. 

Pour  lever  toute  difficulté,  soit  vis-à-vis  des  chargeurs  du 
navire  abordé ,  soit  pour  les  accidents,  de  personnes ,  la  Commis^ 
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sioD  de  la  Chambre  des  députés  chargée  d'examiner  les  réformes 
proposées  sur  le  livre  II  du  Code  de  commerce ,  avait  ajouté 
aux  articles  435  et  436  la  disposition  suivante  :  «  Toutes  actions 
«  en  dommages-intérêts  contre  les  capitaines  ou  contre  les  pro- 
a  priétaires  civilement  responsables  pour  dommages  résultant 
«  d'accidents  maritimes  et  fluviaux,  survenus  soit  à  bord,  soit 
«  dans  un  abordage,  par  la  faute  desdits  capitaines  ou  d^ 
<(  hommes  dont  ils  doivent  répondre,  seront  également  noD- 
«  recevables  si  les  victimes  où  leurs  représentants  n'ont  pas 
«  signiQé  leur  demande  en  justice  dans  le  mois  de  la  date  où 
«  elles  auront  pu  agir,  quand  il  s'agira  de  marchandises  :  et 
«  quand  il  s'agira  d'accidents  aux  personnes  dans  le  délai  de  six 
«  mois  du  jour  où  la  connaissance  de  l'accident  sera  parvenue 
«  dans  le  lieu  d'armement  du  navire  ou  de  sa  destination.  » 

Cette  disposition ,  qui  avait  été  votée  par  la  Chambre  des  dé- 
putés dans  sa  séance  du  18  mai  1885,  a  été  repoussée  parle 
Sénat  et  la  Chambre  n'a  pas  insisté. 

Pour  repousser  l'addition  proposée,  le  rapporteur  du  Sénat, 
M.  Roger-Marvaise ,  a  invoqué  les  deux  motifs  suivants  : 

i*"  On  n'a  pas  à  s'occuper  des  abordages  flumatix,  les  dispo- 
sitions du  livre  II  étant  spéciales  a  l'abordage  des  navires  (V. 
n"  2097,  2346). 

2""  Même  restreinte  dans  les  limites  du  droit  maritime ,  la  dis- 
position qui  établirait  une  prescription  au  profit  des  armateurs 
et  du  capitaine  ne  serait  pas  à  sa  place  dans  un  titre  intitulé 
Fins  denon-recevoir. 

Nous  acceptons  la  première  objection ,  non  la  seconde  :  car 
une  fin  de  non-recevoir  appliquée  aux  actions  pour  dommages 
causés  aux  marchandises  du  navire  abordé  ou  aux  personnes 
serait  tout  aussi  bien  à  sa  place  dans  le  titre  xnr  du  livre  II, 
que  celles  édictées  contre  le  capitaine  du  navire  abordé.  — 
Peut-être  aurait-il  mieux  valu  dire  que  la  disposition  proposée 
était  en  partie  inutile,  parce  que  dans  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation, la  fin  de  non-recevoir  des  articles  435  et  436  a  été  jugée 
opposable  sinon  pour  les  accidents  de  personnes,  au  moins 
pour  les  dommages  causés  aux  marchandises  du  navire  abordé 
(V.  n"  2349,  2350). 
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Dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage,  je  me  suis  attaché  à 
rapprocher  notre  droit  maritime  des  législations  étrangères, 
à  signaler  les  lacunes,  les  imperfections.  Depuis  une  ving- 
taine d'années,  tant  en  Europe  qu'aux  États-Unis ,  un  mou- 
vement marqué  s'est  produit  pour  réformer  les  lois  commer- 
ciales et  établir  entre  les  principaux  peuples  une  sorte  de 
droit  commun  international,  destiné  à  régir  leurs  rapports 
commerciaux.  C'est  ainsi  qu'a  pris  naissance  en.  Angleterre 
une  Association  pour  la  réforme  et  la  codification  des  lois 
internationales.  Le  droit  maritime  a  été  l'objet  principal  de 
ses  études.  Des  conférences,  formées  de  jurisconsultes,  de 
négociants  et  d'armateurs  des  principales  nations  maritimes, 
se  sont  réunies  presque  périodiquement  et  ont  élaboré  di- 
vers projets  partiels.  Telle  fut,  pour  le  règlement  des  ava- 
ries,  l'origine  des  règles  d'York  et  d'Anvers  (V.  n"*  1991). 
Les  règles  générales  de  l'affrètement,  arrêtées  dans  une  con- 
férence tenue  à  Liverpool  en  1882,  ont  été  de  nouveau  dis- 
cutées dans  une  conférence  tenue  à  Hambourg  au  mois 
d'août  1885  (V.  Revue  internationale  du  droit  maritime, 
1885,  p.  211-274). 

Une  œuvre  plus  considérable  était  réservée  au  Congrès 
d'Anvers.  A  l'occasion  de  sa  grande  exposition  d'Anvers ,  la 
^Igique,  qui  vient  de  réformer  sa  législation  commerciale  et 
maritime,  a  tenu  à  honneur  de  provoquer  un  congrès  inter- 
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national  pour  arriver  à  Tuniformité  de  législation,  —  en  ma- 
tière de  droit  maritime,  de  lettre  de  change  et  de  billet  ù 
ordre. 

Des  commissions  instituées  en  Belgique  sous  les  auspices 
du  Gouvernement  belge  ont  préparé  les  travaux  du  Congrès 
en  rédigeant  un  questionnaire. 

Les  principaux  gouvernements  ont  envoyé  à  Anvers  des 
délégués!*). 

Le  Congrès  réuni  au  mois  de  septembre  4885,  sous  la  pré- 
sidence du  ministre  des  Finances,  s'est  divisé  en  deux  sec- 
tions ,  l'une  pour  le  droit  maritime ,  l'autre  pour  la  lettre  de 
change. 

Il  nous  a  paru  intéressant  et  utile  de  signaler,  de  passer 
en  revue,  par  rapport  au  droit  maritime,  les  questions  sur 
lesquelles  l'accord  est  aujourd'hui  principalement  réclamé, 
et  les  solutions  qui  ont  rallié  la  majorité  des  suffrages.  Od 
verra,  au  surplus,  que  les  résolutions  du  Congrès  sont  pour 
la  plupart  en  parfaite  conformité  avec  les  idées  que  nous 
avons  nous-mêmes  développées. 

Afin  que  les  résolutions  du  Congrès  soient  mieux  com- 
prises, nous  croyons  devoir  les  faire  précéder  du  question- 
naire qui  lui  était  soumise. 

{i  ]  L'Allemagne  et  l'Angleterre,  cependant,  ne  se  sont  pas  fait  représenter 
ofQciellement.  Le  Gouvernement  français  avait  délégué  au  Congrès  d'Anvers 
M.  Gonse,  directeur  au  ministère  de  la  Justice,  et  M.  Lyon-Gaen,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

(2)  Le  Questionnaire  belge  a  provoqué  divers  travaux  fort  intéressants. 
De  France ,  M.  de  Courcy  a  adressé  un  mémoire  sur  V exagération  des  va- 
leurs assurées.  En  Belgique,  M.  Jacobs,  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants, qui  a  été  dans  le  Congrès  président  de  la  section  du  droit  mari- 
time, a  publié  en  vue  du  Congrès  une  étude  sur  les  assurances  et  les  avaries, 
une  autre  sur  le  prêt  à  la  grosse,  M.  Sainctelette ,  une  étude  sur  Vassistatue 
tnari^f me.  D'Italie,  ont  été  envoyés  divers  mémoires,  par  MM.  Gianxana, 
Rossi,  del  Re,  Viale,  Nattini,  et  plusieurs  associations  maritimes.  Les 
documents  italiens,  précédés  d'une  Introduction,  ont  été  réunis  et  publiés 
par  M.  Paul  Boselii,  député  au  Parlement  italien  :  Le  droit  mariMme  en 
Italie,  i  voL  in-8»,  Turin,  1885. 


385 


A.  QUESTIONNAIRE 
Formulé  par  la  ÇommissioB  d'orgamsatidn  (^>. 

QUESTION   aéNÉRALE. 

ËDcaade  conflit  de  lois  maritimes  différentes ,  quelle  loiJaut-il 
appliquer?  S'il  y  a  lieu  de  distinguer  suivant  les  cas,  quels  sont  les 
distinctions  à  faire?  Quels  litiges  doit  régir  la  loi  du  pavillon  (Voir 
les  questions  spéciales,  n*»-  10,  15,  18,  30,  35,  53,  56,  60,  62,  63). 

QUESTIONS   SPéOALBSS. 

Des  navires. 

(Propriété,  privilèges,  hyx>othèq[ue8.) 

1.  Que  faut-il  entendre  par  navires  de  mer  et  par  navigation  ma- 
ritime? Sous  quels  rapports  le  navire  doit-il  rester  régi  par  la  loi 
maritime  lorsqu'il  entre  dans  les  eaux  intérieures?  Quelle  loi  doit 
régler  les  conflits  entre  un  navire  de  mer  et  un  bateau  d'intérieur?  — 
•(V.Comm.,  n"9,  2097). 

2.  La  propriété  d'un  navire  doit-elle  se  constater  vis-à-vis  des 
tiers  par  une  inscription  dans  un  registre  public  et  une  mention  sur 
la  lettre  de  mer?  —  *  (V.  n^  126,  138). 

3.  Quelles  sont  les  créances  auxquelles  la  loi  doit  accorder  un 
privilège  sur  le  navire ,  à  quelles  conditions ,  pendant  quelle  durée 
et  dans  quel  ordre  (Conflit  des  privilèges  généraux  et  spéciaux ,  de 
droit  civil  et  de  droit  commercial)?  —  *(V.  Comm.  de  Fart.  191  et 
n'^83,84,  87,  89). 

4.  La  loi  doit-elle  autoriser  le  nantissement  des  navires  et  l'hypo- 
thèque sur  navires,  ou  l'un  de  ces  deux  contrats  seulement?  à 
quelles  conditions?  —  *  (V.  tome  III ,  p.  169  et  suiv.). 

5.  Faut-il  exiger  l'inscription  sur  la  lettre  de  mer  des  hypo- 
thèques et  des  privilèges  qui  subsistent  après  le  départ  du  navire? 

(1)  Le  Congrès  n'ayant  pas  tranché  toutes  les  questions  posées,  et  n'ayant 
pas  toujours  suivi  Tordre  du  questionnaire ,  nous  avons  cru  nécessaire  d'in- 
diquer &  la  suite  de  chaque  question  les  numéros  des  solutions  qui  s'y  rap- 
portent. —  Les  questions  qui  n'ont  pas  été  tranchées  sont  suivies  d'un 
astérisque  avec  renvoi  aux  passages  de  notre  ouvrage  qui  s'y  réfèrent. 

Droit  haritimi.  —  T.  V.  25 
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Cette  inscription  doit-elle  valoir  opposition  au  paiement  du  prix  en 
cas  de  vente  du  navire  ?  —  *  (V.  n*  ii88  et  tomo  V,  p.  349). 

6.  Faut-il  prendre  des  mesures  légales  pour  empêcher  le  proprié- 
taire d*un  navire  hypothéqué  de  vendre  son  navire  dans  un  pays 
étranger  qui  ne  reconnaît  pas  Thypothèque  maritime?  — *ÇV.  Comm. 
de  la  loi  du  10  juillet  1885,  art.  33,  p.  360). 

7.  Faut-il  autoriser  la  constitution  d'hypothèque  :  a)  sur  un  na- 
vire en  construction  ;  b)  sur  tout  navire ,  quelle  qu'en  soit  la  dimen- 
sion ;  c)  sur  une  part  indivise  d'un  navire  sans  l'assentiment  dei 
copropriétaires? 

Dans  ce  dernier  cas ,  faut-il  permettre  au  créancier  hypotiiécaîre 
de  saisir  le  navire  ou  seulement  de  provoquer  la  vente  de  la  paît 
indivise?  Quid  du  créancier  chirographaire  ?  *  — (V.  art.  4  et  5  de 
la  loi  du  10  juillet  1885,  pp.  347-348). 

8.  L'hypothèque  doit-elle  s'étendre  sur  le  fret,  comme  accessoire 
du  navire?  —  *  (Y.  n<>  U78), 

9.  Le  droit  qu'a  sur  un  navire  un  créancier  privilégié  ou  hypo- 
thécaire doit-il ,  en  cas  de  sinistre  majeur,  être  transporté  sur  l'in- 
demnité d'assurance?  Quid  en  cas  de  sinistre  mineur  si  l'indemnité 
n'est  pas  appliquée  à  la  réparation  du  navire?  —  *  (V.  Comm.  de 
la  loi  du  10  juillet  1885,  art.  17,  t.  V,  p.  352  et  suiv.). 

10.  En  cas  de  contestation  sur  les  privilèges ,  l'hypothèque  ou  le 
nantissement  —  si  ce  dernier  est  admis  —  faut-il  suivre  la  loi  du 
pavillon,  celle  du  lien  où  le  contrat  a  été  conclu,  ou  celle  du  lien 
où  se  juge  la  contestation?  —  (V.  Solution  n*  2). 

Des  propriétaires  de  navires. 

11.  L'insertion  dans  les  chartes-parties  et  dans  les  connaisse- 
ments de  clauses  dérogatoires  au  principe  de  la  responsabilité  civile 
des  propriétaires  de  navires,  quant  aux  conséquences  des  faits  et 
engagements  du  capitaine  relatifs  au  navire  et  à  l'expédition ,  peut- 
elle  être  autorisée?  Dans  quelle  mesure  et  à  quelles  conditions? 

Ces  dérogations  au  principe  de  la  responsabilité  doivent-elles  être 
étendues  aux  bâtiments  de  rivière,  au  moins  lorsqu'ils  font,  au  mo- 
ment de  l'accident,  une  navigation  maritime?  —  (V.  n^  246  et  Solat. 

12.  En  l'absence  de  clause  contraire ,  le  propriétaire  doitril  être 
responsable  : 

a)  Des  fautes  nautiques  du  capitaine  et  de  l'équipage? 


QUESTIONNAIRE  FORMULÉ  PAR  LA  COMMISSION.  387 

^)  Du  pilote,  même  lorsqu'il  n*est  pas  obligé  d*en  prendre  un, 
ou  seulement  lorsqu'il  y  est  obligé  (Angleterre)? 

c)  Du  remorqueur  dont  le  capitaine  a  requis  l'assistance?  même 
lorsque  le  remorqueur  remorque  plusieurs  navires  à  la  fois?  —  (V. 
Solut.  11). 

13.  La  responsabilité  des  copropriétaires  d'un  navire  est-elle 
solidaire  ou  se  divise-t-elle  entre  eux?  Faut-il  distinguer  entre  leurs 
eogagements  personnels  et  les  engagements  nés  des  faits  accomplis 
par  le  capitaine  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (Gode  allemand)?  — 
(V.  Solut.  12). 

14.  La  responsabilité  du  propriétaire  doit-elle  cesser  lorsqu'il  a 
remis  la  possession  du  navire  à  un  affréteur-armateur  qui  l'exploite 
(Angleterre  et  Bas-Canada)?  —  (V.  Solut.  13). 

16.  La  loi  du  pavillon  doit-elle,  en  tous  pays,  régir  les  différends 
entre  les  copropriétaires  d'un  navire  ou  entre  le  propriétaire  et  le 
capitaine  ou  l'équipage?  —  (V.  Solut.  3). 

Du  capitaine. 

16.  Quelle  doit  être,  en  principe,  la  responsabilité  personnelle 
du  capitaine,  tant  pour  ses  fautes  nautiques  que  pour  ses  autres 
faates  et  son  dol?  Peut-il,  et  dans  quelle  mesure  peut-il  s'en  affran- 
chir par  une  clause  de  la  charte-partie  ou  du  connaissement?  — 
(V.  Solut.  14). 

17.  La  loi  doit-elle  obliger  le  capitaine  à  faire  visiter  son  navire 
chaque  fois  qu'il  .le  charge  (Code  de  1807),  ou  seulement  si  le  char- 
geur le  requiert  (Code  néerlandais),  ou  enfin  à  intervalles  fixes  (loi 
flrançaise,  29  janvier  1881)? 

Quelles  doivent  être  les  conséquences  de  l'observation  on  de 
l'inobservation  de  cette  prescription?  —  (V.  Solut.  15). 

18.  La  loi  du  pavillon  doit-elle  déterminer  dans  quels  cas  et  à 
quelles  conditions  le  capitaine  peut,  en  cours  de  voyage,  pourvoir 
aux  besoins  pressants  du  navire?  le  vendre?  l'hypothéquer?  le 
grever  d'un  emprunt?  l'abandonner?  disposer  de  la  cargaison?  — 
(V,  Solut.  4). 

Du  connaissement. 

18  kis.  Quelles  conditions  doit  réunir  le  connaissement  pour 
faire  foi  entre  les  parties  intéressées  au  chargement  et  entre  elles  et 
les  assureurs? 

Exclutril  la  preuve  contraire  et  à  l'égard  de  qui  ? 
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Quelle  autorité  faut-il  attribuer  respectivemeat  au  connaissemeot 
et  à  la  charte-partie  en  cas  de  contrariété  entre  leurs  stipulaiions 
expresses  ou  implicites?  —  (V.  Solut.  16). 

Des  matelots  et  gens  de  l'équipage. 

i9.  Quelles  doivent  être  ]es  garanties  du  paiement  des  loyers 
des  gens  de  mer?  Quels  doivent  être  Tobjet  et  l'étendue  de  leur 
privilège?  Doitril  être  restreint  au  salaire  des  marins  engagés  au 
voyage  ou  au  mois  (Gode  espagnol)?  Doit-il  s'étendre  au  chapeaa 
du  capiUine?  —  *  (V.  Comm.  n"  26,  28,  29,  30). 

20.  En  ce  qui  concerne  les  contestations  qui  peuvent  naître  à 
Toccasion  du  congédiement  d'hommes  de  l'équipage  ou  du  licencie- 
ment de  celui-ci,  convient-il  de  décréter  la  compétence  de  la  juri- 
diction du  lieu  où  le  congédiement  ou  le  licenciement  se  sont  pro- 
duits? Quelle  est  la  loi  applicable  à  ces  contestations?  —  *  (V. 
n^' 291,  292,  526). 

Du  contt*at  de  louage  et  du  transport  maritime, 

21 .  Faut-il  régler  la  preuve  de  la  convention  de  louage  et  de 
transport  maritime,  soit  en  exigeant  un  contrat  écrit  (France, 
Italie) ,  soit  en  s'en  référant  aux  modes  admis  en  matière  de  com- 
merce (Belgique) ,  soit  en  distinguant  suivant  le  mode  d'affrètement 
(Angleterre)?  —  *  (Y.  Comm.  de  l'article  273). 

22.  Le  navire  qui ,  d'après  charte-partie ,  doit  se  rapprocher  du 
port  de  destination  autant  qu'il  peut  le  faire  avec  sécurité  [so  near 
thereunto  as  the  vessel  can  safely  get) ,  doitril  supporter  les  frais  des 
allèges  qui  transportent  la  cargaison  au  port  de  destination  (juris- 
prudence hollandaise),  ou  ces  frais  incombent-ils  à  la  marchandise? 
—  *  (V.  n*  681). 

23.  La  charte-partie  doit-elle,  comme  le  connaissement,  être 
transmissible  par  endossement  {Contra  Code  allemand)?  —  (V.  Solut. 
17). 

24.  La  charte-partie  doit-elle  être  interprétée  d'après  les  lois  et 
usages  du  lieu  du  contrat  ou  du  port  de  destination?  Y  a-t-il  lieu  de 
distinguer  entre  ses  stipulations?  —  *  (V.  n*  690). 

25.  Faut-il  fixer  uniformément  et  par  la  loi  les  règles  à  suivre 
pour  la  computation  des  jours  de  planche  et  de  surestaries,  des 
jours  courants  et  des  jours  ouvrables?  faut-il,  pour  trancher  les 
questions  de  prescription  et  de  privilège,  déterminer  par  la  loi  si 
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les  surestaries  constituent  un  accessoire  du  fret  ou  ont  le  caractère 
de  dommages-intérêts?  —  *  (V.  Comm.  de  l'art.  274). 

26.  Quelle  doit  être  l'influence  de  l'interdiction  de  commerce  ou 
du  blocus  sur  rexécution  du  contrat  d'affrètement?  Quid  de  l'arrêt? 
La  prohibition  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  de  marchandises  devant, 
d'après  la  charte-partie,  composer  le  chargement,  doit-elle  être 
assimilée  à  l'interdiction  de  commerce?  —  *  (V.  Comm.  des  art.  276, 
277,  279). 

27.  Quels  doivent  être ,  vis-à-vis  des  chargeurs ,  les  droits  et  les 
obligations  du  capitaine ,  dont  le  navire  ne  peut  achever  le  voyage 
convenu?  Est-il  indifférent  que  l'interruption  du  voyage  provienne' 
de  l'innavigabilité  du  navire?  du  naufrage?  du  blocus?  A  quelles 
conditions  le  capitaine  a-t-il  droit  à  un  fret  de  distance  et  comment 
faut-il  le  calculer?  —  *  (V.  Comm.  de  l'art.  296  et  Solut.  18). 

28.  Le  capitaine  doit-il  pouvoir  réclamer  le  fret  intégral  des 
marchandises  vendues  ou  jetées  à  la  mer  pour  le  bien  et  salut  du 
oavire ,  même  si  la  contribution  rapporte  à  leurs  propriétaires  une 
somme  inférieure  au  fret?  — *  (V.  n*  938). 

29.  Le  fret  entier  doit-il  être  payé  quel  que  soit  l'état  de  détério- 
ration des  marchandises  arrivées  à  destination?  Le  chargeur  doit-il 
pouvoir  se  libérer  du  fret  par  l'abandon  delà  marchandise?  — 
(V.  Solut.  i9). 

30.  Faut-il  reconnaître  au  capitaine  le  droit  de  retenir  la  mar- 
chandise jusqu'à  paiement  ou  consignation  du  fret  ou  dation  de 
caution?  —  (Y.  Solut.  20). 

Des  avaries. 

31.  Faut-il  énumérer  dans  la  loi  les  principaux  cas  d'avarie  com- 
mune ou  se  borner  à  une  définition  générale? 

Quels  sont  les  éléments  de  l'avarie  commune? 

Spécialement,  le  sacrifice  fait  dans  l'intérêt  commun  est-il  une 
avarie  commune  quand  il  sauve  une  partie  de  la  cargaison  sans 
sauver  le  navire  et,  vice  versa,  quand  il  sauve  le  navire  sans  rien 
sauver  de  la  cargaison? 

Faut41  que  le  danger  qui  provoque  le  sacrifice  soit  imminent ,  ou 
safDt-il  que  le  capitaine  ait  voulu  éviter  un  plus  grand  danger  (Code 
norwégien)?  —  (V.  Solut.  21). 

32.  Les  règles  relatives  à  l'avarie  commune  doivent-elles  être 
modifiées  lorsque  le  sacrifice,  fait  pour  le  salut  commun ,  a  pour 
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cause  une  faute  du  capitaine,  de  l'équipage  ou  d'une  personne 
intéressée  au  chargement,  le  vice  propre  du  navire  ou  d'une  mar- 
chandise chargée?  —  (V.  Solut.  22). 

33.  Y  a-tril  avarie  commuDe  si  le  salut,  au  lieu  de  procéder 
directement  du  sacriflce,  s'est  produit  par  suite  de  circonstances 
indépendantes?—  (V.  Solut.  23). 

34.  Quelle  est  la  règle  à  adopter  pour  la  formation  de  la  masse 
qui  doit  contribuer  au  paiement  des  avaries  communes. 

Les  choses  sauvées,  y  compris  le  navire  et  le  fret,  doivent-elles 
toutes  contribuer  au  règlement  de  l'avarie  commune  pour  leur  va- 
leur nette  intégrale  à  la  fin  de  l'expédition? 

Les  choses  sacrifiées  doivent-elles  toutes  contribuer  pour  la  valeur 
qu'elles  avaient  au  moment  du  sacrifice? 

Faut-il  excepter  de  la  contribution  les  effets  et  les  loyers  des  gens 
de  mer;  les  bagages  des  passagers,  les  munitions  de  guerre  et  de 
bouche?  —  (V.  Solut.  24). 

35.  Quelle  doit  être  l'influence,  sur  le  règlement  d'avarie  com- 
mune, du  sinistre  postérieur  et  dans  quel  ordre  se  règlent  les  ava- 
ries communes  quand  il  y  en  a  plusieurs  successives?  —  (Y.  Solut. 
25). 

36.  Le  règlement  des  avaries  doit-il,  sauf  convention  contraire, 
être  fait  d'après  la  législation  du  lieu  où  il  s'opère,  ou  d'après  la  loi 
du  pavillon  du  navire  ?  —  (V.  Solut.  5). 

Du  transport  des  passagers. 

37.  Le  capitaine  contracte-t-il  de  plein  droit,  vis-à-vis  du  pas- 
sager, toutes  les  obligations  de  Thêtelier  envers  l'hôte?  Dans  la 
négative  quelles  sont,  parmi  ces  obligations,  celles  qu'il  convient 
d'introduire  dans  la  formule  légale  du  contrat  de  transport  par  mer 
des  personnes?  —  "  (V.  t.  II,  p.  419  et  suiv.). 

Des  assurances  maritimes. 

38.  La  loi  doit-elle  autoriser  et  valider  l'assurance  : 
a)  Du  fret  et  du  prix  de  passage? 

6)  Du  bénéfice  espéré? 

c)  Du  bénéfice  d'affrètement ,  de  courtage ,  de  commission  d'a- 
chat, de  vente  ou  de  consignation? 

d)  Des  loyers  des  gens  de  mer? 

e)  Des  créances  hypothéquées  ou  privilégiées  sur  le  navire  ou  la 
cargaison  ? 
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f)  Des  créances  chirographaires  provenant  de  sommes  employées 
aax  besoins  du  navire  ou  à  l'expédition  de  la  marchandise? 

Ces  assurances  doivent-elles  conférer  à  Tassuré  le  droit  de  dé- 
laissement? —  (V.  Solut.  26). 

38.  A  quelles  conditions  l'assureur  doit-il  pouvoir,  après  le  si- 
nistre, contester  et  contrôler  la  valeur  agréée?  —  (V.  Solut.  27). 

40.  Le  navire  qui  fait  la  contrebande  en  pays  étranger  et  la 
marchandise  qu'il  porte  peuvent-ils  former  Taliment  d'une  assu- 
rance valable?  —  *  (V.  n*«  1389,  1390,  1560). 

41*  L'assurance  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  doit-elle 
être  validée  et  à  quelles  conditions?  Le  véritable  assuré  doit-il  se 
faire  connaître  à  l'assureur  et  quand  le  doit-il?  —  (Solut.  28). 

42.  L'aliénation  de  la  chose  assurée  doit-elle  entraîner,  ipso 
facto  y  la  cession  de  l'assurance?  En  doit-il  être  ainsi  même  pour  la 
période  dont  la  prime  n'est  pas  payée?  —  (Solut.  29). 

43.  Les  assurances  multiples  doivent-elles  concourir  ou  s'appli- 
quer par  ordre  de  dates?  Faut-il  distinguer  entre  les  assurances 
faites  par  des  tiers  sans  mandat  spécial  et  les  autres?  Entre  celles 
conclues  successivement  pour  protéger  un  même  intérêt  et  celles 
contractées  pour  sauvegarder  des  intérêts  différents?  Entre  les  po- 
lices d'abonnement  et  les  polices  ordinaires?  —  (V.  Solut.  30). 

44.  L'assureur  peut-il ,  à  raison  des  frais  de  sauvetage  ou  autres, 
être  contraint  de  débourser  une  somme  supérieure  à  la  somme  as- 
surée? —  (V.  Solut.  31). 

45.  L'assureur  qui  indemnise  l'assuré  doit-il  être  légalement 
subrogé  dans  tous  ses  droits  et  recours?  —  (V.  Solut.  32). 

46.  Le  changement  de  voyage  doit-il  être  une  cause  de  rupture 
d'assurance  si  le  sinistre  a  lieu  avant  que  le  navire  ait  quitté  la 
route  qu'il  devait  suivre  pour  le  voyage  assuré?  —  *  (V.  n®  1571). 

47.  L'annulation  de  l'assurance  ne  doit-elle  être  prononcée  que 
lorsqu'il  est  prouvé  que  l'un  des  contractants  connaissait ,  au  mo«- 
OMQt  du  contrat,  le  sinistre  ou  l'heureuse  arrivée,  ou  bien  suffit-il 
<iue  ce  fait  fût  connu  au  lieu  où  se  trouvait,  à  la  date  du  contrat ,  le 
contractant  ou  son  mandataire  ?  —  (Y.  Solut.  33). 

48.  S'il  survient  un  risque  de  guerre  pendant  que  le  navire  est 
6n  mer,  rassurance  des  risques  de  mer  doit-elle  cesser  à  l'instant, 
ou  seulement  quand  le  navire  sera  ancré  ou  amarré  au  premier  port 
qu'U  atteindra?  —  (V.  Solut.  34). 

49.  A  défaut  de  stipulation  expresse  l'assureur  doit-il  être  tenu 
du  dommage  causé  par  les  objets  assurés  à  des  objets  non  assurés  ^ 
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OU  n*ètre  responsable  que  du  dommage  éprouvé  par  les  objets 
assurés?  —  (V.  Solut.  35). 

50.  L'assuré  qui  s'est  garanti  contre  le  recours  des  tien  en 
assurant  séparément  le  navire  et  le  fret  »  doit*iI  épuiser  son  recoun 
contre  l'assureur  du  fret  avant  de  s'adresser  à  l'assureur  du  navire? 
—  *{V.  n«M896,  1914,  1915). 

51.  Faut-il  donner  i  l'assuré,  dans  certains  cas  déterminés  par 
la  loi ,  le  droit  de  délaisser  la  chose  assurée?  Quels  doivent  être  les 
cas  légaux  de  délaissement  et  à  quels  objets  s'appliquent-ils?  — 
(V.  Solut.  36). 

52.  Quelle  est  la  loi  applicable  en  cas  de  contestation  entre  assu- 
reur et  assuré  :  celle  du  lieu  du  contrat,  du  lieu  du  sinistre,  du 
lieu  du  règlement  ou  celle  de  la  nationalité  des  parties? —  (Y.  So- 
lut. 7). 

Du  contrat  d  la  grosse. 

53.  Faut- il  interdire,  tant  sur  le  navire  que  sur  la  cargaison,  le 
prêt  à  la  grosse  antérieur  au  voyage?  —  (V.  Solut.  37). 

54.  Faut-il  autoriser  le  prêt  à  la  grosse  sur  le  fret  isolément  ou 
sur  le  fret  conjointement  avec  le  navire?  —  (V.  Solut.  38). 

55.  Faut-il  annuler  le  prêt  à  la  grosse  quand  son  gage  est  assuré 
pour  sa  pleine  valeur,  ou  bien  doit-il,  en  ce  cas,  avoir  pour  effet  de 
ristourner  l'assurance  à  due  concurrence?—  (V.  Solut.  39). 

56.  Le  contrat  à  la  grosse  doit-il  être  régi  par  la  loi  du  pavillon, 
par  celle  du  lieu  où  il  est  conclu  ou  celle  du  lieu  où  il  est  rembour- 
sable? —  (V.  Solut.  4). 

57.  Les  avaries  particulières  et  les  avaries  communes  doivent- 
elles  ,  en  l'absence  de  stipulation ,  rester  à  la  charge  du  prêteur  i  la 
grosse?  — (V.  Solut.  40). 

De  Pabordage. 

58.  Y  a-t-il  lieu  de  soumettre  les  suites  de  Tabordage  à  des 
règles  spéciales  ou  de  s'en  référer  au  droit  commun? 

S'il  n'est  pas  démontré  que  l'abordage  ait  été  causé  par  une  faute, 
faut-il  former  de  toutes  les  avaries  une  masse,  à  ventiler  propor- 
tionnellement à  la  valeur  de  chaque  navire  et  de  sa  cargaison ,  ou 
bien  faut-il  que  chacun  supporte  ses  avaries?  —  (V.  Solut.  41). 

59.  Faut-il  imposer  au  navire  abordeur  l'obligation  de  secourir, 
s'il  se  peut,  le  navire  abordé  jusqu'au  port  le  plus  proche?  quelle 
devrait  être  la  sanction  de  cette  obligation?  —  (V.  Solut.  42). 
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60.  Quelle  est  la  législation  applicable  &  l'abordage ,  lorsque  la 
collision  a  eu  lieu  :  a)  dans  les  eaux  territoriales;  b)  en  pleine  mer 
et  selon  qu'elle  s'est  produite  :  a)  entre  deux  navires  de  même  na- 
tionalité; p)  entre  deux  navires  de  nationalité  différente? —  (V.  So- 
lut.  8). 

Dté  sauvetage  et  de  tassistance. 

61.  D'après  quelles  règles  doit  être  déterminée  la  rémunération 
due  pour  l'assistance  et  le  sauvetage? 

Les  passagers  dont  la  vie  et  les  effets  ont  été  sauvés  doivent-ils 
participer  à  la  rémunération  d'assistance  et  d'après  quelles  bases? 
Faut-il  tenir  compte  des  engagements  pris  au  moment  du  péril? 

—  (V.  Solut.  U). 

62.  Quelle  est  la  législation  applicable  à  l'assistance  maritime? 
doit-elle  varier  suivant  que  les  navires  sont  de  même  nationalité  ou 
de  nationalité  différente  et  selon  que  l'assistance  a  été  prêtée  en 
pleine  mer  ou  dans  les  eaux  territoriales?  —  (V.  Solut.  10). 

Fins  de  nonrrecevùir . 

63.  Faut- il,  en  cas  d'abordage  ou  d'avarie,  exiger,  à  peine  de 
déchéance ,  qu'un  protêt  soit  fait  dans  un  délai  déterminé  et  qu'une 
action  en  justice  soit  intentée  dans  un  second  délai?  Quelle  législa- 
tion faut-il  appliquer  aux  fins  de  non*recevoir  et  aux  prescriptions? 

—  (V.  Solut.  9). 

Droit  pénal. 

64.  Convient-il  d'ériger  en  délit  le  fait  de  l'armateur  qui  envoie 
ou  tente  d'envoyer  en  mer  un  navire  pouvant ,  à  raison  de  son  mau- 
vais état ,  de  l'excès  de  chargement  ou  de  mauvais  arrimage ,  com- 
promettre la  vie  de  l'équipage?  —  *  (V.  n»  369). 

65.  Y  a-t-il  lieu  de  punir  le  capitaine  qui ,  pouvant  le  faire ,  re- 
fuse de  prendre  à  son  bord  les  passagers  et  l'équipage  d'un  navire 
en  détresse?  —  (V.  Solut.  43,  44). 
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B.  SOLUTIONS  DU  CONGRES. 

Les  questions  posées  ci-dessus  se  rattachent  à  deux  ordres 
d'idées  :  l""  questions  de  droit  international  privé  maritime: 
2*  questions  de  droit  commercial  maritime.  De  là  deux  sec- 
tions. 

SECTION  I. 

Gonilit  des  lois  mazitlmas, 

1.  —  En  cas  de  conflit  de  lois  maritimes,  il  ne  faut  pas 
appliquer  une  loi  générale,  mais  distinguer  suiyaat  les  cas. 

Je  ne  puis  qu'approuver  cette  réserve  (Comp.  n"^  90,  278, 370, 
395,  442,  479,  690,  2i24,  2173,  2364).^ 

M.  —  En  cas  de  contestation  sur  les  privilèges,  Thypo-  ^ 
thèque  ou  le  nantissement,  on  suivra  la  loi  du  pavillon 
(Quest.  10). 

La  loi  du  pavillon  ne  me  paratt  devoir  faire  règle  qu'eo  ce 
qui  concerne  la  forme  et  la  justiScation  du  privilège  et  de  Thy- 
pothèque  (V.  n~  90,  H90). 

8.  —  La  loi  du  pavillon  régit,  en  tous  pays,  les  différeads 
relatifs  au  navire  et  à  la  navigation,  qu'ils  se  produisent 
entre  les  copropriétaires,  entre  les  propriétaires  et  le  capitaine, 
entre  le  propriétaire  ou  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage 
(Quest.  15}. 

L'application  de  la  loi  du  pavillon  ne  me  paraît  pas  devoir 
souffrir  de  difSculté  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  les  proprié- 
taires du  navire  (V.  cependant  n""  138),  ou  le  mode  d'adminis- 
tration du  navire  (art.  220). 

Il  est  tout  simple  qu'elle  régisse  aussi  les  rapports  des  pro- 
priétaires avec  le  capitaine  (V.  art.  218),  —  avec  l'équipage 
(art.  250  et  s.). 

La  loi  du  pavillon  régit  la  discipline  à  bord  et  les  délits  corn- 
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,  mis  en  pleine  mer,  les  autres  crimes  et  délits  étant  réservés  à  la 
loi  territoriale  (art.  3  C.  Civ.). 

La  loi  du  pavillon  est-elle  seule  applicable  au  point  de  vue 
des  obligations  imposées  au  capitaine  pour  la  visite  du  navire , 
le  rapport  de  mer?  J'ai  examiné  ces  questions  (n"^  370-479). 

4.  —  Les  pouvoirs  du  capitaine  pour  pourvoir  aux  besoins 
du  navire ,  Thypothèquer,  le  vendre ,  contracter  un  emprunt 
à  la  grosse ,  sont  déterminés  par  la  loi  du  pavillon ,  sauf  à  se 
conformer  quant  à  la  forme  des  actes,  soit  à  la  loi  du  pavil- 
lon y  soit  à  celle  du  port  où  il  accomplit  ces  opérations  (Quest. 
18  et  56). 

C^est  la  distinction  que  j^ai  indiquée  n*  442. 

&.  —  Le  règlement  des  avaries  se  fait  d*après  la  loi  du 
port  où  se  délivre  la  cargaison  (Quest.  36). 

M.  Lyon-Caen  voudrait  encore  ici  appliquer  la  loi  du  pavillon. 
Je  crois  que  suivant  la  doctrine  presque  universellement  admise, 
il  convient  de  donner  la  préférence  à  la  loi  du  lieu  de  décharge- 
ment (V.  n«  2173). 

tt.  —  La  loi  du  pavillon  détermine  l'étendue  de  la  respon- 
sabilité ou  de  la  garantie  du  propriétaire  du  navire ,  à  raison 
des  actes  du  capitaine  et  des  gens  d'équipage  (Question  nou- 
velle). 

Tout  se  réduit  alors  en  effet  à  u^e  question  de  mandat  (V. 
proposition  4  et  n""  278). 

V.  — A  l'exception  du  règlement  des  avaries  communes, 
pour  lequel  les  assureurs  sont  censés  accepter  la  loi  qui  régit 
les  assurés ,  les  contestations  relatives  au  contrat  d'assurance 
doivent  être  tranchées  d'après  la  loi  du  pays  auquel  les  par- 
ties ont  emprunté  la  police  (Quest.  52). 

Comp.  Q*"  2174^  1328,  1366.  11  conviendrait  de  réserver  ici 
les  dispositions  d'ordre  public.  J'ai  fait  remarquer  (n"*  1366)  qu'on 
ne  pourrait  poursuivre  en  France  l'exécutioa  d'une  assurance 
prohibée ,  même  souscrite  à  l'étranger. 

8.  —  L'abordage  dans  les  ports ,  fleuves  et  autres  eaux 
intérieures,  est  réglé  par  la  loi  du  lieu  où  il  se  produit.  — 
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L*abordage  en  mer,  eatre  deux  navires  de  même  nationalité 
est  réglé  par  la  loi  nationale.  —  Si  les  navires  sont  de  natio- 
nalité différente ,  chacun  est  obligé  dans  la  limite  de  la  loi  de 
son  pavillon  et  ne  peut  recevoir  plus  que  cette  loi  lui  attribue 
(Quest.  60). 

En  cas  d'abordage  en  mer  entre  navires  de  nationalité  diffé- 
rente, le  plus  simple  serait  d'appliquer  la  lex  fort  (V.  n*  2124). 

•.  —  Si  labordage  a  eu  lieu  dans  les  ports,  fleuves  et  au- 
tres eâuK  intérieures,  on  appliquera  quant  aux  fins  de  non- 
recevoir  et  aux  prescriptions,  la  loi  du  lieu  où  il  s'est  produit. 

—  Si  Tabordage  a  eu  lieu  en  mer,  le  capitaine  conserve  ses 
droits  en  réclamant  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par 
la  loi  de  son  pavillon,  du  navire  abordeur  ou  par  celle  do 
premier  port  de  relâche  (Quest.  63). 

Sur  les  fins  de  non-recevoir  des  articles  435,  436.  V.  n* 
2364. 

Sur  la  loi  applicable  au  point  de  vue  de  la  prescriptico  eD 
général.  V.  n»  2270. 

40.  —  L'assistance  maritime  dans  les  ports ,  fleuves  ei 
autres  eaux  intérieures  est  rémunérée  d'après  la  loi  du  pays. 

—  Si  elle  a  lieu  en  mer,  elle  est  rémunérée  d'après  la  loi  de 
l'assistant  (Quest.  62). 

V.  n*  2063. 

SECTION  II. 
Règles  unilormes  proposées. 

Des  propriétaires  de  navires. 

44.  —  Les  propriétaires  de  navires  sont  civilement  res- 
ponsables vis^à-vis  des  affréteurs  et  chargeurs,  des  faits  de 
leurs  capitaines  et  de  leurs  préposés  relatifs  à  la  cargaison, 
à  moins  qu'ils  ne  justifient  que  le  dommage  provient  de  la 
force  majeure,  du  vice  propre  de  la  marchandise  ou  de  Ift 
faute  de  Texpéditeur. 

Il  est  néanmoins  loisible  aux  parties  de  déroger  par  des 
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stipulations  particulières  à  cette  responsabilité,  sauf  les  excep- 
tions ci-après. 

Il  doit  être  interdit  aux  propriétaires  de  navires  de  s'exo- 
nérer d'ayance  de  leur  responsabilité  par  une  clause  insérée 
dans  le  contrat  d'affrètement ,  le  connaissement  ou  toute  au- 
tre convention  : 

A.  Pour  tous  les  faits  de  leurs  capitaines  ou  de  leurs  pré- 
posés qui  tendraient  à  compromettre  le  parfait  état  de  navi* 
gabilité  des  navires. 

B.  Pour  tous  ceux  qui  auraient  pour  effet  de  causer  des 
dommages  par  vice  d^arr image ,  défaut  de  soins ,  ou  incom- 
plète délivrance  des  marchandises  confiées  à  leur  garde. 

C.  Pour  toute  baraterie,  tous  faits,  actes  et  négligences, 
ayant  le  caractère  de  la  faute  lourde  (Quest.  11  et  12). 

La  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  dérivant  des 
faits  et  engagements  de  leurs  préposés,  est  limitée  à  la  valeur 
du  navire  et  du  fret. 

Us  peuvent  se  libérer  de  cette  responsabilité  par  l'abandon 
du  navire  et  du  fret  ou  de  leur  valeur  au  moment  de  la  pour- 
suite. 

(Disposition  additioanelle). 

J'ai  examiné  (n*"  246)  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire 
responsable  en  principe  des»fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage 
peut  s'affranchir  de  cette  responsabilité  par  une  clause  du  con- 
naissement. Notre  Cour  de  cassation  a  déclaré  la  clause  valable. 
La  Chambre  civile,  par  un  arrêt  du  21  février  1884  (Sirey,  84. 
1.  221),  a  également  déclaré  valable  la  clause  d'un  connaisse- 
ment par  laquelle  un  propriétaire  de  navire  stipule  qu'il  ne 
sera  pas  responsable  des  marques ,  poids  et  désignation  des 
marchandises.  Mais  ces  clauses  n'ont  pas  été  partout  admises. 
Les  intérêts  des  armateurs  et  ceux  des  chargeurs  sont  ici  en 
conflit  et  suivant  que  l'influence  des  uns  ou  des  autres  l'a  em- 
porté, on  s'est  prononcé  pour  ou  contre  la  validité  des  clauses 
de  non-responsabilité.  —  L'association  pour  là  réforme  et  la 
codification  des  lois  internationales,  dans  une  conférence  tenue 
à  Liverpool  en  1882,  avait  accepté  une  formule  de  connaisse- 
ment proclamant  le  principe  de  la  non-i:esponsabilité  des  arma- 


398  CONORàs  INTERNATIONAL  d'ANVBRS.  i 

leurs  ponr  les  fautes  commises  par  le  capitaine  et  les  gem  de 
réquipage.  Mais  cette  clause  n*a  pas  été  acceptée  aux  Étais- 
Unis,  ni  par  les  principales  compagnies  d'assurances  maritimes 
en  Angleterre.  Elle  est  également  repoussée  par  le  commerce 
de  Hambourg.  On  a  du  dès  lors  chercher  une  formule  moiss 
absolue. 

Au  mois  d'août  1885,  l'association  pour  la  réforme  et  la 
codification  des  lois  internationales  s'est  de  nouToau  réonieà 
Hambourg  en  vue  d'arrêter  les  conditions  générales  de  i'affrè-  j 
tement,  et  la  première  règle  a  été  celle-ci  :  «  Sous  sa  respon- 
sabilité, l'armateur  s'engage  à  ce  que  le  navire  soit  cooTe- 
nablement  équipé ,  armé  et  approvisionné ,  qu'il  ait  un  éqoipage 
suffisant,  qu'il  soit  à  tous  égards  capable  de  tenir  la  mer  et 
d'accomplir  le  voyage  projeté.  L'armateur  est  aussi  respoo- 
sable  de  l'arrimage  et  de  la  bonne  délivrance  des  marchandises, 
de  la  baraterie,  des  fautes  et  de  la  négligence  du  capitaine, 
des  officiers  et  des  matelots,  mais  non  pas  de  leurs  erreun 
^appréciation  (*).  » 

Le  Congrès  d'Anvers  s'est  inspiré  des  idées  qui  avaient  pré- 

(1)  Voici  le  texte  complet  des  règles  d'affrètement  de  Hambourg,  publié 
par  la  Revue  internationale  de  droit  maritime,  1885,  p.  S78  : 

«  I.  —  Sous  sa  responsabilité,  l'armateur  s'engage  à  ce  que  le  navire  soit 
convenablement  équipé,  armé  et  approvisionné,  qu'il  ait  on  équipage  suf- 
fisant, qu'il  soit  à  tous  égards  capable  de  tenir  la  mer  et  d'accomplir  le 
voyage  projeté.  L'armateur  est  aussi  responsable  de  l'arrimage  et  de  la 
bonne  délivrance  des  marchandises ,  de  la  baraterie ,  des  fautes  et  de  ii 
négligence  du  capitaine ,  des  officiers  et  des  matelots ,  mais  non  pas  de 
leurs  «rreurs  d'appréciation. 

«  II.  —  L'armateur  ne  sera  pas  responsable  de  la  perte  ou  des  avaries 
provenant  de  force  majeure,  ennemis  publics,  révolutions  civiles,  piratas, 
voleurs ,  feu ,  explosion  quelconque  ou  des  chaudières ,  ruptures  d'arbre  de 
couche  ou  d'hélice,  ni  des  vices  cachés  de  la  coque  ou  de  la  machine, ne 
résultant  pas  d'un  manque  de  soins  nécessaires  de  la  part  du  propriétaire 
ou  gérant  du  navire,  ni,  quant  à  la  cargaison,  des  dommages,  putréfaetioo, 
rouille,  graisse,  changement  de  forme,  drainage,  coulage  ou  bna,  oade 
toute  détérioration  provenant  de  la  nature  des  marchandises  embarquées, 
ou  de  tout  emballage  défectueux  qu'on  ne  pouvait  constater  eztérieore- 
ment,  —  ni  de  l'oblitération  des  marques,  numéros,  adresses  ou  descrip- 
tions des  marchandises  embarquées ,  —  ni  de  tout  dommage  ou  perte  causée 
par  la  prdongation  accidentelle  du  voyage,  ni  de  tous  accidents  et  fortooes 
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Yola  dans  la  conférence  de  Hambourg.  Le  propriétaire  ne 
pourra,  en  somme,  1^  s^exonérer  des  fautes  qui  atteignent  le 
contrat  d'afiTrétement  ou  de  transport.  Nous  avions  nous-mêmes 
déjà  fait  remarquer  que  la  mise  en  état  du  navire  est  une  obli- 
gation essentielle  du  fréteur  (V.  n""  834)  ;  2""  il  ne  peut  jamais 
s'exonérer  des  fautes  lourdes,  parce  que  son  choix  est  alors  ré- 
puté fautif,  et  que,  dans  tous  les  cas,  la  fraude  peut  être  pré- 
sumée (Comp.  n""  1624). 

iS.  —  Sauf  Tapplication  des  règles  en  matière  de  société, 
il  n'existe  point  de  solidarité  entre  les  divers  copropriétaires 
de  parts  de  navires  (Quest.  43). 

Une  idée  contraire  a  prévalu  chez  nous  (V.  n**  231-245).  La 
solidarité  est  heureusement  tempérée  par  la  faculté  d'abandon. 

IS.  —  La  responsabilité  du  propriétaire  subsiste  même 
quand'  il  a  remis  la  possession  du  navire  à  un  afiTréteur-ar- 
mateur  qai  Texploite,  sauf  son  recours  contre  ce  dernier 
(Ouest.  14). 

C'est  oe  quMlfaut  décider  chez  nous,  l'article  216  imposant  la 

de  mer,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  cas  rentre  dans  les  termes  de  la 
règle  I. 

«  IIL  —  Le  navire  à  vapeur  aura  la  liberté  de  faire  escale  à  tout  port 
intermédiaire,  de  naviguer  sans. pilote,  pourvu  que  râbsenoe  de  pilote  ne 
constitue  pas  une  faute  de  négligence,  de  remorquer  et  d'assister  les  navires 
«Q  détresse,  et  de  dévier  de  sa  route  dans  le  but  de  sauver  la  vie  ou  la 
propriété;  —  si  le  navire  doit  entrer  dans  un  port  de  refuge  pour  des  répa* 
nttions,  il  aura  1&  liberté  de  transborder  les  marchandises  à  destination  sur 
d'autres  navires,  et  de  mettre  les  marchandises  en  allèges  tant  pour  déohar* 
g«r  que  pour  charger  aux  risques  et  périls  de  Taffréteur,  mais  aux  frais  du 
navire. 

«  IV.  —  Les  marques  relatives  à  la  qualité,  s*il  y  en  a,  seront  de  la  même 
àimenâon  que  les  marques  principales  et  placées i  côté  de  celles-ci;  —  et 
si  elles  sont  relatées  dans  les  notes  d'embarquement  acceptées  par  le  second  « 
le  eâpitaine  devra  signer  des  connaissements  conformes. 

«  V.  -<»  Le  navire  ne  répondra  de  l'or,  argent,  billon,  espèces,  documents, 
bîjoox,  œuvres  d'art  ou  autres  articles  précieux  que  si  les  connûssements 
^  sont  signés  avec  la  valeur  déclarée  et  que  si  une  convention  spéciale  est 
^te. 

*^  VI.  ^  L'affréteur  est  responsable  de  toute  perte  ou  avarie  causée  an 
^^  ou  à  la  cargaison  par  une  marchandise  inflammable,  explosible  ou 
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responsabilité  au  propriétaires  sans  parler  de  l'armateur  (V.  n" 
221-^222). 

Du  capitaine. 

I.A.  —  En  priacipe,  le  capitaine  répond  personnellement 
de  ses  fautes  à  Tégard  des  chargeurs.  Par  exception,  il  ne  doit 
pas  répondre  de  ses  fautes  nautiques,  lorsque  ceUes-ci  non! 
pas  le  caractère  du  dol  ou  de  la  faute  lourde.  Le  capitaine  ne 
peut  pas,  par  des  clauses  inscrites  dans  la  charte-partie  ou 
dans  le  connaissement,  s'affranchir  de  la  responsabilité  qui 
lui  incombe  (Quest.  16). 

J'ai  examiné  l'exception  proposée  pour  les  fautes  nautiques 
(V.  n*  330).  Où  s 'arrêterait-on?  Un  abordage  fautif  n'engagera- 

dangereuse,  chargée  sans  une  déclaration  formelle  de  sa  nature,  peu  im- 
porte que  Taffréteur  Tait  connue  ou  non,  qu*il  agisse  pour  sou  propre  compte 
ou  pour  compte  d'autrui  ;  de  telles  marchandises  peuvent  toujours  être  je- 
tées à  la  mer  ou  détruites  sans  indemnité  par  le  capitaine  ou  l'armateur. 

«  Vil.  —  L'affréteur  et  le  réclamateur  seront  responsables  de  toute  amende, 
de  tout  dommage  que  le  navire  ou  la  cargaison  aura  à  souffrir  ou  à  suppor- 
ter, par  suite  d'incorrection  ou  d'insuffisance  dans  les  marques  des  env^ 
loppes  ou  dans  la  description  du  contenu.  * 

«  VIII.  —  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  l'armateur,  les  mv- 
chandises  délivrées  au  .navire  pendant  qu'il  est  à  quai,  attendant  le  charge- 
ment, seront  considérées  comme  mises  à  bord. 

«  IX.  —  La  marchandise ,  une  fois  embarquée ,  ne  peut  être  retirée  par 
l'affréteur  que  sur  paiement  du  fret  intégral  et  qu'en  indemnisant  l'armateur 
de  tout  le  préjudice  que  lui  cause  ce  retirement. 

«  X.  —  Quand  le  navire  est  empêché  d'atteindre  son  port  de  destination 
par  suite  de  quarantaine ,  blocus ,  glaces  ou  acte  de  puissance  ennemie ,  le 
capitaine  ou  l'armateur  peut  décharger  la  marchandise  dans  tout  dépôt  ou 
lazaret  ou  dans  le  port  le  plus  proche  possible  ;  les  frais  ainsi  encourus  pv 
la  cargaison  sont  &  la  charge  de  l'affréteur  ou  du  consignataire. 

«  XI.  —  Pour  le  fret,  aucune  marchandise  ne  peut  être  abandonnée.  Cette 
règle  ne  s'applique  pas  aux  liquides. 

«  XII.  —  Si  les  marchandises  ne  sont  pas  enlevées  par  le  consignataire 
sans  délai  ou  dans  le  temps  prévu  par  les  règlements  du  port  de  décharge,  ie 
capitsdne  peut  les  mettre  en  magasins  ou  en  allèges  aux  frais  et  risques  de 
leurs  propriétaires  ;  il  est  bien  entendu  que  l'arrivée  du  navire  sera  dûment 
annoncée ,  ainsi  que  le  commencement  du  déchargement ,  et  que  le  déchar- 
gement ne  coDunencera  pas  la  nuit  ou  à  une  heure  inusitée. 

«  XIII.  —  Le  navire  aura  un  droit  réel  sur  la  cargaison  pour  paiement  du 
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t-il  pas  vis-à-vis  du  cbargear  la  responsabilité  du  capitaine? 
J'ai  expliqué  {n?  402),  dans  quelle  mesure  le  capitaine  pouvait 
limiter  sa  responsabilité. 

£&.  —  Une  visite  doit  avoir  lieu  à  des  intervalles  à  déter- 
miner par  les  législations  particulières. 

Le  défaut  de  visite  à  Tépoque  légale  fera  disparaître  la 
présomption  de  bonne  navigabilité  du  navire  (Quest.  17). 

Le  principe  d'une  visite  périodique  et  réglementaire  existe 
chez  nous ,  mais  il  n'a  pas  été  partout  admis  (V.  commentaire 
de  TarUcle  225). 


fret  et  des  charges ,  y  compris  le  fret  mort ,  les  surtaxes  au  port  de  destina, 
don,  les  frais  d'expédition ,  les  frais  de  transport  au  port  d'embarquement , 
et  les  amendes,  dommages  et  dépenses  prévus  dans  les  règles  VII  etX,  et 
pour  les  contributions  d^avaries  grosses.  Le  navire  sera  autorisé  à  recouvrer 
de  raffréteur  la  différence  entre  le  montant  du  fret  stipulé  au  connaissement 
el  le  produit  des  marchandises ,  si  le  fret  n'est  pas  payé  autrement. 

tt  XIV.  —  Jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  ce  droit  réel ,  le  fret  qui , 
aux  termes  du  connaissement,  est  payable  par  le  consignataire,  ne  peut 
être  réclamé  à  Taffréteur  quand  le  capitaine  a  renoncé  k  son  droit  réel  sur 
les  marchandises. 

«  XV.  —  En  cas  de  réclamation  pour  manquant  à  l'arrivée  au  port  de 
destination ,  le  cours  à  fixer  aux  marchandises  manquant  sera  le  cours  de 
ces  marchandises  au  port  de  destination ,  le  jour  de  l'entrée  en  douane  du 
navire,  déduction  faite  du  fret  et  des  charges  épargnées. 

«XVI.  —  Le  poids,  la  mesure,  la  qualité,  le  contenu  et  la  valeur,  bien 
que  mentionnés  au  connaissement,  seront  considérés  comme  inconnus  du 
capitaine,  à  moins  de  stipulation  expresse  du  contraire.  Une  simple  signa- 
ture ne  tiendra  pas  lieu  d'une  telle  stipulation. 

«  XVII.  —  Les  avaries  communes  seront  réglées  d'après  les  règles  d'York 
et  d'Anvers. 

«  XVIII.  —  Le  fret,  s'il  est  payable  au  port  de  destination,  doit  être  payé 
immédiatement  contre  déiivraison,  au  comptant  sans  escompte,  au  cours 
stipulé  par  le  connaissement  ou  au  choix  du  consignataire ,  au  change  de 
^nque  des  traites  à  vue  le  jour  de  l'entrée  en  douane  du  navire. 

«  XIX.  —  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  ces  règles  ne  peut  être  inter- 
prété conmie  autorisant  une  convention  par  rapport  à  tout  point  non  for- 
mellement exprimé  dans  ces  règles.  » 

Droit  hâritiub.  —  T.  V.  26 
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Du  connaissement. 

f.tt.  —  Le  connaissement  doit  contenir  Tindication  de  la 
nature  et  de  ia  quantité ,  ainsi  que  les  espèces  des  objets  à 
transporter,  indiquer  le  nom  et  le  domicile  du  chargeur,  le 
nom  du  capitaine,  le  nom  de  celui  à  qui  rexpcdition  est 
faite,  le  nom  et  la  nationalité  du  navire,  le  lieu  du  départ 
et  les  indications  relatives  à  la  destination,  les  stipulations 
relatives  au  fret ,  les  marques  et  numéros  des  objets  à  trans- 
porter, le  nombre  des  exemplaires  délivrés  et  la  date  à  laquelle 
il  est  signé.  Le  connaissement  peut  être  à  ordre  ou  au  por- 
teur ou  à  personne  dénommée. 

Il  établit  entre  le  capitaine  et  le  chargeur  une  présomption 
excluant  toute  preuve  contraire  sauf  le  cas  de  dol;  le  tier^ 
porteur  seul  ne  peut  se  voir  opposer  par  le  capitaine  l'excep- 
tion déduite  du  dol  du  chargeur;  les  tiers  auxquelson  oppose 
le  connaissement  et  notamment  les  assureurs  doivent,  même 
en  l'absence  de  dol ,  pouvoir  faire  la  preuve  contraire. 

En  cas  de  désaccord  entre  le  connaissement  et  la  charte- 
partie  ,  il  y  a  lieu  de  donner  la  préférence  au  connaissement 
(Quest.  18  bis). 

Celte  proposition  statue  sur  deux  points  :  —  les  énonciations 
du  connaissement  —  ses  effets. 

Aux  énonciations  prescrites  par  notre  article  281,  le  congrès 
en  ajoute  trois  :  la  nationalité  du  navire  —  le  nombre  des  con- 
naissements délivrés  —  la  date. 

Nous  avions  signalé  (n*  732)  l'intérêt  qu'il  y  avait  à  men- 
tionner la  nationalité  du  navire. 

Nous  avons  dit  également  (n*  736)  qu'il  convenait  toujours 
de  mentionner  le  nombre  des  connaissements  délivrés,  ainsi 
que  l'ont  prescrit  notamment  le  Code  allemand  et  la  loi  Belge 
de  1879. 

Enfin  (n"  735)  nous  avons  insisté  sur  Timportance  de  la  date 
omise  à  tort  par  notre  article  281. 

Quant  aux  effets  du  connaissement  —  entre  le  capitaine  et  le 
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chargeur  —  vîs-à-vis  du  tiers-porteur  et  des  assureurs ,  le  Con- 
grès n'a  fait  qu'adopter  les  distinctions  que  j'ai  indiquées 
(n-  741). 

Le  Congrès  ajoute  qu'en  cas  de  différence  entre  la  charte- 
partie  et  le  connaissement,  il  faut  donner  la  préférence  au 
connaissement?  Cela  dépend  du  point  de  vue  auquel  on  se 
place,  mais  c'est  parfaitement  exact  dans  les  rapports  du  capi- 
taine et  des  réclamateurs  (V.  n~  733-924). 

Du  contrat  de  louage  ou  du  transport  maintime  (*). 

I.Y.  —  La  loi  ne  doit  pas  interdire  la  transnniissibilité  de 
la  charte-partie  par  voie  d'endossement  (Quest.  23). 

C'est  l'opinion  que  j'ai  exprimée,  mais  le  Code  allemand  dé- 
cide le  contraire  (V.  n*  677). 

48.  —  Si  le  navire  ne  peut  achever  le  voyage  commencé, 
le  capitaine  est  tenu  d'agir  de  manière  à  sauvegarder  le 
mieuï  possible  les  intérêts  du  chargeur  en  réexpédiant  les 
marchandises ,  si  les  circonstances  le  permettent. 

Si  les  marchandises  parviennent  à  destination  à  un  fret 
moindre  que  celui  qui  avait  été  convenu  avec  le  capitaine  du 
navire  naufragé  ou  déclaré  innavigable,  la  différence  en 
moins  entre  les  deux  frets  doit  être  payée  à  ce  capitaine.  Mais 
il  ne  lui  est  rien  dû ,  si  le  nouveau  fret  est  égal  à  celui  qui 
avait  été  convenu  avec  lui;  et,  si  le  nouveau  est  supérieur, 
la  différence  en  plus  est  supportée  par  le  chargeur. 

11  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  qui,  après 
naufrage  ou  déclaration  d'innavigabilité  du  navire ,  ne  seront 
pas  parvenues  à  destination  (Quest.  27). 

Alors  même  qu'on  déciderait,  comme  en  Allemagne,  que  le 
contrat  d'affrètement  prend  fin  par  le  naufrage  ou  l'innavigabi- 

(1)  Ce  titre  me  parait  mal  conçu.  Il  ne  faut  pas  confondre  raffrétement 
proprement  dit  ou  louage  du  navire  avec  le  contrat  de  transport  maritime 
(V.  n~  666,  689,  730). 
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lité ,  le  capitaine  n'en  doit  pas  moins  être  tenu  de  pourvoir  à  la 
conservation  des  marchandises  (V.  n^  827-830). 

Le  second  alinéa  se  prononce  sur  une  difficulté  que  j'ai  exa- 
minée (n"*  830).  Le  Congrès  a  consacré  le  système  du  projet  de 
1867  d'après  lequel  le  capitaine,  toutes  les  fois  qu'il  fait  arriver 
les  marchandises  à  destination ,  a  droit  i  son  fret  entier,  sans 
avoir  à  supporter  l'excédant  du  fret ,  si  le  second  fret  est  supé- 
rieur. 

Le  troisième  alinéa,  conformément  au  droit  anglais  et  à  notre 
projet  de  1867,  supprime  le  fret  proportionnel  accordé  par  notre 
article  296  (V.  n'*  832). 

i.9.  —  Le  fret  entier  des  marchandises  arrivées  à  desti- 
nation est  dû  quel  que  soit  leur  état,  et  le  chargeur  ne  peut 
se  libérer  par  leur  abandon. 

Lorsqu'une  marchandise  est,  dans  l'intérêt  exclusif  de 
celle-ci,  vendue  en  cours  de  voyage,  le  fret  entier  sera  dû, 
sous  déduction  des  frais  épargnés  parle  capitaine  (Quest.  29). 

Le  premier  alinéa  n'est  que  la  reproduction  du  principe  con- 
sacré chez  nous  par  l'article  310.  J'ai  fait  remarquer  (n""  935) 
que  Valin,  contrairement  à  Pothier,  aurait  voulu  qu'on  pût 
toujours  abandonner  les  marchandises  pour  le  fret  :  il  les  con- 
sidérait comme  l'unique  gage  du  fret.  Je  regrette  que  le  Con- 
grès n'ait  pas  plutôt  suivi  l'idée  de  Valin  que  celle  de  Pothier, 
et  qu'il  ait  cru  devoir  aggraver  la  disposition  de  l'article  310 
en  effaçant  l'exception  faite  pour  les  futailles  vides.  Le  même 
regret  a  été  exprimé  par  M.  de  Courcy  dans  un  article  très 
intéressant  sur  le  Congrès  d'Anvers ,  qui  vient  de  paraître  dans 
la  Revue  critique  (décembre  1885). 

Le  second  alinéa  applique  notre  article  293,  avec  une  restric- 
tion que  j'ai  indiquée  n'*  805. 

90.  —  Le  capitaine,  bien  qu'ayant  le  droit  de  retenir  le 
fret  par  voie  de  compensation  sur  le  prix  de  marchandises 
vendues,  ne  peut  cependant,  sauf  convention  contraire  con- 
tenue dans  la  charte-partie,  retenir  les  marchandises,  même 
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à  son  bord  y  jusqu'au  paiement  du  fret.  Pour  maintenir  l'effi- 
cacité de  son  privilège ,  il  suffit  de  lui  reconnaître  le  droit  de 
faire  déposer  la  marchandise  en  mains  tierces  (Quest.  30). 

Od  maintient  au  capitaine  le  droit  de  retenir  le  fret  par  voie 
de  compensation  (Y.  n"*  844).  En  dehors  de  ce  cas,  le  capitaine 
ne  pourra,  de  son  autorité  privée,  retenir  les  marchandises 
jusqa'à  paiement  du  fret.  Notre  Code  ne  l'admet  pas  non  plus 
(art.  306).  Mais  il  en  est  autrement  d'après  le  droit  anglais  et  le 
Code  allemand  (V.  n"  910). 

Des  avaries. 

9±.  —  L'uniformité  des  lois  maritimes  ne  peut  être  éta- 
blie et  maintenue  que  si  ces  lois  se  bornent  à  définir  l'avarie 
commune,  laissant  aux  parties  le  soin  d*en  énumérer  les  prin- 
cipaux cas. 

Sont  avaries  communes  toutes  dépenses  extraordinaires  et 
tous  sacrifices  faits  volontairement  pour  la  sécurité  commune 
du  navire  et  de  la  cargaison. 

Le  navire  ou  la  cargaison  doit  être  sauvé  en  tout  ou  en  par- 
tie ;  il  n*est  pas  nécessaire  que  l'un  et  l'autre  le  soient. 

Il  ne  suffit  pas  que  la  dépense  ou  le  sacrifice  soit  dicté  par 
un  intérêt  commun  quelconque  ;  le  but  de  cette  mesure  d'in- 
térêt commun  doit  être  d'échapper  à  un  danger,  sans  que 
l'imminence  du  danger  soit  requise. 

99.  —  Les  règles  relatives  à  l'avarie  commune  doivent 
s'appliquer  même  lorsque  le  danger,  cause  primordiale  du 
sacrifice  ou  de  la  dépense ,  a  été  amené  soit  par  la  faute  du 
capitaine,  de  l'équipage  ou  d'une  personne  intéressée  au 
chargement,  soit  par  le  vice  propre  du  navire  ou  de  la  mar- 
chandise. Le  recours  que  donne  la  faute  ou  le  vice  propre 
doit  être  indépendant  du  règlement  de  l'avarie  commune. 

98.  —  Il  n'importe  que  le  salut,  au  lieu  de  procéder  di- 
rectement du  sacrifice ,  se  produise  par  suite  de  circonstances 
indépendantes. 
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La  classification  des  avaries  soulève  de  telles  questions  de 
détail  qu'il  est  impossible  que  rénuméralion  soit  partout  uni- 
forme. Mais  il  importerait  surtout  de  s'entendre  sur  les  carac- 
tères généraux  de  l'avarie  commune.  J'ai  montré  (n**  1995  et 
suiv.),  que  sur  ce  point,  on  est  loin  d'être  d'accord. 

Le  Congrès,  repoussant  la  théorie  soutenue  par  M.  de  Ck>urcy, 
n'admet  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  des  règles  sur  les 
avaries  communes ,  par  cela  seul  qu'il  y  a  eu  dépenses  ou  sacri- 
fices pour  un  intérêt  commun  quelconque.  Il  faut  que  le  sacri- 
fice ait  été  fait  pour  la  sécurité  commune  sans  pourtant  que 
Vimminence  du  danger  soit  requise.  Je  me  suis  expliqué  à  cet 
égard  (n»  1998). 

Mais  quelle  doit  être  la  nature  du  danger?  Faut-il  qu'il  s'a- 
gisse d'un  danger  de  perte  totale?  Le  Congrès  ne  s'exprime  pas 
clairement  à  cet  égard ,  et  il  y  aurait  peut-être  eu  lieu  de  le 
faire,  car  sur  ce  point,  les  systèmes  varient,  comme  je  Tai  mon- 
tré (n»  1999). 

Mais  le  Congrès  a  tranché  heureusement  d'autres  questions 
que  j'avais  pris  soin  de  relever. 

1*  Contrairement  à  la  jurisprudence  de  notre  Cour  de  cassa- 
tion, il  décide  que  les  règles  sur  l'avarie  commune  s'appliquent 
lors  même  que  le  danger,  cause  primordiale  du  sacrifice,  a  été 
amené  par  une  faute  du  capitaine,  par  un  vice  propre  du  navire 
ou  de  la  marchandise.  Je  ne  puis  qu'approuver  cette  décision, 
avec  la  distinction  que  j'ai  indiquée  (n"^  2001-2002). 

2*"  Contrairement  au  Code  allemand ,  le  Congrès  a  admis  qu'il 
y  avait  lieu  à  l'avarie  commune  par  cela  seul  que  navire  ou  ca^ 
gaison  auraient  été  sauvés,  en  tout  ou  partie.  J'ai  exposé  la 
controverse  qui  s'est  élevée  sur  ce  point  (n^  2004-2005). 

3""  Le  Congrès  n'exige  pas  non  plus  que  le  sauvetage  procède 
directement  du  sacrifice.  Cette  doctrine  contraire  à  celle  d'Émé- 
rigon  a  depuis  longtemps  prévalu  en  Angleterre  et  a  été  depuis 
aussi  admise  en  Allemagne  (V.  n®  2005). 

94.  —  La  masse  contributive  doit  se  composer  : 
l""  De  la  valeur  nette  intégrale  qu'auraient  eue,  au  moment 
et  au  lieu  du  chargement ,  les  choses  sacrifiées  ; 
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2"*  De  la  valeur  nette  intégrale  qu'ont ,  aux  mêmes  lieu  et 
moment ,  les  choses  sauvées ,  ainsi  que  du  montant  du  dom- 
mage qui  leur  a  été  causé  pour  le  salut  commun. 

S""  Du  fret  net  à  faire. 

Les  effets  et  loyers  des  gens  de  mer,  les  bagages  des  passa- 
gers, les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  dans  la  mesure 
nécessaire  au  voyage ,  bien  que  remboursés  par  contribution , 
le  cas  échéant,  ne  font  pas  partie  de  la  masse  contributive. 

Le  Congrès  maintient  avec  raison  pour  les  objets  sacrifiés 
l'obligation  de  contribuer  eux-mêmes  à  Tavarie.  Cette  règle  est 
aujourd'hui  universellement  admise  (V.  n"*  2175).  Il  n'y  a  de 
difficulté  que  sur  le  mode  de  contribution.  Nous  avons  vu 
(n"*  2180),  que  d'après  le  Code  allemand  le  propriétaire  des 
objets  sacrifiés  contribue  seulement  en  proportion  de  l'indem- 
nité qui  lui  est  accordée  en  raison  du  sacrifice.  Nous  croyons 
que  c'est  avec  raison  que  le  Congrès,  conformément  à  notre 
projet  de  1867,  fait  contribuer  les  effets  sacrifiés  de  même  que  les 
effets  sauvés  pour  leur  valeur  nette  au  lieu  du  déchargement. 

Le  système  bizarre  de  notre  Code^  qui  ne  fait  contribuer  le 
propriétaire  du  navire  que  pour  la  moitié  du  navire  et  du  fret 
(art.  417),  est  aujourd'hui  condamné  et  ne  pouvait  être  approuvé 
par  le  Congrès  ;  le  fret  net  devra  donc  contribuer,  mais  seule- 
ment le  fret  à  faire ,  c'est-à-dire  celui  qui  était  i  gagner  au  mo- 
ment du  sacrifice,  et  qui  a  été  sauvé  par  lui  (V.  n""  2184). 

Le  dernier  alinéa  maintient  les  exceptions  de  faveur  faites 
par  l'article  419.  Il  était  assez  inutile  de  parler  des  loyers,  alors 
qu'il  est  presque  partout  admis  que  les  loyers  ne  sont  plus  liés 
au  sort  du  navire  (V.  n**  2197). 

Sft.  —  Les  objets  successivement  sacrifiés,  ou  plutôt  les 
indemnités  dues  à  leurs  propriétaires,  étant  grevés  d'obli- 
gations réciproques,  les  indemnités  relatives  au  second  si- 
nistre pour  avoir  été  sauvées  par  le  premier  sacrifice ,  celles 
relatives  au  premier  sinistre  pour  l'avoir  été  par  le  second 
sacrifice,  il  faut  régler  simultanément,  à  la  fin  du  voyage, 
toutes  les  avaries  communes. 
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II  n'en  est  autrement  que  lorsqu'une  marchandise  est 
débarquée  ou  embarquée  à  un  port  d'échelle ,  et  pour  cette 
marchandise  seulement. 

L'unité  de  règlement  pour  le  cas  d^avaries  grosses  succes- 
sives est  précisément  le  système  que  j'ai  exposé  n""  2188.  J'avais 
pris  moi-môme  soin  de  faire  remarquer  qu'il  convenait  de  faire 
une  exception  pour  les  marchandises  débarquées  en  route. 

Des  assurances  maritimes. 

Ii€l.  —  Toutes  choses  et  valeurs,  estimables  à  prix  d'ar- 
gent et  sujettes  aux  risques  de  la  navigation ,  doivent  pouvoir 
faire  l'objet  d'un  contrat  d'assurance  maritime  (Quest.  38) 

Notre  Code  de  1807,  à  l'exemple  de  l'Ordonnance,  avait 
prohibé  l'assurance  du  fret  et  du  profit.  Mais  ces  restrictions  ont 
été  écartées  par  les  législations  récentes  (V.  n*  1510);  elles  ont 
même  été  effacées  chez  nous  par  la  loi  du  12  août  1885.  Le 
Congrès  d'Anvers  ne  pouvait  y  revenir  (V.  suprà,  nos  obser- 
vations sur  les  articles  334  et  347,  p.  377  et  s.). 

1è9 .  —  L'assurance  étant  un  contrat  d'indemnité ,  l'assuré 
doit  pouvoir,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  et  mênoe 
en  l'absence  de  fraude,  contester  la  valeur  que  le  contrat 
d'assurance  attribue  à  l'objet  assuré  au  lieu  et  au  moment 
du  départ.  Il  doit  pouvoir  contester  aussi  la  réalité  de  la 
plus-value  assurée  en  cours  de  voyage. 

Si  la  valeur  de  l'objet  assuré  a  été  agréée  par  lui,  la  preuve 
contraire  lui  incombe. 

Si  le  profit  espéré  a  été  agréé,  l'assureur,  en  cas  de  contes- 
tation, devra  justifier  que  l'évaluation  excédait,  à  l'époque 
de  la  conclusion  du  contrat ,  le  bénéfice  auquel  il  devait  s'at- 
tendre d'après  une  saine  appréciation  commerciale. 

La  même  solution  s'applique  en  cas  d'assurance  de  la  com- 
mission, du  courtage  ou  d'autres  avantages  à  retirer  d  objets 
soumis  aux  fortunes  de  mer. 

L'assureur  peut  aussi  contester  la  valeur  agréée,  si  elle 
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est  moindre  que  la  valeur  réelle ,  afin  d'échapper  à  Tobliga- 
lion  de  payer  :  1*  l'aTarie  commune,  —  2*  l'arrivée  particu- 
lière, si  le  montant  des  dommages  mis  en  rapport  avec  la 
valeur  réelle  n'atteint  pas  la  franchise  convenue. 

L'assureur  du  navire  assuré  au  voyage  ou  à  terme  à  sa 
valeur  au  moment  du  départ ,  ou  au  moment  du  commence- 
ment des  risques  y  ne  peut  contester  la  valeur  assurée  à  raison 
d'une  dépréciation  survenue  en  cours  de  voyage. 

Nous  avons  va  (q^  1343),  qu'en  Angleterre  on  va  jusqu'à 
admettre  des  polices  dispensant  l'assuré  de  prouver  son  intérêt 
[tnteresi or  no  interest).  De  pareilles  assurances,  qui  ne  sont 
que  des  gageures  cessent  d'être  des  contrats  d'assurance  qui  sont 
des  contrats  ^indemnité. 

Le  Code  allemand  (art.  797),  alors  même  que  la  chose  a  été 
estimée  dans  la  police,  admet  toujours  l'assureur  à  demander 
la  réduction  de  l'assurance  si  l'estimation  a  été  considérable- 
ment exagérée  (V.  n*  1417).  —  En  France,  en  présence  des 
articles  357  et  358 ,  c'est  une  question  de  savoir  si ,  hors  le  cas 
de  fraude,  l'assureur  peut  contester  la  valeur  agréée.  La  juris- 
prudence paraît  aujourd'hui  interpréter  cette  clause  simple- 
ment en  ce  sens  que  la  preuve  d'exagération  est  alors  à  faire 
par  l'assureur  (V.  n**  1410-1648).  Le  Congrès  d'Anvers  a  con- 
sacré expressément  cette  règle.  Mais  il  parait  avoir  pensé  qu'il 
y  aurait  exagération  par  cela  seul  que  l'assurance  dépasserait 
la  valeur  au  moment  du  départ.  C'est  le  système  de  notre 
Code  (V.  n*  1435).  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  permettrait 
pas  de  faire  assurer  la  valeur  acquise  au  moment  du  contrat, 
alors  surtout  qu'on  permet  l'assurance  du  profit  (V.  n*  1514). 

Le  Congrès  a  en  outre  prévu  le  cas  inverse  où  la  valeur  de  la 
chose,  au  Ueu  d'avoir  été  exagérée,  aurait  été  rabaissée,  et 
dans  ce  cas  il  admet  l'assureur  à  rétablir  la  valeur  de  la  chose 
pour  profiter  des  franchises  qui  lui  sont  accordées  (V.  n"*  1392). 

%%.  —  L'assurance  pour  compte  de  qui  il  appartiendra 
doit  être  validée,  que  l'assuré  ait  ou  n'ait  pas  mandat  du 
véritable  intéressé,  et  sans  que  l'assuré  doive,  en  contractant, 
déclarer  s'il  a  ou  n'a  pas  mandat. 
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En  cas  de  sinistre,  celui  qui  réclame  Tiademaité  doit,  préa- 
lablement au  paiement  de  l'indemnité ,  faire  connaître  celui 
pour  compte  de  qui  l'assurance  a  été  faite  et  justifier  de  Tin- 
térèt  de  celui-ci. 

L'assuré,  porteur  de  la  police  et  du  connaissement,  est 
présumé  avoir  cet  intérêt  et  n'a  pas  d'autre  justification  à 
fournir. 

D'après  l'article  786  du  Code  allemand ,  celui  qui  stipule  une 
assurance  pour  compte  d'autrui  doit  déclarer  à  l'assureur  s'il  a 
ou  non  un  mandat.  Cette  exigence  n'existe  pas  chez  nous  ;  nous 
avons  fait  remarquer  (n""  1346)  qu'en  France  comme  en  Angle- 
terre et  aux  États-Unis,  on  peut  stipuler  une  assurance  pour 
compte  d'ami  et  se  la  faire  régler,  à  la  seule  condition  de  faire 
connaître  plus  tard  le  véritable  intéressé  ou  d'être  porteur  de 
la  police  jointe  au  connaissement  (V.  n®  1870), 

Le  Congrès  n'a  donc  fait  qu'exprimer  des  règles  qui ,  chez 
nous,  ne  souffrent  pas  de  difficulté. 

29.  —  L'aliénation  de  la  chose  assurée  doit,  en  l'absence 
de  stipulation  contraire  inscrite  dans  la  police  ou  dans  l'acte 
d'aliénation,  enlrainer  ipso  facto  la  cession  de  l'assurance, 
sans  qu'il  faille  distinguer  entre  la  période  pour  laquelle  la 
prime  était  payée  au  moment  de  la  cession  et  la  période  ulté- 
rieure. 

L'assureur  reste  affranchi  des  aggravations  de  risques  qui 
seraient  la  conséquence  de  l'aliénation. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  polices  à  ordre 
ou  au  porteur  et  les  polices  cessibles  d'après  les  règles  du 
droit  commun.' 

Quand  le  nouveau  propriétaire  est  porteur  ou  cessionnaire 
régulier  de  la  police,  il  est  tout  simple  qu'il  puisse  en  réclamer 
le  bénéfice  (V.  n""  1365).  Mais  le  Congrès  d'Anvers  va  plus  loin. 
Alors  même  qu'il  s'agit  d'une  assurance  faite  au  profit  d'une 
personne  déterminée ,  l'aliénation  de  la  chose  vaudrait  par  elle- 
même  cession  ipso  facto. 
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C*est  aller  bien  loin.  En  principe ,  quand  l'assuré  cesse  d'être 
propriétaire ,  l'assurance  qui  n'établit  que  des  rapports  contrac- 
tuels devrait  prendre  fin.  Aussi  le  Code  italien  de  1882  décide, 
pour  les  assurances  en  général  (art.  439) ,  qu'en  cas  d'aliéna- 
tion de  la  chose  assurée  »  les  droits  et  obligations  du  précédent 
propriétaire  ne  passent  point  à  l'acquéreur,  à  moins  de  con- 
vention contraire.  Le  Code  allemand ,  à  propos  de  l'assurance 
maritime,  se  borne  à  dire  (art.  904)  que  si  l'objet  assuré  est 
aliéné ,  le  bénéfice  de  l'assurance  peut  être  transmis  à  l'acqué- 
reur pour  les  accidents  futurs.  Encore  n'en  est-il  pas  ainsi  vis- 
à-vis  de  l'assureur  sur  corps  en  cas  d'aliénation  du  navire,  à 
moins  que  le  navire  ne  soit  vendu  pendant  le  voyage  (art.  905). 
Notre  police  de  Paris  sur  corps  porte  que  l'assurance  cesse 
en  cas  de  vente  du  navire  assuré  si  la  vente  portant  sur  plus 
de  la  moitié  est  de  nature  à  changer  son  administration  (V.  n® 
1341). 


K  —  Les  assurances  multiples  faites  sans  fraude  sur  les 
mêmes  choses  et  contre  les  mêmes  risques,  par  les  mêmes 
intéressés,  agissant  en  personne  ou  par  mandataires,  doi- 
vent s'appliquer  par  ordre  de  dates. 

L'assurance  postérieure ,  faite  par  l'intéressé  ou  son  man- 
dataire, doit  primer  l'assurance  antérieure,  faite  dans  son. 
intérêt  par  un  tiers  sans  mandat,  même  si  l'intéressé  a  ratifié 
cette  première  assurance  après  avoir  conclu  la  seconde.  Il 
n'en  doit  être  autrement  que  si ,  en  ratifiant  la  première  assu- 
rance, l'intéressé  a  annulé  ou  postposé  la  seconde. 

Dans  le  cas  d'assurances  multiples  relatives  au  même  objet 
et  dépassant  sa  valeur,  il  faut  distinguer  si  les  assurances  ont 
été  faites  pour  le  même  intérêt  ou  des  intérêts  difiérents.  Dans 
ce  dernier  cas ,  les  assurances  sont  distinctes  et  on  n'a  pas  à  se 
préoccuper  de  l'ordre  des  dates  (V.  n""  1667).  Mais  dans  le  cas 
de  plusieurs  assurances  faites  pour  le  même  intérêt  et  dépassant 
la  valeur  assurable,  les  assurances  reçoivent  leur  effet  suivant 
l'ordre  des  dates.  C'est  la  règle  écrite  dans  notre  article  389 
et  qui  a  prévalu  presque  partout.  —  En  Angleterre,  cependant, 
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il  en  est  autrement.  Dans  le  cas  de  plusieurs  assurance  faisant 
double  emploi,  l'assuré  peut  poursuivre  l'un  quelconque  des 
assureurs  pour  le  montant  de  sa  souscription,  sauf  aux  assu- 
reurs à  se  régler  entre  eux  comme  si  les  assurances  avaieot 
été  simultanées  (V.  n"*"  i677  et  s.}. 

Ce  dernier  système  a  été  adopté  par  le  Code  italien  de  1882 
(art.  608)  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'assurances  faites  par  divm 
intéressés  et  par  divers  représentants  du  même  intérêt  ayanl 
agi  sans  mandat  spécial. 

Notre  projet  de  1867  proposait  également  de  distinguer  si 
les  assurances  faites  pour  le  même  intéressé  l'avaient  été  par 
son  ordre  ou  par  un  tiers  sans  mandat.  Dans  le  premier  cas,  le 
projet  opposait  à  l'assuré  l'ordre  des  dates^  dans  le  second ,  il 
permettait  &  l'assuré  de  réclamer  le  bénéfice  de  l'assurance  pos- 
térieure faite,  pour  son  compte  mais  sans  mandat,  par  un  tiers, 
sauf  au  second  assureur  à  recourir  contre  le  premier  (V.  n' 
1678). 

De  la  diversité  des  législations  au  sujet  des  doubles  assu- 
rances, il  résulte  de  graves  difficultés  comme  je  l'ai  indiqué 
(n"*  1677).  Il  seFait  donc  à  désirer  de  pouvoir  faire  reconnutre 
sur  ce  point  une  règle  uniforme. 

Le  Congrès  d'Anvers  maintient  la  règle  de  l'ordre  des  dates, 
avec  cette  restriction  que  nous  avions  indiquée  (n*  1667)  :  qu'une 
assurance  antérieure  ne  peut  être  opposée  au  véritable  inté- 
ressé quand  elle  a  été  faite  par  un  tiers  sans  mandat. 

C'est  à  tort  que  le  Code  allemand  (art.  794)  exige  dans  ce 
cas  que  l'assuré,  en  stipulant  la  seconde  assurance,  ait  dé- 
claré repousser  la  première,  car  il  peut  ne  pas  la  connaître. 

Le  Congrès  d'Anvers,  au  contraire,  décide  que  la  seconde 
assurance  faite  par  le  véritable  intéressé  devra  prévaloir,  quand 
même  l'intéressé  aurait  ratifié  la  première  assurance  après 
avoir  conclu  la  seconde ,  si  la  seconde  assurance  n'a  pas  été 
annulée. 

SI.  —  L'assureur  ne  peut,  y  eût-il  même  plusieurs  si- 
nistres successifs,  être  tenu  au-delà  de  la  somme  assurée  ; 
mais,  à  moins  de  convention  contraire,  s'il  veut  ne  pas  être 
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exposé  à  payer  outre  la  somme  assurée  j  l'excédant  des  frais 
de  sauvetage  sur  le  produit  du  sauvetage ,  ainsi  que  des  frais 
d'expertise  et  de  règlements  d'avarie ^  il  doit,  dès  que  le  si- 
nistre parvient  à  sa  connaissance  ou  avant  que  le  sauvetage 
soit  commencé  9  consentir  à  payer  la  totalité  de  la  somme 
assurée. 

Chez  nous,  l'assureur  n'est  tenu  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  assurée  (V.  n""  1336,  1357).  Il  en  est  ainsi  même 
pour  les  frais  de  sauvetage  (V.  n^  135,  1843,  et  Cass.,  29 
nov.  1872,  Sirey,  73.  1.  203). 

Il  en  est  autrement  en  Angleterre  ;  les  frais  faits  pour  ré- 
parer, sauver  ou  conserver  la  chose  assurée  restent  toujours  i 
la  charge  de  l'assureur  anglais  comme  parlictUar  charges, 
et  si  postérieurement  la  chose  vient  à  périr,  l'assureur  n'en  est 
pas  moins  tenu  de  payer  en  outre  la  somme  assurée  (V.  n*" 
1358-1845). 

Le  Code  allemand  après  avoir  posé  en  principe  que  l'assureur 
n'est  responsable  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  as- 
surée ajoute  (art.  844)  que  l'assureur  est  tenu  de  supporter 
les  dépenses  faites  pour  l'objet  assuré ,  les  règlements  d'avaries 
grosses  ou  particulières,  tout  en  restant  responsable  en  cas  d'ac- 
cident postérieur  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée  (V. 
n""  1358).  En  cas  de  sauvetage,  l'art.  874  oblige  l'assureur  à 
rembourser  les  frais  de  sauvetage  sans  mettre  pour  condition 
que  les  frais  n'excéderont  pas  la  valeur  du  sauvetage  (V.  n' 
1843).  Toutefois  le  Code  allemand  (art.  845),  permet  à  l'assu- 
reur, après  un  accident,  de  se  libérer  de  toute  obligation  en 
payant  la  somme  entière  assurée  (V.  n^  1358). 

C'est  avec  raison ,  nous  le  croyons ,  qu'en  cas  de  sinistres 
successifs,  le  Congrès  d'Anvers,  à  l'exemple  du  Code  italien  de 
1882  (art.  624),  limite  la  responsabilité  de  l'assureur  à  la  somme 
assurée. 

Quant  aux  frais  de  sauvetage  et  autres  frais  accessoires ,  le 
Congrès  s'inspirant  du  Code  allemand  les  laisse  à  la  charge  de 
l'assureur,  à  moins  que  l'assureur  averti  du  sinistre  n'ait  pris 
l'obligation  de  payer  la  somme  totale  assurée. 
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Cette  décision  relative  aux  frais  de  sauvetage  me  paraît  satis- 
faire i  tous  les  intérêts. 

Si  avant  le  sauvetage  Tassureur  présent  ou  dûment  repré- 
senté consent  à  payer  la  somme  assurée,  tout  se  trouve  réglé 
entre  l'assureur  et  l'assuré ,  et  le  sauvetage  ne  peut  se  faire  qne 
pour  le  compte  de  l'assureur. 

Si  l'assureur  n'est  pas  présent,  l'assuré  doit  travailler  an 
sauvetage  (art.  381  C.  Com.),  mais  il  y  travaille  pour  le  compte 
et  dans  l'intérêt  de  l'assureur.  Celui-ci,  en  vertu  des  principes 
sur  la  gestion  d'affaires  (art.  1375  C.  Civ.)  doit  donc  rembour- 
ser les  dépenses  faites,  quels  que  soient  les  résultats  du  sau- 
vetage, pourvu  que  la  dépense  eût  paru  utile.  C'est  la  solution 
que  j'ai  indiquée  (n^  1843)  et  qui  résulte  du  nouveau  Code 
italien  de  1882  (art.  629  et  436  combinés). 

SIS.  —  L'assureur  qui  indemnise  l'assuré  doit  être  légale- 
ment subrogé  dans  tous  ses  droits  et  recours.  L'assuré  ne 
peut,  par  son  fait,  porter  atteinte  aux  droits  de  Tassurenr 
(Quest.  45). 

Dans  les  assurances  maritimes ,  à  la  différence  des  assurances 
terrestres ,  toutes  les  législations  ont  reconnu  à  l'assuré  le  droit 
de  délaissement  (V.  n***  1716-1754).  Le  délaissement  doit  avoir 
pour  effet,  ainsi  que  le  dit  notre  article  385,  de  transférer  à 
l'assureur  tous  les  droits  de  l'assuré  sur  la  chose  délaissée  (V. 
n*^'  1890  et  s.). 

Mais  nous  avons  vu  (n*  1892)  que  le  délaissement  qui  trans- 
fère la  propriété  ne  subroge  pas  de  plein  droit  l'assureur  dans  les 
droits  que  pourrait  avoir  l'assuré  vis  à  vis  de  tiers,  ou  dans  les 
recours  qui  pourraient  lui  appartenir,  par  suite  notamment  d'an 
abordage.  Notre  Cour  de  cassation  toutefois  a  reconnu  dans  ce 
cas  à  l'assureur  qualité  pour  agir  en  vertu  de  l'article  1382. 
Nous  croyons  qu'il  faudrait  s'en  tenir  là,  et  que  la  formule 
adoptée  par  le  Congrès  est  trop  absolue  (V.  n"*  1892).  Mais  i) 
est  évident  que  «  l'assuré  ne  peut  par  son  fait  porter  atteinte 
aux  droits  de  l'assureur.  » 
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—  L'annulation  de  l'assurance  doit  être  prononcée» 
s'il  estprouyé  que,  à  la  date  du  contrat,  l'heureuse  arrivée 
ou  le  sinistre  était  notoirement  connu  au  lieu  où  se  trouvait 
le  contractant  ou  son  mandataire  (Quest.  47). 

Notre  Code  de  commerce  annule  l'assurance  quand  il  y  a 
présomption  qu'avant  la  signature  l'assuré  avait  pu  être  informé 
de  la  perte  ou  l'assureur  de  l'arrivée  (art.  36S),  et  l'article  366 
r^Ie  la  présomption  d'après  les  distances. 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  que  la  pré- 
somption de  l'article  366  repose  sur  des  calculs  qui  ne  sont 
plas  en  rapport  avec  nos  moyens  de  communication. 

Mais  faudra-t-il  prouver  la  connaissance  positive  de  Tassu- 
renr  ou  de  l'assuré?  Ou  sufflra-t-il  que  l'événement  ait  été 
notoire?  Nous  avons  fait  remarquer  (n®  1707)  que  le  Code  alle- 
mand et  le  Code  italien  se  sont  prononcés  dans  le  premier 
sens,  la  loi  belge  dans  le  second*  C'est  ce  dernier  système  qui 
a  prévalu  dans  le  Congrès.  Notre  police  sur  corps  va  plus  loin  : 
elle  annule  l'assurance,  par  cela  seul  que  la  nouvelle  était  par- 
venue d  des  tiers  même  inconnus  de  l'assureur  ou  de  l'assuré 
(V.  n*  1706).  C'est  excessif. 

S4I.  —  A  moins  de  stipulation  contraire ,  l'assurance  ma- 
ritime doit  ne  pas  comprendre  les  risques  de  guerre,  mais 
s'il  survient  un  fait  de  guerre  qui  modifie  les  conditions  du 
voyage,  l'assurance  des  risques  de  mer  ne  doit  cesser  ses 
effets  que  lorsque  le  navire  est  arrivé  ou  amarré  au  premier 
port  qu'il  atteindra  (Quest.  48). 

D'après  notre  article  350,  les  risques  de  guerre  sont  en  prin- 
cipe à  la  charge  des  assureurs  comme  les  risques  de  mer.  11 
en  est  de  même  en  Angleterre  et  d'après  le  Code  allemand 
(V.  n«  1558). 

Mais  d'autres  législations  distinguent  des  risques  de  mer  les 
risques  de  guerre,  et  ne  mettent  ceux-ci  à  la  charge  des  assu- 
reurs qu'en  cas  de  convention  expresse.  Tel  est  le  système  de 
la  loi  belge  de  1879  (art.  178)  et  du  Code  italien  de  1882  (art. 
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636).  Le  même  système  a  été  adopté  par  notre  police  française 
(V.  n«  1564). 

Lorsque  les  risques  de  guerre  ont  été  exclus  soit  par  la  loi, 
soit  par  la  convention ,  quelles  sont  les  conséquences  qui  en  ré- 
sultent? 

Nous  avons  fait  remarquer  (n""  i5S8)  que  d'après  le  Code 
allemand  la  clause  franc  des  risques  de  guerre  [frei  von  Kriegi 
molest)  fait  cesser  tous  les  risques  pour  l'assureur,  mim 
ceux  de  mer,  à  partir  du  moment  où  les  risques  de  guerre 
commencent  à  exercer  leur  influence  sur  le  voyage.  —  La  loi 
belge  de  1879,  au  contraire  (art.  179),  porte  que  dans  le  cas 
où  Tassurance  ne  comprend  pas  les  risques  de  guerre,  et 
qu'une  guerre  survenant  pendant  que  le  navire  est  en  mer,  mo- 
difie les  conditions  du  voyage ,  le  contrat  n'est  pas  résilié  quant 
aux  risques  de  mer,  jusqu^à  ce  que  le  navire  soit  entré  au 
premier  port. 

C'est  ridée  que  le  Congrès  a  adoptée. 

Mais  il  nous  paraît  qu'ici  on  entre  un  peu  trop  dans  le  do- 
maine des  conventions. 

8&.  —  A  défaut  de  stipulation  expresse,  l'assureur  ma- 
ritime ne  doit,  comme  l'assureur  terrestre,  être  responsable 
que  du  dommage  éprouvé  par  les  objets  assurés  et  des  frais 
faits  pour  leur  conservation  sans  avoir  à  répondre  des  re- 
cours des  tiers  (Quest.  49). 

Je  renvoie  simplement  sur  ce  point  aux  explications  qae  j'ai 
données  (n~  1546, 1549,  1620). 

8S.  —  Le  droit  de  délaisser,  consacré  par  Tusage,  doit 
être  maintenu ,  en  cas  de  défaut  de  nouvelles ,  de  prise  ou 
d'arrêt  de  la  chose  assurée ,  quand  l'un  de  ces  trois  faits  se 
prolonge  pendant  une  durée  à  déterminer  par  la  loi  ;  il  doit 
aussi  être  maintenu  en  cas  de  perle  totale  de  la  chose  assu- 
rée, mais  non  en  cas  de  perte  aux  trois  quarts. 

Le  navire ,  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  réparé ,  est  assi- 
milé au  navire  perdu. 
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Les  parties  restent  libres  de  stipuler  d'autres  cas  de  dé- 
laissement. 

4 

Au  point  de  vue  du  délaissement ,  nous  croyons  qu'il  faudrait 
distinguer  l'assurance  sur  corps  de  l'assurance  des  marchan- 
dises (V.  n*  1718).  Le  Congrès  n'a  pas  suivi  cette  méthode,  et 
il  s'est  borné  à  restreindre  les  cas  de  délaissement  dans  des  li- 
mites plus  étroites  que  notre  Gode  de  1807. 

Le  délaissement  en  cas  de  perte  totale  ou  défaut  de  nouvelles 
ne  saurait  faire  difficulté.  Une  seule  question  se  pose  alors.  Au 
bout  de  combien  de  temps  le  défaut  de  nouvelles  autorisera- 
tril  le  délaissement?  C'est,  nous  le  croyons,  une  question  à 
trancher  d'après  le  genre  de  navigation  (V.  n*  1804). 

Conformément  au  Code  allemand,  le  Congrès  n'admet  le 
délaissement  en  cas  de  prise  comme  en  cas  d'arrêt ,  que  si  l'é- 
vénement  s'est  prolongé  pendant  un  certain  temps.  La  même 
idée  a  été  adoptée  par  la  loi  belge  de  1879  et  le  Code  italien 
de  1882.  Elle  avait  été  également  admise  par  notre  projet  de 
1867  (V.  n*  1720). 

Le  Congrès  a  rayé  la  perte  des  trois  quarts  des  cas  de  délais- 
sement. La  loi  belge  de  1879  et  le  Code  italien  de  1882  ont 
maintenu  cette  cause  de  délaissement;  elle  a  été  reconnue  par 
notre  police  française  dans  l'assurance  sur  facultés,  mais  elle 
n'existe  pas ,  à  proprement  parler,  dans  le  droit  anglais  ni  dans 
le  Code  allemand  (V.  n'  1758). 

Notre  Code  a  mis  au  nombre  des  cas  de  délaissement  Virma- 
vigabilitédu  navire.  Cette  cause  de  délaissement,  qui  n'est  pas 
admise  par  le  Code  allemand  (n"  1754-1935),  mais  qui  existe 
en  Angleterre  sous  un  autre  nom  {perte  construciive)^  a  été 
maintenue  avec  raison  par  le  Congrès ,  de  même  que  par  notre 
police  française  sur  corps.  Il  resterait  toutefois  à  s'entendre  sur 
ce  que  signiBe  le  mot  innavigabilité  (V.  n"  1931  et  s.). 

Au  nombre  des  cas  de  délaissement,  le  Code  va  jusqu'à 
placer  Véchouement  avec  bris.  Nous  avons  fait  remairquer  que 
^' échouei^fient ,  qu'il  ait  eu  lieu  avec  ou  sans  bris,  ne  devait  pas 
par  lui  seul,  abstraction  faite  de  ses  résultats,  être  une  cause 

Droit  haritimb.  —  T.  V.  27 
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de  délaissement  (V.  n*  1729).  Le  Congrès  a  bien  fait  de  rayer 
ce  cas  de  délaissement  comme  Vont  fait  les  polices. 

Du  contrat  à  la  grosse. 

8V.  —  Le  respect  de  la  liberté  des  conventions  commande 
de  laisser  au  propriétaire  d'un  navire  ou  d'un  chargement 
la  faculté  d'emprunter  à  la  grosse,  mais  quand  la  loi  admet 
l'hypothèque  maritime  et  le  prêt  sur  connaissement,  il  n'y  a 
plus  de  motif  de  réglementer  légalement  le  prêt  à  la  grosse 
fait  au  propriétaire,  ni  de  lui  accorder  un  privilège. 

La  loi  ne  doit  se  préoccuper  que  du  prêt  fait  au  capitaine 
en  cours  de  voyage. 

Nous  avons  fait  remarquer  (tom.  III,  p.  13),  qu'il  convenait 
de  distinguer  deux  sortes  de  prêts  à  la  grosse,  le  prêt  fait  direc- 
tement au  propriétaire  de  la  chose  affectée,  et  celui  fait  au  ca- 
pitaine affectant  au  prêt  le  navire  ou  le  chargement  pour  les 
besoins  de  l'expédition.  Tandis  que  l'ancien  droit  maritime  s'o^ 
cupait  principalement  de  l'emprunt  fait  par  le  propriétaire,  il 
faut  reconnaître  que  de  nos  jours  les  propriétaires  qui  peuvent 
hypothéquer  leurs  navires,  emprunter  sur  les  marchandises  re- 
présentées par  les  connaissements,  recourent  rarement  à  des 
emprunts  à  la  grosse  :  l'emprunt  le  plus  pratiqué  est  celai  da 
capitaine.  Aussi;,  comme  nous  l'avons  constaté  (III,  p.  10),  di- 
verses législations  ont-elles  cru  ne  devoir  s'occuper  que  de 
l'emprunt  du  capitaine  en  laissant  à  la  convention  des  parties  le 
soin  de  régler  le  prêt  fait  au  propriétaire.  Tel  est  le  système 
du  Code  allemand  qui  avait  été  adopté  par  notre  projet  de 
1867  et  qui  a  passé  dans  la  loi  belge  de  1871^ 

C'est  le  système  qui  a  aussi  prévalu  dans  le  Congrès  d'An- 
vers. Nous  ne  saurions,  pour  notre  part,  nous  y  rallier.  Nous 
comprenons  que  pour  ne  pas  rendre  vaines  les  hypothèques 
maritimes  on  supprime  sur  le  navire  le  privilège  du  prêteur  à  la 
grosse  avant  le  départ  ainsi  que  l'a  fait  la  loi  de  1874  (V.  n*  65). 
Mais  nous  avons  peine  à  comprendre  qu'on  relègue  à  l'état  de 
contrat  innomé  un  contrat  que  le  Code  italien  de  1882  (art.  595) 
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a  mis  lui-même  au  premier  plan ,  et  qui  est  encore  assez  fré- 
quemment pratiqué  par  plusieurs  nations  maritimes  (V.  n*  968). 

3S.  —  Le  fret  doit  pouvoir,  isolément  aussi  bien  que 
conjointement  avec  le  navire,  servir  d'aliment  à  un  prêt  à  la 
grosse  (Quest.  54). 

Le  Code  allemand  qui  ne  s'occupe  que  de  l'emprunt  du  capi- 
taine dit  (art.  681)  que  l'emprunt  sur  le  navire  ne  comprend 
pas  de  droit  le  fret,  et  il  permet  d'emprunter  sur  tout  fret 
exposé  aux  risques  de  la  navigation  (V.  n**  10S2). 

Chez  nous,  le  prêteur  sur  le  navire  ayant  un  privilège  sur 
le  fret  (art.  320),  on  conçoit  difficilement  qu'on  puisse  emprunter 
isolément  sur  le  fret  là  où  il  y  a  un  prêt  sur  le  navire  (V.  n* 
1052  et  nos  observations  sur  le  nouvel  article  315,  p.  376). 

30.  —  Le  prêt  à  la  grosse  sur  un  objet  assuré  pour  sa 
pleine  valeur  doit  avoir  pour  effet  de  ristourner  l'assurance 
à  due  concurrence,  à  moins  que  l'emprunt  ne  soit  fait  en 
cours  de  voyage  pour  les  besoins  du  navire  et  du  chargement, 
auquel  cas  la  dépense  qu'a  nécessitée  l'emprunt  est  à  la  charge 
de  l'assureur  (Quest.  55). 

C'est  la  distinction  que  j'ai  expliquée  (n*  1030). 

éO.  —  Le  prêteur  à  la  grosse  doit  contribuer  aux  avaries 
sauf  convention  contraire  (Quest.  57). 

La  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  le  prêteur  à  la 
grosse  doit  contribuer  aux  avaries  est  une  des  plus  controver- 
sées du  droit  maritime  et  sur  laquelle  on  trouve  le  plus  de  di- 
vergences entre  les  législations  (V.  n°  1147). 

Notre  Code  (art.  330)  fait  contribuer  le  prêteur,  soit  aux 
avaries  communes,  soit  aux  avaries  particulières,  sauf  con- 
vention contraire. 

Le  Code  allemand  (art.  691)  ne  fait  supporter  par  le  prêteur 
les  avaries  soit  communes,  soit  particulières  qu'autant  que  par 
suite  de  ces  avaries  les  effets  affectés  seraient  insuffisants  pour 
rembourser  le  prêteur. 
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Le  Code  italien  (art.  603)  fait  contribuer  le  préteur  aux  ava- 
ries communes  en  déclarant  nulle  toute  convention  contraire, 
mais  quant  aux  avaries  particulières  le  Gode  italien ,  suivant  le 
système  allemand ,  ne  les  fait  supporter  au  préteur  que  si  par 
suite  de  ces  avaries  la  chose  affectée  est  insuffisante  pour  désio- 
téresser  le  préteur. 

Le  Congrès  s*est  prononcé  pour  le  système  français.  Nous 
avouons  que  notre  préférence  serait  pour  le  système  mixte  da 
Code  italien,  surtout  si  Ion  se  place  au  point  de  vue  d'un  em- 
prunt fait  par  le  capitaine.  Nous  renvoyons  à  cet  égard  à  notre 
commentaire  de  l'article  330. 

De  l'abordage. 

414.  —  En  cas  d'abordage  de  navires,  s'il  y  a  eu  faute 
commise  à  bord  des  deux  navires,  il  est  fait  masse  des  dom- 
mages, lesquels  sont  supportés  par  les  deux  navires  dans  la 
proportion  de  la  gravité  qu'ont  eue  les  fautes  respectivement 
constatées  comme  cause  de  l'événement. 

Si  l'abordage  a  été  causé  par  une  faute  commise  à  bord 
d'un  seul  navire ,  le  dommage  est  supporté  entièrement  par 
lui. 

Si  l'abordage  est  fortuit  ou  douteux,  chaque  navire  sup- 
porte son  dommage,  sans  répétition. 

On  distingue  ici  trois  cas  d'abordage. 

1*  Fautes  commises  à  bord  des  deux  navires.  —  Dans  ce  cas  qui 
n'a  pas  été  prévu  par  notre  Code  de  commerce,  le  Congrès 
adopte  la  solution  consacrée  par  notre  jurisprudence  (V.  n' 
2117).  Nous  avons  vu  (n*  2122)  qu'en  pareil  cas,  en  Angleterre, 
les  dommages  se  partagent  par  moitié ,  tandis  qu'en  Allemagne 
chacun  supporte  ses  dommages  sans  recours. 

2*  Abordage  par  la  faute  de  l'un  des  capitaines.  —  Il  est  clair 
que  dans  ce  cas  le  capitaine  en  faute  est  seul  tenu  de  réparer 
les  dommages  et  qu'il  y  est  tenu  vis-à-vis  de  toutes  les  parties 
lésées  (V.  n^2109). 

3*  Abordage  fortuit  ou  douteux. 
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Notre  Code  a  distingué  les  deux  choses  dans  Tarticle  407, 
n'admettant  pas  de  recours  dans  le  premier  cas ,  et  dans  le  se- 
cond partageant  les  dommages  par  moitié. 

Le  Congrès  dans  les  deux  cas  n'accorde  pas  de  recours.  C'est 
le  système  qui,  nous  l'avons  vu ,  a  prévalu  en  Angleterre  et  qui 
a  été  consacré  par  le  Code  allemand  (V.  n**  2122). 

Nous  estimons  aussi  que  dans  tous  les  cas  où  il  n'est  pas  pos- 
sible de  déterminer  les  responsabilités ,  le  mieux  serait  de  sup- 
primer les  recours.  Telle  était  la  règle  du  droit  romain.  L'ancien 
droit  maritime  n'y  avait  dérogé  que  par  des  motifs  assez  bi- 
zarres que  nous  avons  indiqués  (n**  2098). 

M.9.  —  Dans  chaque  cas  de  collision  entre  deux  navires, 
il  est  du  devoir  du  capitaine  ou  de  toute  personne  ayant 
charge  du  navire ,  et  pour  autant  qu'il  le  peut  sans  danger 
pour  son  navire ,  son  équipage  ou  ses  passagers ,  de  rester  à 
proximité  de  l'autre  navire  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  assuré 
qu'une  plus  longue  assistance  était  inutile  et  de  donner  à  ce 
navire,  son  capitaine,  son  équipage  et  ses  passagers,  tous 
les  secours  possibles  et  utiles  pour  les  sauver  de  tout  danger 
résultant  de  l'abordage. 

A  défaut  de  se  conformer  à  ces  prescriptions ,  le  capitaine 
ou  toute  autre  personne  ayant  charge  du  navire  sera,  sauf 
la  preuve  du  contraire ,  présumé  avoir  provoqué  l'abordage 
par  fausse  manœuvre,  négligence  ou  défaut  de  soins.  Il  sera 
en  outre  passible  des  pénalités  à  comminer  par  la  loi  de  son 
pays. 

Cette  solution  a  été  empruntée  à  la  législation  anglaise.  Un 
projet  voté  en  France  par  le  Sénat  le  18  juillet  1882,  mais  qui 
n'a  pas  abouti,  s'était  inspiré  de  la  même  idée  (V.  n**'  2103, 
2122). 

De  r assistance  et  du  sauvetage . 

4L3.  —  Le  capitaine  qui  rencontre  un  navire ,  même  étran- 
ger ou  ennemi  en  détresse ,  doit  venir  à  son  aide  et  lui  prêter 
toute  l'assistance  possible,  sous  des  pénalités  à  comminer 
par  la  loi  de  son  pays  (Quest.  65). 
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Si  rassislânce  est  un  précepte  de  charité  chrétienne  qu'il 
faut  toujours  observer,  c'est  principalement  sur  mer  qu'il  se 
recommande,  là  le  refus  d'assistance  devient  presque  un  crime. 
Le  Code  allemand  a  consacré  un  titre  entier  au  sauvetage  et  à 
^assistance  maritime  en  cas  de  détresse  (liv.  V,  tit.  ix,  art.  742 
et  s.).  —  Le  Code  italien  sur  la  marine  marchande  (art.  369; 
punit  le  défaut  d'assistance. 

Notre  ordonnance  de  1681  a  bien  prescrit  de  porter  secours 
à  ceux  qui  sont  en  danger  de  naufrage ,  mais  tout  s'est  borné  là, 
et  relativement  à  l'assistance  sur  mer  il  y  a,  dans  notre  légis- 
lation, une  lacune  regrettable  que  j'ai  signalée  (n®  2063). 

Il  serait  à  désirer  qu'on  arrivât  sur  ce  point  à  des  règles  uni- 
formes. On  couperait  court  ainsi  à  la  question  tranchée  sous  le 
nMO. 

4L4L.  —  L'indemnité  d'assistance  ou  de  sauvetage  doit  être 
déterminée  surtout  en  prenant  pour  base  les  circonstances 
suivantes  :  le  zèle  déployé,  le  temps  employé,  les  services 
rendus  aux  navires,  aux  personnes  et  aux  choses,  les  dépenses 
faites,  le  nombre  des  personnes  qui  sont  intervenues  active- 
ment, le  danger  auquel  ces  personnes  ont  été  exposées,  le 
danger  qui  menaçait  le  navire,  les  personnes  ou  les  choses 
sauvées,  enfin  la  valeur  dernière  des  objets  sauvés,  déduc- 
tion faite  des  frais. 

Les  passagers,  dont  la  vie  a  été  sauvée,  ne  doivent  pas 
contribuer  à  la  rémunération  spéciale  d'assistance.  Tout  con- 
trat fait  durant  le  danger  est  sujet  à  rescision. 

N'a  aucun  droit  à  l'indemnité  de  sauvetage  ou  d'assistance, 
celui  qui  a  imposé  ses  services ,  qui ,  notamment  est  monti 
sur  le  navire  sans  l'autorisation  du  capitaine  présent. 

Nous  avons  fait  remarquer  (n"  2063)  que  le  Code  allemand 
distingue  l'indemnité  de  sauvetage  {Bergelohn)  de  l'indemnité 
d'assistance  {Hûl/slohn). 

Toutes  les  règles  formulées  dans  la  solution  n"^  44  ont  été 
empruntées  au  Code  allemand  (art.  742  et  s.). 
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Telles  ont  été  les  44  propositions  adoptées  par  le  Conseil  inter- 
national d'Anvers.  Le  temps  lui  a  manqué  pour  trancher  toutes 
les  questions  qui  lui  étaient  soumises.  Plusieurs  ont  été  négli- 
gées, parce  qu'elles  constituaient  plutôt  des  questions  de  contro- 
verse que  des  questions  de  principes. 

Le  Congrès  au  surplus  n'a  pas  entendu  faire  une  œuvre  com- 
plète et  en  se  séparant  il  a  chargé  la  Commission  d'organisation 
de  préparer  pour  l'avenir  de  nouvelles  études.  Mais  telle  qu'elle 
est,  l'œuvre  du  Congrès  de  1885  ne  doit  pas  rester  inaperçue, 
et  mérite  d'attirer  l'attention  de  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  de 
suivre  la  science  et  les  progrès  du  droit  maritime  privé  :  les 
questions  sont  posées,  livrées  à  la  discussion;  à  chacun  d'ap- 
porter le  tribut  de  ses  réflexions,  de  ses  lumières. 
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l"  Registre  des  déclarations  de  coastructioa  et  soumissions  de  francisation. 

2*  Acte  de  francisation. 

^  Vente  de  navire. 

i^  Procès-verbal  de  visite. 

5»  Con^é. 

6«  Patente  de  santé. 

"ï®  Manifeste. 

8«  Engagement  poar  la  poche  de  la  morae  à  Terre-Nenve. 

9«  Rôle  d*armement. 

10«  Rôle  de  désarmement. 

llo  Charte-partie. 

12«  Connaissement. 

130  Lettre  de  grosse. 

14»  Règlement  d'avaries,  par  sentence  arbitrale. 

15**  Règlement  anglais. 

160  Règlement  d'avaries  allemand. 
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I.  —  Registre  des  déclaratiofis  de  eons 


Ce  naméro  Benrfxa  à  U  fois 
poar  la  déclaration  de  oonttnio- 
tion  et  pour  la  aoomtaion  de 
francisation. 


N* 


NAYIRS .  I 


SOUMISSION   DE  FRANCISATION. 


DÉCLARATION 

DB   CONSTRUCTIOR. 


Je  fiotusigné , 

déclare  avoir  mis  en  oonttroc- 

tioo  sur -  chantier 

ôtoé 

coniniiine  d  _.....->. i..~— ....~.. 

arroodiasament  d 

on  navire  (1) 


le  aoQSsigné .  (1) ... 
qu  le  navire  nonuné._ 
an  port  d 


.demeurant  à 


.,  jore  et  afibme 


Volnme  total  (non  compris  Tallocalion  ponr  l'éqni- 

P«g«) 

Dédnction  poor  les  navirea  à  vapeur 


,  que  Je  déclare  vonloir  attacher 

jauge , 

œntièmec,  suivant  les  données  ci-apris 

met.  eobea,      toi 


Net. 


I 


du  tonnage  présumé  d 

tonneaux  environ,  auquel  Je 

me  propose  de  donner  le  nom 

(^ ,., 

Ce  navire  sera  un  Ci) 

Uauia  — mâts. 

La  longueur  de  sa  quille  est 


cenL 
oenL 
eeoL 

cenu 
ds 
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La  plus  grande  largeur  pré- 
sumée dudit  navire  sera  d 

et  sa    plus  grande  hauteur 

présumée  d ..~...~. — ..■•. — .~.-~~. 


Eût  à 


le. 


(t)  A  ToUes  on  à  vapeur. 
(1)  Espèce  de  navire  (trois- 
mâts,  brick,  etc. 


L'identité  du  navire  est  déterminée  par  les  mesures  ct-«près  : 
Longueur  de  l'avant  de  l'étrave  sous  le  beaupré  Jusqu'à 

l'arrière  de  l'étambot. met 

Plusgrande  largeur  extérieure met 

Hauteur  au  milien^  Sous  le  pont  de  tonnage met 

du  navire.     (  Sous  le  pont  supérieur met 

Comme  il  appert  du  certificat  de  M . 

bureau;  qu'il  a  été  construit  (8)  à 

qu'il  (3) «  pont;  qu'il a vaigrage  ; 

qu'il  a mftts;  qu'il  est  doublé — —   -    - 

que  J'en  suis  propriétaire  (4) 

et  qu'aucune  autre  personne  quelconque  n'y  a  droit,  titre ,  intérftt,  propritlé 
ou  portion  de  propriété;  que  Je  suis  Français ,  Jouissant  des  droits  civils  et 
soumis  anx  lois  de  l'État;  et,  pour  constater  d'autant  plus  la  propriété.  j*ai 
présentement  remis  et  déposé  audit  bureau,  es  mains  du  receveur  qui  k  re-  , 
connaît  (5), — 

Et  de  suite ,  pour  satisfaire  à  l'art,  il  de  la  loi  du  87  vendémiaire  an  n , 

ledit  propriétaire  s'est  soumis  à  payer  la  somme  de . 

du  paiement  de  laquelle,  s'est  rendue  caution  M.  (6) ..  — 

s'obligeant  solidairement,  l'un  pour  l'antre,  lesdits  propriétaires  et  cantion.  : 
dans  le  cas  oh  la  Ausseté  de  la  déclaration  ci-dessus  serait  reconnue ,  an 
paiement  de  ladite  somme,  de  laquelle  la  confiacatimi  aura  encore  lieu,  oniie  > 
les  condamnations  portées  par  la  loi  précitée,  dans  les  cas  prévus  par  l'art  16. 

Ledit  propriétaire  promet  de  ne  point  vendre,  prêter,  ni  autrement  dîspo£<r  , 
de  l'acte  de  francisation  qui  va  lui  être  délivré .  non  plus  que  des  congés  ei 
expéditions  qu'il  recevra  ultérieurement ,  et  de  n'en  faire  usage  que  pour  le  . 
serrice  du  navire  d-dessns  dénommé  et  décrit  II  s'engage  en  outre,  à  rap- 
porter l'acte  de  fkandsation  en  ce  bureau,  dans  le  cas  oh  ce  b&Ument  serait 
pris  par  l'ennemi,  brûlé  ou  perdu  de  quelque  antre  manière ,  on  vendu ,  soit 
en  partie ,  soit  en  totalité ,  à  étranger,  et  ce ,  dans  un  mois,  si  la  perte  on  la 
vente  totale  ou  partielle  a  eu  lien  en  France  on  sur  les  céCes  de  France,  on 
dans  les  trois,  iii  ou  neuf  mois,  suivant  la  distance  des  autres  lienx.  Eu 
conséquence,  il  sera  délivré  par  le  Ministre  des  finances,  audit  «wmissioB- 
naire,  un  acte  de  francisation  dudit  bAtiment,  sous  le  même  noméro  de  la 
présente. 

De  tout  quoi  le  présent  acte  a  été  dressé  et  signé  par  nous ,  le  propiiétaire 
et  sa  cantion. 

A .le 18 


(1)  Nom ,  prénoms  et  profession  da  propriétaire.  —  (1)  SU  n'a  pas  été  oonstmit  en  Frsnoe  on  importé  di 
rétrângur,  énonosr  qull  a  été  pris,  confisqué  on  perdu  snr  la  oéte.  —  (S)  Indiquer  si  le  navire  a  on  n*a  pas  de 
pont,  de  Taigrage ,  de  mAt,  et,  dims l'affirmatiTe,  le  nombre  de  ponts  et  de  mâts.  Indiquer  également  ^il  eii 
on  non  doublé ,  dans  l'affirmative ,  l'espèce  dn  métal.  —  {k>  Mettra  unique  on  conjointement  avec  —  (S)  Dé- 
tailler iri  les  UfCtes  constatant  la  propriété,  et  fsire  mention  des  Jogements,  des  procès-verbaux  da  vente  et  de 
la  Talenr  dn  navire.  —  (6)  Nom ,  prénoms ,  qualités  et  domidle  de  la  caution. 
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iruction  et  soumissions  de  francisation. 


Même  nninéro 
que  diooDtro. 


iV        NAYIRB,  L 


Nota.  —  Le  registre  contient  trois  pages 
identiques  à  celle-d  à  la  snite  de  la  snamls- 
aion  de  francisation.  —  Les  receveurs  des 
ports  antres  que  les  ports  principaux  ont 
recn  des  fenUles  intercalaires  Idenûques. 


TRANSFERT  DB  PROPRIÉTÉ.  . 


HYPOTHÈQUES. 


ABTICLB 

de 
U  neotion. 


NUMERO 

dv  registre 

d'inscriptions 


INSCRIPTIONS. 


■>•«.•■  •■• 


CHANGEMENTS 

de  domicile 

et  subrogations. 


RADIATIONS. 
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ÉTAT  DE  U  PROPRifiTfi 


DBS  HYPOTHÈQUES. 


Nom  da  navire  : 


N«  de  le  soumission 

actuelle  de  francisation 


Date  de  l'acte 
de  francisation 


Date  de  cette  soumission  : 


RAPPEL  DBS  SOUMISSIONS 

da  flrandution 
nçoes  dans  d'tntres  ports. 


Non 
dei  ports. 


Soumissloiis. 


Nq- 
méro. 


Dite. 


N»  de  la  série 

de 

TÂdministration  centrale. 


Espèce  : ;  tonnage  :. 


irancisé 


à ,  suivant  acte  de 

francisation  délivré  par  M.  le  Ministre  des 

finances  le actuellement  attaché 

au  port  de 


CHANGEMENTS  DE  FORME 
OU  DE  TONNAGE. 


Nouvelle  espèce  : 


Nouveau  tonnage  :^ 


PIECES  ANNEXEES. 


40 
3V. 


50 -. 
6*_ 
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État  de  la  propriété. 


PROPRIÉTAIRES. 


NOM  BT  PRENOMS 

des 
propriétaires  actuels. 


NOMBRB 

et 
qaotité 

dM 
pirt8(i). 


NOCTIAUX 


propriétaires  (2). 


CHANGEMENTS  DE  PROPRIÉTÉ. 


DATBS. 


NOM 

et 

prénoms 

des  DOUTcauz 

propriétaires. 


NOMBRE 

et 
qaotité 

des 
parts. 


RnuéRoi 

soas 

lequel 

le  ooa- 

veaa 
proprié- 
taire 
est 
porté 
ci- 
contre. 


(1)  Tontes  les  fois  qn*il  snnrient  des  changements,  le  chiffre  porté  dans  cette 
colonne  doit  être  biffé ,  sauf  à  écrire  (M-destùtu,  si  la  transmission  a  été  partielle, 
le  nombre  de  parts  qne  le  propriétaire  a  conservées. 

(2)  Si  FùiterTalle  laissé  poor  les  premiers  propriétaires  ne  sufQsait  pas,  on  biffe- 
rait les  mots  nouveaux  fropriétùir^t  et  on  les  reporterait  plus  bas. 
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ÊUU  des  hypothèques. 


ARTICLE  DE  LA  IfBIfTION 

à  la  soumission  de  francisation. 

INSi 

• 

o 

os 

■H 

a 

9 
B 

3UPTI0NS 

DATB. 

NOM 

et 

PRi- 

NOMS 

des 
créan- 
ciers. 

DOMI- 
CILB 

élu. 

NOM 
et 

PRE- 
NOMS 

du 
débi- 
teur. 

MONTANT 

de 
Thypo- 
thèque. 

NOM 
et 

PRÉNOMS 

des 
nonToanx 
créanciers 

par 
subroga- 
tion, 
succes- 
sion, etc. 

NOUVEAU 

domicile 
élu. 

RADIA- 
TIONS   ■ 

(date).  ; 

1 

V.  art. 
le  renov- 
Tellement. 

1 

V.  art. 
le  renoa- 
Tellement. 

1 
1 

1 

V.  art. 
le  renon- 
Tellament. 

' 

1 
1 

V.  art. 
le  renon- 
Tellement. 

• 

1 
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Page  d*un  répertoire  des  navires  de  20  tonneaux  et  au-dessus 
attachés  aux  ports  d^une  principauté. 


NOMS 


DES  IfAVIRSS. 


BSPàCBS 


2 


TOIf- 
KAGB. 


NUMEROS. 


g 


^      È 
««,§ 

«^•g 


^ 


a 

es 


g 


PORT 


D  AITACRB. 


6 


IfUlléROS 

dn 

registre 

d'insoripUons 

des 

hypotbèquM 

(Série  N. 

n*45). 

7 


OBSBRVA- 


TI0N8. 


8 
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W  II. 

De  la  lériA 
"^difSîSSf'"  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

~"  ACTE  DE  FRANCISATION 

X>efl    Sâtixnents    du.    Coznxnexxse   français. 
AU    NOM    DU    PEUPLE    FRANÇAIS. 

Le  Ministre  des  Finances  déclare  que  M ,  Français, 

domicilié  k a  justifié,  conformément  à  la  loi  du  27  vendé- 
miaire an  II,  être  propriétaire  du  navire ci-après 

décrit,  francisé  à ,  attaché  au  Port  d . 

immatriculé  au quartier  maritime  d _.  et  jaugeant  offi- 
ciellement  suivant  le  détail  ci-après  : 

Mètres  cnbes.    Tonoeaox. 
Volame  total  (non  compriB  Tallocation  poar  Téquipage). . 
Déduction  pour  les  navires  à  vapeur 

Net 

L'identité  du  Navire  est  déterminée  par  les  mesures  ci-après  : 

Longueur,  de  Tavant  de  Tétrave  sous  le  beaupré  jusqu'à 

rarrière  de  Tétambot mètres         cent. 

Plus  grande  largeur  extérieure mèlres         cent. 

Hauteur  .u  miUeu  du  Navire  j  -'  }«  p{  ^«^S^-.  ^^^        Zt 

lia  été  également  constaté  que  ledit  Navire ^  a pont  ; 

qu'il  vaigrage,  qu'il  a mâts  ;  qu'il doublé  en ; 

et  qu'il  a  été  construit  à _„  en  18 ,  ainsi  qu'il  appert  des  justi- 
fications produites. 

Vu  les  Actes  passés  j>ar-devant  l'Autorité  judiciaire,  à  l'effet  de  constater 
que  ce  Navire  est  propriété  française,  et  que  le  serment  a  été  reçu  ; 

Vu  aussi  les  soumissions  et  le  titre  du  cautionnement  déposés  au  bureau 

de  Douane  d —  ,1e -.,  et  relatés  au  registre  des 

francisations,  sous  le  n<» ; 

Le  présent  Acte  est  délivré  par  nous  aux  fins  de  conférer  à  l'Impétrant  le 
droit  de  faire  naviguer  ledit  Navire  sous  Pavillon  français. 

En  conséquence,  le  Président  de  la  République  prie  et  requiert  tous 
Souverains,  Etats,  Amis  et  Alliés  de  la  France,  et  leurs  Subordonnés, 
ordonne  à  tous  Fonctionnaires  publics,  Commandants  des  B&timents  de 
TEtat,  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  le  laisser  sûrement  et  librement 
passer  avec  son  dit  Bâtiment,  sans  lui  faire  ni  souffrir  qu'il  lui  soit  fait  aucun 
trouble  ni  empêchement  quelconque,  mais,  au  contraire,  de  lui  donner 
faveur,  secours  et  assistance  partout  où  besoin  sera. 

Va  et  collationné  à  rAdminislration  des  Douanes  : 
l'Administrateur  chargé  du  service  de  la  Navigation, 

Paris,  le 18    . 

Le  Ministre  des  Finances, 
Les  jusUfic&tions  relatives  au  présent  Acte 
avaient  été  enregistrées  au  bureau   de   la 
Douane  d  

ladépeodammeDt  du  droits  aaxqueU  donne  liea  U  délïTrance  da  présent  Acte  de  fraacisitioa .  il  lera 
p«fe  2  bancs  pour  frais  d'impression  et  de  fourniture  du  parchemin.  (Arrêté  ministériel  da  31  nui  1875.) 

DnO£T  UARITIMB.  —  T.  V.  2S 
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Défense  est  faite  aux  Courtiers  et  autres  Personnes  étrangères  à  F  Ad- 
ministration de- faire  sur  ce  verso  aucune  annotation  quelcûnque. 


TRANSFERT  DE  PROPRIÉTÉ  ET  CHANGEMENT  DE  PORT  D'ATTACHE. 


Art.  33  de  la  loi  du  10  Juillet  1885. 

La  yente  yolontaire  d'un  navire  grevé  d'hypothèques  à  un  étranger, 
soit  en  France,  soit  à  l^étranger,  est  interdite.  Tout  acte  fait  en  fraude 
de  cette  disposition  est  nul  et  rend  le  vendeur  passible  des  peines  portées 
par  l'article  408  du  Code  pénal.  L'article  463  du  même  Code  pourra  être 
appliqué. 

Les  hypothèques  consenties  à  l'étranger  n'ont  d'effet  à  l'égard  des 
tiers ,  comme  celles  consenties  en  France ,  que  du  jour  de  leur  inscription 
sur  les  registres  de  la  recette  principale  des  douanes  du  port  d'immatri- 
culé du  navire. 

Sont  néanmoins  valables  les  hypothèques  constituées  sur  le  navire 
acheté  à  Tétranger  avant  son  immatriculation  en  France,  pourvu  qu'elles 
soient  régulièrement  inscrites  par  le  Consul  français  sur  le  congé  pro- 
visoire de  navigation,  et  reportées  sur  le  registre  du  Receveur  des  doua- 
nes du  lieu  où  le  navire  sera  immatriculé. 

Ce  report  sera  fait  sur  la  réquisition  du  créancier,  qui  devra  repro- 
duire à  l'appui  le  bordereau  prescrit  par  l'article  8  de  la  présente  loi. 

Les  dispositions  du  présent  article  seront  mentionnées  sur  l'acte  de 
francisation. 
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III. 

VENTE  DE  NAVIRE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

{En  téù,  copie  de  l'acte  de  francUalion  et  des  inscripHons  de  propriété.) 

L'an ,  le . ,  par-devant  nous,  M 

et  son  collègue ,  courtiers  maritimes  à 

y  demeurant  assermentés. 

Ont  comparu  : 
l^M.  S ,  négociant,  domicilié  èL. 


— — > 


propriétaire  pour. centièmes,  et  armateur  du  navire      . 

jaugeant  officiellement  . tonneaux  ainsi  que  le  constate  l'acte  de 

francisation  transcrit  en  tôte  du  présent,  conformément  à  la  loi. 

2**  M.  M ,  propriétaire  pour centièmes. 

30      

Lesquels  ont  vendu  le  navire  - à  MM.  B.,  L.,  M.  moyen- 
nant la  somme  de ,  laquelle  somme  a  été  réglée  et  payée  en 

arrière  de  nous  par  les  sieurs  acquéreurs  aux  sieurs  vendeurs  qui  nous  ont 
déclaré  être  satisfaits  du  paiement  et  en  donner  quittance  par  le  présent. 

40  M  B 

5*»  M.  L - -.- - _ 

Ao  M    M        

Lesquels  nous  ont  déclaré  accepter  ladite  vente  chacun  pour  sept  vingt  et 

unièmes  (7/21)  et  reconnaître  avoir  pris  possession  dudit  navire ^.^ 

dans  Tétat  où  il  se  trouve  actuellement  dans  le  port  de ,  avec 

tous  les  vivres,  rechanges  et  embarcations  existant  à  bord. 

Les  frais  d'enregistrement  et  de  vente  (i)  ainsi  que  ceux  d*hospice  (2)  et  les 
honoraires  du  courtier  restent  à  la  charge  des  sieurs  acquéreurs  qui  s'enga- 
gent à  remplir  toutes  les  formalités  de  douane  et  de  navigation ,  afin  que 
les  vendeurs  soient  déchargés  de  toutes  soumissions  par  eux  souscrites  pour 
ledit  navire. 

Par  suite  de.  cette  vente  la  propriété  du  navire «.- se 

trouve  ainsi  répartie  : 

M.  B .-.«      7/21 

M.  L.: ^ -      7/21 

M.  M 7/21 

21/21 

Ainsi  vendu  et  consenti  par  les  parties  qui,  après  lecture  du  présent,  l'ont 
signé  avec  nous  courtiers  susdits,  vers  qui  il  demeure  déposé  à  titre  de  mi- 
nute pour  en  délivrer  expédition  à  qui  de  droit.  Avant  de  conclure  M.  B.  a 
déclaré  vouloir  accepter  le  titre  d*armateur  et  vouloir  maintenir  l'attache  du 
navire au  port  de 

x^ ail  ei  passe .__ «^ _..^^...^. ~ mi. 

(1)  V.  no  146. 
-    (2)  C'est  ce  qa'oo  appelle  dans  l'asage  le  droit  des  pauvres. 
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IV. 

GREFFE  PROCÈS-VERBAL  DE  VISITE. 

du  Tribonal  de  Gommem       du 


M 


^»«»<»»»www«^^ 


Courtier  maritime 


^<^#w%^^»» 


N* 

A  w         a»»»»^**».»».». 


Devant  nous,  Greffier du  Tribunal  de  commerce 

de —  —  a  comparu  au  GreCFe courtier, 

lequel  nous  a  ce  jour . mil  huit  cent  quatre  vingt déposé 

pour  minute,  en  conformité  de  Tarticle  deux  cent  vingt-cinq  du  Code  de 

Commerce,  le  procès- verbal  de  visite  du  Navire 

ainsi  qu'il  appert  d'acte  dressé  par  nous  à  cet  efifet  ledit  jour,  enregistré 

à ,  le ,  mil  huit  cent  quatre  vingt, ,» 

aux  droits  de  sept  francs  un  centime,  décimes  compris,  par  M 

ledit  acte  ainsi  conçu  : 

L'an  mil  huit  cent  quatre  vingt ,  nous 

soussignés,  OfQciers  visiteurs  nommés  d'ofQce  par  le 

dûment  assermentés ,  pour  faire  la  visite  de  tous  navires  qui 

chargeront  ou  armeront  au  port  de et  dépendances, 

certifions  nous  être  transportés  à  bord  du  navire 

jaugeant ,; tonneaux centièmes,  amarré  dans  le 

port  de armateur accompagnés  du 

sieur capitaine  dudit  navire  et  à  sa  réquisition,  pour  procéder 

à  la  seconde  visite  (1),  étant  prêt  à  s'expédier  pour- 

Et  après  avoir,  en  sa  présence,  vérifié  les  réparations  indiquées  par  nous  à 
faire  à  ce  navire,  ensemble  sa  carène,  mftture,  voiles,  ancres,  agrès  et 
apparaux,  nous  avons  trouvé  le  tout  en  bon  état,  ainsi  que  les  rechanges 

nécessaires  pour  la  navigation  projetée 

En  témoignage  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  avec  le  dit 

pour  être  déposé  au  Greffe  du  Tribunal  de  Commerce  de 

et  servir  pour  lui  faire  obtenir  ses  expéditions. 

> - ~. « les  jour,  mois  et  an  que  devant,  signé 

Fait  à 

Au-dessous  des  signatures  on  lit  :  Enregistré  à le 

mil  huit  cent  quatre-vingt ,  folio . ,  case ,  reçu 

trois  francs  soixante-quinze  centimes  décimes  compris. 

Signé  : 

Pour  expédition  conforme, 

Le  greffier 

Vu  par  nous ,  Président  du  Tribanal  de  Commerce  de  ,  pour 

légalisation  de  la  signature  de  M  ,  apposée  ^i-dessos. 

1a  a  fi 

(1)  V.  no-  361-362. 
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V. 
KOH  DU  HAviRB  i        Bâtiment  du  Commerce  français.  ^^""^^^  ' 


nONGÉ     N"  I»®  DU  REQISTRB 

XOM  DO  CAPITAIIIB  :  V^V/llUIi     il  ^^  T%W\\A  l 

Valable  pour  un  an.  


<»»»w«»w*«w^w«>w*^ 


▲U    NOM    DU    PEUPLE    FRANÇAIS. 

Le  Président  de  la  République  , 

Vu  la  loi  du  27  veDclôiniaire  an  II  et  Tarticle  20  de  la  loi  du  6  mai  1841  ; 

En  vertu  de  Pacte  de  fraDcisation  délivré  le  .  ^1 

portant  le  n^ ,  et  sous  la  foi  des  déclarations  et  soumissions  sous- 
crites à  Teffet  de  l'obtenir,  le  présent  congé  est  délivré  à  M 

pour  sortir  du  Port,  avec nommé ,  à  charge  par 

lui  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  de  TÉtât. 

Ledit  navire ,  reconnu  de  la  contenance  de j. tonneaux 

cent,  suivant  le  détail  porté  aux  soumissions  ou  en  l'acte  de  fran- 
cisation, a pont  (1) mât  ,  est  inscrit  à  la  Douane  d , 

direction  d - ,  et  immatriculé  au quartier  mari- 
time d ^ . 

Prie  et  Requiert  tous  Souverains,  États,  Amis  et  Alliés  de  la  France, 
et  leurs  Subordonnés;  Ordonne  à  tous  Fonctionnaires  publics,  aux  Com- 
mandants des  Bâtiments  de  l'Etat,  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de 

laisser  sûrement  et  librement  passer  M avec  le  Bâtiment  susdési- 

gné,  sans  lui  faire  ni  souffrir  qu'il  lui  soit  fait  aucun  trouble  ni  empêchement 
quelconque;  mais,  au  contraire,  de  lui  donner  toute  faveur,  secours  et 
assistance  partout  où  besoin  sera. 

Délivré  au  Bureau  de  la  Douane  du  port  d ,  où  il  a  été  payé 

la  somme  de pour  droit  du  présent  Congé,  aux  termes  de  la  loi  du 

27  vendémiaire  an  II  (*). 

(1)  Ecrire  dans  ce  blanc,  selon  qa'il  y  a  lieo  : 
SAKS  00  avec  1  oa  8.  Ce .-^ ....18 . 

(S)  Dans  les  boréaux  où  il  n'existe  pas  de  Gonlr6- 
ienr  cbargé  de  la  navif^alion ,  les  employés  désignés 
IMT  l'article  4  4e  l*arr6lé  ministériel  dn  30  juin  1829 

liggeroal  néanmoins  à  cet  endroit,  en  écrivant  au-  Par  autorisation  do  Ministre  des  Finances 

datons  des  mots  imprimés  :  Bn  son  lieu.  et  couronnement  à  l'Arrêté  du  30  Juin  18S9  : 

Le  Beeeveur  des  Douanes, 
Le  Contrôleur  chargé  de  la  navigation  (2}, 


n  TARIF 


an-dessonsdeSO  ton-  \  non  pontés 1'  00« 


DWDR01T8\      ^^"^^ ^^^ h  00 

D*  GOKoé  <^*  ^^  *  ^^  tonneaux  \  faisant  la  pèche  sur  nos  cotes.  J  ^  ^ 

_^^     j    eiclnsirement. . . .  r  antres /  6  00 

la  HMifM  f  ^®  ^  tooneaux  et  an-dessus i 

"*'™' *  Timbw  (dans  tous  les  cas) 0  75 

La  Douane  d a  délivré,  le ,  pour  le  môme  Navire, 

allant  à ,  un  nouveau  Congé,  n* 
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Lb 

18    . 

Le 

18    , 

Le 

18    , 

vu  partir  d 

vu  partir  d 

vu  partir  d 

allaot  à 

allant  à 

allant  à 

Le 

18., 

Le 

18    . 

Lb 

18    , 

vu  partir  d 

vu  partir  d 

vu  partir  d 

allant  à 

allant  à 

allaot  à 

1 

Le 

i      , 

Le 

18    . 

Le 

18    . 

vu  partir  d 

TU  partir  d 

vu  partir  d 

allant  à  < 

allant  à 

allant  k 

Le 

18    , 

Le 

18    . 

Le 

18    , 

vu  partir  d 

vu  partir  d 

vu  partir  d 

allant  à 

allant  à 

18    . 

allant  à 

• 

Le 

18    . 

Le 

Le 

18    . 

vu  partir  d 

vu  partir  d 

vu  partir  d 

allant  & 

allant  à 

• 

allant  à 

Le 

18    , 

Le 

18    , 

Le 

18    , 

vu  partir  d 

vu  partir  d 

vu  partir  d 

allant  à 

allant  à 

■ 

allant  à 

Le 

18    , 

Le 

18    . 

Le 

18    ,  1 

vu  partir  d 

vu  partir  d 

vu  partir  d 

allant  à 

allant  à 

allant  à 

Le 

18    . 

Le 

18    , 

Le 

18    , 

vu  partir  d 

vu  partir  d 

vu  partir  d 

allant  à 

allant  à 

allant  k 

Le 

*»  J 

Le 

18    , 

Le 

18    ,  1 

vu  partir  d 

,  vu  partir  d 

vu  partir  d 

allant  à   , 

allant  à 

allant  k 

Lb 

18    , 

Le 

•     18    , 

Le 

■  18    , 

vu  partir  d 

vu  partir  d 

vu  partir  d 

allant  à 

allant  À 

allant  à 

Le 

18    , 

Le 

18    , 

Le 

18    .  1 

vu  partir  d 

vu  partir  d 

vu  partir  d 

allant  à 

allant  à 

allant  à 

Le 

18    , 

Le 

18    . 

U 

18    . 

vu  partir  d 

■ 

vu  partir  d 

vu  partir  d 

allant  à 

allant  k 

allant  à 

Le 

18    . 

Le 

18    . 

Lb 

■18    , 

vu  partir  d 

vu  partir  d 

vu  partir  d 

allant  à 

allant  à 

allant  à 

Lb 

18    , 

Le 

18    , 

Le 

18    , 

vu  partir  d 

vu  partir  d 

vu  partir  d 

allant  à 

allant  à 

allant  à 
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VI. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
AdTnIntHtration.  aanitalre* 


PORT 


>•«•     •■••••••M 


PATENTE  DE  SANTÉ. 


»*«•••  ■••«•I 


,,  certifions 


que  le  bâtiment  ci-après  désigné  part  de  ce  port  dans  les  conditions  sui- 
yantes,  dûment  constatées  : 


Ihim  du  bàUment. ^ 

Katore  da  b&limenl. . . . 

PiriUon !...., 

Toosmix ^ 

CuiOBS. 

Appartenant  au  port  de 

Datinatioo. 

Nom  da  capitaine 

Nom  dn  médecin 

Equipage  (tout  compris) .  . . 


■  ••••É»«*»»««  ■•••■ 


'••«  •  ■••••••••••• 


M  •••»•••  »«••  ■  ■  ••< 


Gurgaiaon. 


»  tm»  ••  ••••*•■  ••M 


Etat  hygiénique  da  navire. 


Etat  bygiéniqae  de  l'équipage  (cou- 
chage, vêtement ,  etc.) — 

Etat  hygiénique  des  peasagen.  . . 

YiTies  et  approvinonnements  divers. 

Eaa 


Malades  à  bord. 


Nous  certifions ,  en  outre ,  que  Tétat  sanitaire  du  pays  et  de  ses  environs 


est. 


et  qu'on constate. 


I  choléra  indien. 

cas  de. .  1  fièvre  jaune. 

(  peste. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  la  présente  Patente  à 

du  mois  d 188 ,  à heure 

L'Expédilionnaire  de  la  Patente ,  L de  la  santé. 

Sceau  de  VAdaUtUstratian  : 


du 


Prescriptions  extraites  du  règlement 

1*  Toat  nayire  qai  arrÎTe  dans  un  port  français 
^it.  annt  toale  communicalion,  être  reconnu  par 
l'ntorité  sanitaire.  {Art.  4  du  règlement.) 
^  S*  La  présentation  d'nne  patente  de  santé ,  à 
l'arrivée  dans  un  port  de  France  ,  est  obligatoire 
m  tout  tempt  pour  les  navires  provenant  des  côtes 
jnentales  de  la  Turquie  d'Europe .  du  littoral  de 
la  mer  Noire  et  de  tous  les  pays  situés  hors  de  l'Eu- 
rope, l'Algérie  exceptée.  [Art.  8  du  règlement.) 
,  3*  Pour  les  provenances  antres  que  celles  men- 
tjootttes  précédemment ,  la  patente  de  santé  n'est 
ooligatoire  qu'en  tempt  ^ipidémU  régnant  dans 
1*  pays  ou  le  voisinage  dn  pays  d'où  provient  le 
Mvire.  (Art.  9  et  10  du  règlement.) 
.  VA  l'étranger,  pour  les  navires  français  à  des- 
tination de  France ,  la  patente  de  santé  est  délivrée 
ele  consul  français  au  port  de  départ  ou .  à  dé- 
t  de  consul ,  par  l'aniorité  locale. 

Pour  les  navires  étrangers  à  destination  de 
™ct,  la  patente  peut  être  délivrée  par  l'autorité 
locale;  nau,  dans  ce  cas.  elle  doit  être  visée. 
*f  «  teneur,  par  le  consul  français.  (Art.  44 
^règlement.) 

y'U  patente  de  santé  délivrée  an  port  de  départ 
iwt  être  visée  à  chaque  escale  que  fait  le  navire  et 
^"'Mrvée  Jusqu'au  port  de  destination  déûnilive. 
u  ert  du  devoir  du  capitaine  de  ne  pas  s'en  dès- 


général  de  police  sanitaire  maritime. 

saisir  ;  à  cet  effet,  si  le  navire  fait  escale .  le  con- 
sul français  du  port  de  relâche  doit  seulement  ap- 
poser sur  la  patente  délivrée  an  point  de  départ  un 
visa  relatant  l'état  sanitaire  de  sa  résidence  ;  mais 
ni  le  consul  ni  l'autorité  locale  n'ont  le  droit  de 
retenir  cette  patente  ni  de  la  remplacer  par  une 
autre.  (Art.  15  du  règlement.) 

6*  Un  navire  ne  doit  avoir  qu'une  senle  patent» 
de  santé.  {Art.  17  du  règlement.) 

7*  La  patente  de  santé  n'est  valable  que  si  elle 
a  été  délivrée  dans  les  quarante-huit  heures  qui 
ont  précédé  le  départ  dn  navire.  {Art.  18  du  rè- 
glement.) 

8*  Le  capitaine  d'un  navire  dépourvu  de  patente 
de  santé ,  alors  qu'à  raison  de  sa  provenance  il  de- 
vrait en  être  muni ,  ou  ayant  une  patente  Irrégn- 
lière,  tombe ,  à  son  arrivée  dans  un  port  françus , 
sous  le  coup  de  l'article  14  de  la  loi  du  3  man 
182i ,  sans  pr^udice  de  la  quarantaine  à  laqueUe 
le  navire  peut  être  assqj^Ui  par  le  fait  de  sa  pro- 
venance, ni  des  ooursuiles  qui  pourraient  être 
exercées  en  cas  de  fraude.  {Art,  19  du  règlement.) 

9*  Pour  les  navires  qui  n'ont  pas  de  médecin , 
les  renseignjements  relatifs  à  l'étal  sanitaire  et  au 
communications  en  mer  sont  recueillis  par  le  o^i- 
taine  et  inscrits  sur  son  livre  de  bord.  (Art.  8S  4» 
règlement.) 
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VU. 


DOUANES  FRANÇAISES. 


PORT 


N». 


DU  RKUTRI 

iTinscriptioii  somiotire. 


MANIFESTE 

Ou  déclaration  générale  du  chargemenc  du  na- 
vire 1 pavillon , 

capitaine jaugeant \ :  ton \  OO», 

venant  d à  destination  d , 

suivant  rapport  de  mer  enregistré  le .. 

sous  le  n« 

Lequel  manifeste  est  fourni  aux  termes  des  ar- 
ticles 5,  titre  II,  de  la  loi  du  22  août  1791,  et  1», 
titre  II,  de  la  loi  du  4  germinal  an  II. 

L'exactitude  de  son  contenu  est  aftirmée  par  le- 
dit Capitaine ,  sous  les  peines  édictées  par  les  lois 
précitées. 


MARQUES 

BT    NUMÉROS 

des  colis. 


NOMBRE  ET  ESPÈCE  DES  COLIS 
(en  chiffre!  et  en  tontes  lettres) 

BT    NATTJRB    DBS    MÀRCBAlfDISBS. 


(Ne  porter  qn'on  senl  article  snr  chsqne  ligne, 
et  mettre  en  tète  le  non  dn  coosif  nttaire.) 


REGISTRES 
où  sont  constatées 

LES  OPÉRATIONS 

ultérieures. 


Tilrc. 


Numéro. 
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vm. 

ENGAGEMENT  POUR  LA  PÊCHE  DE  LA  MORUE 

à  Terre-Neuve. 


Navire 


M.  M. 


eDgagent  aux  clauses  et  conditions  suivantes  les  officiers,  matelots, 

novices  et  autres,  destinés  à  s'embarquer  sur  le  navire , 

ou  tout  autre  à  sa  place,  du  port  de ,  pour  aller 

faire  la  pêclie  de  la  morue  sur  le  Grand  Banc  de  Terre-Neuve ,  ou 

tout  autre  lieu,  sous  le  commandement  de  M ,  ou 

tout  autre  à  sa  place. 

1*^  Les  engagés  seront  tenus  de  s'embarquer  au  premier  ordre 
verbal  ou  par  écrit  sur  ledit  navire,  ou  tout  autre  à  sa  place,  pour 

l'appareiller,  sortir  du  port  de ,  aller  et  voyager  sur 

le  Grand  Banc  de  Terre-Neuve  et  tous  banquereaux ,  y  faire  deux 
ou  trois  pêches  consécutivement,  ou  davantage,  d'après  les  ordres 
que  le  capitaine  aura  reçus  des  armateurs ,  trancher  la  morue  au 
plat  ou  au  rond ,  porter  les  produits  de  ces  pêches  à  Saint-Pierre 
et  Miquelon  ou  à  la  côte  orientale  de  Terre-Neuve ,  et  là  les  livrer 
aux  représentants  des  armateurs,  suivant  les  instructions  qu'ils  don- 
neront à  leur  capitaine.  Les  géreurs  de  M 

à  Saint-Pierre  et  Miquelon,  ou  à  la  côte  orientale  de  Terre-Neuve , 

prendront  livraison  de  la  morue  au  vert  à  raison  de fr. 

les  cinquante-cinq  kilogrammes,  et  l'on  pèsera  à  bord  ;  s'il  se  trouve 
des  morues  cassées  ou  avariées,  elles  seront  rebutées  et  néanmoins 
pesées,  et  l'estimation  en  sera  faite  par  un  des  capitaines  qui  sera 
choisi  à  cet  effet  par  le  géreur.  La  morue  devra  être  lavée  avant 
d'être  salée,  afin  que  le  géreur  puisse  l'expédier  au  vert,  ou  qu'elle 
puisse  être  séchée  convenablement. 

Si  la  morue  n'était  pas  salée  convenablement,  il  serait  fait  une 
réduction  proportionnelle  de  l'état  dans  lequel  se  trouverait  la 
morue,  d'après  l'expertise  d'un  capitaine  ou  d'un  négociant  choisi 
par  le  géreur. 

S*  Les  engagés  seront  tenus  pendant  le  cours  du  voyage  d'obéir 
au  capitaine  et  aux  officiers  en  tout  ce  qui  leur  sera  commandé  pour 
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la  pêche,  le  bon  ordre  et  le  service  du  navire;  de  travailler  assi- 
dûment, tant  à  bord  qu'à  terre,  dans  les  lieux  de  pêche,  de  duir- 
gement  et  de  déchargement,  et  pendant  le  séjour  à  la  côte,  ils 
obéiront  à  tout  ce  qui  leur  sera  commandé  par  le  capitaine ,  les 
officiers  ou  leurs  délégués,  sans  pouvoir  s'absenter  du  travail,  ni 
quitter  le  navire  ou  l'habitation ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
à  moins  d'être  tenus  de  tous  dépens,  dommages-intérêts,  confor- 
mément aux  dispositions  du  Code  pénal  maritime. 

3*^  Le  capitaine  sera  tenu  de  mettre  son  équipage  à  la  disposition 
des  géreurs  lorsque  ceux-ci  le  requerront.  Si  le  capitaine  décède 
pendant  le  cours  du  voyage,  les  engagés  continueront  la  pêche,  le 
service  et  le  voyage  sous  le  commandement  de  TofOcier  qui  restera 
en  chef,  auquel  ils  obéiront  comme  au  capitaine  lui-même,  ainsi 
qu'à  ceux  qui  seront  préposés  pour  faire  fonctions  d'officiers,  soit 
par  celui-ci ,  soit  par  l'officier  qui  aura  le  commandement. 

4<>  Pour  prix  et  en  faveur  desquels  services  espérés,  lesdits  ar- 
mateurs s'obligent  à  payer  aux  engagés  les  avances  au  départ,  ainsi 
que  les  lots  et  portions  de  lots  portés  en  l'article  particulier  de 
chacun  d'eux,  les  engagés  s'obligeant  à  rapporter  aux  armateurs  c^ 
mêmes  avances ,  en  cas  d'arrêt  de  prince  ou  de  tout  autre  cas  forcé 
ou  empêchemeot  légitime  qui,  intervenant  depuis  le  paiement,  em- 
pêcherait le  départ  du  navire  et  interdirait  le  voyage ,  ou  même  en 
cas  de  tous  événements  et  de  toutes  circonstances  de  nature  à  inspi- 
rer aux  armateurs  des  inquiétudes  sur  les  dangers  de  l'entreprise. 

La  morue  sera  payée  et  prise  à  l'équipage  à  raison  de fir. 

les  cinquante  kilogrammes,  pour  qualité  loyale  et   marchande, 
pour  les  morues  vertes  livrées  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  ou  à 

Terre-Neuve; >fr.,  si  la  livraison  a  lieu  dans  le  golfe  de 

Gascogne,  et fr.,  si  elle  est  opérée  dans  la  Méditerranée. 

Les  engagés  auront,  en  outre,  le  cinquième  des  huiles   au  taux 
de fr.,  la  barrique. 

Le  paiement  du  produit  desdites  pêches  sera  fait  aux  engagés  sur 
les  reçus  des  géreurs  ou  des  consignataires,  un  mois  après  l'arrivée 
en  France  desdits  géreurs. 

50  Les  engagés  supporteront  en  outre  le  cinquième  dans  les 
avaries  communes  suivant  l'usage. 

60  Si  avant  ou  après  sa  sortie,  ou  même  pendant  le  cours  da 
voyage  le  navire  devenait  indigent  de  réparations ,  faisait  naufrage 
ou  éprouvait  quelque  accident  qui  le  mît  hors  d'état  de  naviguer,  les 
armateurs  ou  le  capitaine  pourront  le  remplacer  par  tout  autre  na- 
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vire  capable  de  naviguer  sur  lequel  les  engagés  seront  tenus  d'em- 
barquer pour  entreprendre  ou  achever  le  voyage  projeté.  Quant  à 
ceux  graviers  et  autres ,  qui  sont  engagés  pour  le  travail  de  l'habi- 
tation ,  ils  seront  tenus  de  continuer  leur  engagement  ^  conformé- 
ment au  décret  du  22  mars  1862. 

Dans  le  cas  où  le  voyage  projeté  n'aurait  pas  lieu ,  les  armateurs 
ne  seront  assujettis  à  aucune  indemnité ,  quels  que  soient  les  motifs^ 
oppositions  ou  cas  qui  apporteraient  obstacle  audit  voyage. 

S'il  survenait  pendant  le  cours  du  voyage  des  événements  de 
guerre  qui  auraient  pour  résultat  la  perte  ou  la  confiscation  du 
navire  ou  des  produits  de  pêche,  les  armateurs  ne  seraient  point 
tenus  de  payer  aux  engagés  la  portion  des  salaires  leur  revenant  au 
retour,  soit  à  titre  de  part  de  pêche  ou  gratiOcation. 

7*^  Après  la  livraison  effectuée  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  ou  à 
la  côte  de  Terre-Neuve  des  produits  de  ces  pêches  lesgéreurs  auront 
le  droit  d'expédier  le  navire  eu  tel  port  de  France  ou  de  l'étranger 
qu'ils  jugeront  convenable,  conformément  à  leurs  instructions.  Si  le 
navire  est  dirigé  avec  une  cargaison  quelconque,  ou  même  sur  lest, 
dans  l'un  des  ports  de  la  Méditerranée,  des  Manches,  des  Antilles 
ou  des  côtes  de  Terre-Neuve ,  ceux  des  engagés  qui  seront  choisis 
pour  ce  voyage  ne  pourront  s'y  refuser  et  auront  droit  à  des  salaires 
par  mois  qui  commenceront  à  courir,  savoir  :  pour  le  voyage  de  la 
Méditerranée,  du  jour  oiï  le  navire  entrera  dans  le  détroit  de  Gibral- 
tar, et  pour  la  destination  des  deux  Manches,  des  Antilles  et  des 
côtes  de  Terre-Neuve  du  jour  ou  le  navire  entrera  dans  le  port 

de  destination ,  pour  finir  dans  le  port  de .  Ces  salaires 

seront  réglés  par  les  géreurs,  à  raison  de fr.,  pour  les 

matelots ,  les  mousses  et  les  novices  dans  la  proportion  des  mate- 
lots. Dans  le  cas  où  le  navire  reviendrait  directement  des  lieux  de 
pèche  livrer  ses  produits  dans  un  port  de  France,  les  salaires,  au 
moins  pour  ceux  dés  marins  qui  resteront  à  bord,  commenceront  à 
courir  du  jour  où  le  déchargement  aura  été  effectué. 

8""  Les  engagés  ne  pourront  embarquer  à  bord  du  navire  que  leurs 
hardes,  il  leur  est  absolument  défendu  d'embarquer  pour  leur 
compte. ou  celui  d'autrui  aucune  morue  ni  autre  poisson,  à  peine  de 
confiscation  au  profit  des  armateurs ,  et  si  malgré  cette  prohibition 
quelque  engagé  embarque  furtivement  des  marchandises  de  fraude , 
tous  les  délinquants  seront  punis  suivant  les  prescriptions  du  Code 
pénal  maritime. 
9^  En  tous  cas  de  débarquement,  dans  quelque  port  que  ce  soit, . 
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les  engagés  n'auront  droit  à  aacune  conduite,  sauf  les  cas  de  nau- 
frages ou  de  débarquement  pour  cause  de  maladie  contractée  pen- 
dant le  voyage.  Auxquelles  clauses  et  conditions  se  sont  engagés 
les  ci-après  dénommés ,  les  jour,  mois  et  an  ci-après  : 


DATES. 


N-. 


NOMS 

BT  PRENOMS. 


i 


3 


D 
à 
D 


LOTS. 


H 


es 

Pu 


o 


CP 

O 
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IX. 

Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies. 


(i)  Au  long  coan. 

Ao  cabotage  oa  an  bornage 

AU  pêche \^>**»^**«» 
(  de  la  moroe. 

(2)  Nom  et  espèce  da  Navire. 

(3)  Destination  poor  les  na-  En  date   du. 
lim  armés  an  long  court. 


ARMEMENT  W 


a 


Nr.. 


Désarmé 

le. -. 18 ^  (1  )  — -  màt 

Immatriculé  à 


fo 


Les  salaires  de  l'équipage 

ooonnt  du 18  _ 

et  ont  cessé  allant  a— 

indusîTemeDt. 


iV^. 


Aunes 

(Ont.  dn  19  juillet  1847 


:,! 


Rôle  D^âQUiPAGE  dudit  Navire 

construit  en à 

du  port  de ton- 
neaux, muni  d'une  machine  de 

chevaux ,  appartenant  à 

M ,  armé  par , 

sous  le  commandement  du  ca- 
vilaine 


Déposé  à.... 


••••.••«•«'  •*«■  •*••«  •■•■•. «■^.«■••^•«a    «••> 


.-  le. 


488... . 


ARRONDISSEMENT 

Quartier  de 


^^^«#«M/%^rf% 


PIÈCES 
dont  est  mani 

LE  CAPITAINB. 


o  «  s 


Un  certificat  du  direcleurl 
de  la  poste  aux  lettres  (Dé-] 
pèche  da  i6  aoîkt  1810;...  | 

Un  certificat  de  visite  dn 

navire  délivré  à  sonsj 

la  date  du  . 

(Ui  du  13  août  1791.  — 
Décrets  des  4  juillet  1853 
et  19  novembre  1850). . . . 

Un  certificat  de  visite  de 
cottn  de  médicaments  dé- 
livré à sous  ladate 

du  „ 18..  (Or- 
donnance du  4  août  1819). 

Une  expédition  de  l'ins- 
truction du  2  juillet  1828 
sar  les  actes  de  l'elat  civil 
et  les  imprimés  y  relatifs 
(Circulaire  du  13  septembre 
1843) 

Un  permis  de  navigation 
pour  bateau  à  vafieur  déli- 
vré à sous  la  date 

du 18 (Ordonnance 

du  17  janvier  1846) 

Un  exemplaire  du  com 
mentaire  du  dérret-loi  dui 
24  mars  1852  (C.  du  5  juin 
1855) 

Un  livre  de  punitions 
(Déc.-loi  du  24  mars  1852). 

Un  exemplaire  du  décret 
du  1**  septembre  1884  eU- 
blissanties  règles  pour  évi- 
ter les  abordai^es  (Cire,  du 
3  septembre  1884) 


Conditions  générales  de  rengagement. 

Liberté  réciproque  de  débarquement  en  France,  sans  conduite  depuis  le  port  de 
débarquement  en  France ,  sauf  les  cas  de  naufrage ,  maladie  contractée  à  bord ,  vente 
ou  condamnation  du  navire  à  Tétranger. 

Nota.  Les  rôles  d'armement  et  désarmement  sont  soumis  au  timbre  (loi  du  13  brumaire  an  YII, 
arL  12),  mais  pour  plus  de  commodité,  la  loi  des  finances  du  21  mars  1885  a  permis  Tapposi- 
tion  de  timbres  mobiles. 

Ces  timbres  sont  apposés  par  le  commissaire  de  rinscription  maritime ,  au  moment  de  la  déli- 
vrance des  rôles  (décret  réglementaire  du  3  avril  1885). 


446 


APPEm>ICE. 


AFOSTir.T.F..S  ET  MOUVEMENTS 

CONSTAléS  PAR  : 

lo  Les  administrateors  de  la  Maiins. 

2»  Les  coDsuU. 

3°  Proeës-Yerbaui  en  forme. 

HOMMES  EMB^UflQUÊS. 

1.  Noms  et  prèDi>ms,  état  eiril. 

t.  Qaartiei-s  et  iiaméro*  d'iiif- 
chptioîi,  ioirrlt  proTisolre, 
hora  de  ser^lee  on  pour 
méoiolra. 

5.  Domirile 

4.  Grade  à  l'Eut 
B.  Spécialité. 

6.  S^l  T  a  lien  :  congé  renonTe. 

lable,  sursis,  sou  mçttf'.no 
réformé  inutilisable, oa  ré- 
forme atilisrible  àterre.etc. 

i4.  FoDcUona 
abord. 

B.  Gage 
ou  parts. 

C.  Taxe 
par  mois. 

D.  Décompte 

des  serrices 

abord. 

^          DÉGOMPR 

Montant  des    Bimtsées 
salaires        Invib^ 
payés          (3  0 
on  paris.         Tus. 

N» ^ 

N'  ....„- 

1 

iV« 

N^ 

I            • 

• 

iV» 

N' 

iV^.. 
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SOUMISSION. 


Nous  soussignés ,  capitaine  et  armateur  du  navire  Y 

certifions  véritable  le  présent  rôle,  qui  comprend  (1) personnes, 

nous  soumettant  à  n*embarquer  sur  ledit  bâtiment  que  les  dénommés  au 
présent  rôle;  à  remettre  ce  rôle,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  à 
tout  port  de  relâche  ou  de  destination ,  à  l'administrateur  chargé  du  service 
de rinscription  maritime,  au  consul,  au  vice-consul  ou  à  Tagent  consulaire 
de  France;  âen  accompagner  la  remise  d'une  déclaration  du  jour  de  la  pre- 
mière sortie  du  navire  ainsi  que  de  celui  de  son  arrivée  et  de  l'indication  des 
changements  survenus  dans  son  équipage  ;  à  ne  donner  des  à-compte ,  en 
cours  de  voyage ,  aux  hommes  de  l'équipage ,  qu'avec  le  consentement  des- 
dits administrateurs  et  consuls  et  en  leur  présence,  ce  dont  il  sera  rapporté 
des  certificats  ou  des  apostilles  ;  à  représenter  au  commissaire  de  l'inscription 
maritime  ou  au  consul  du  port  où  le  navire  fera  son  désarmement,  ledit  équi- 
page modifié  d'après  les  apostilles  consignées  au  rôle  par  lesdits  administra- 
teurs et  consuls  ou  d'après  des  actes  ou  procès-verbaux  en  bonne  forme 
constatant  le  décès,  la  disparition  ou  la  désertion  des  individus  qui  ont 
cessé  de  faire  partie  de  l'équipage  pendant  la  dernière  traversée  ;  à  remettre 
au  même  commissaire  de  l'inscription  maritime  ou  consul  les  actes  de  décès, 
les  procès-verbaux  de  disparition ,  les  inventaires  d'effets  et  valeurs ,  des 
individus  morts ,  disparus  ou  supposés  déserteurs  pendant  la  durée  de  l'ar- 
mement, &  moins  qu'il  ne  soit  constaté  au  rôle  ou  par  récépissé  que  des 
effets  ou  pièces  ont  été  remis  à  l'autorité  maritime  ou  consulaire  dans  une 
précédente  escale  ;  à  payer  en  présence  des  administrateurs  de  l'inscription 
maritime  ou  des  consuls-,  suivant  les  cas  et  conformément  aux  conventions 
inscrites  en  tête  du  présent  rôle ,  les  salaires  dus  audit  équipage ,  lesquels 
salaires  sont  remis  directement  aux  intéressés ,  si  le  paiement  a  lieu  daug 
leur  quartier  d'inscription ,  et  sont  versés  à  la  caisse  des  gens  de  mer  ou  en 
chancellerie,  sauf  une  partie  fixée  par  l'administrateur  ou  le  consul  qui  peut 
en  faire  remise  directement  à  l'intéressé ,  si  le  paiement  a  lieu  dans  tout 
autre  quartier,  dans  les  colonies  ou  à  l'étranger;  â  payer  directement  au 
trésorier  des  invalides  de  la  marine  et  caissier  des  gens  de  mer  ou  chance- 
lier du  consulat ,  trois  jours  après  le  désarmement  dudit  bâtiment,  les  droits 
de  la  caisse  des  Invalides,  ainsi  que  la  solde  qui  serait  encore  due  à  ce 
moment  aux  marins  décédés  ou  absents,  et  finalement  à  observer  en  tout  les 
lois  et  règlements  sous  les  peines  qui  y  sont  portées . 

Fait  double  & le 18  — 

Le  Capitaine  (2),  P.  p^  de  l'armaieur, 

m 

(1)  Ea  toutes  lettres. 

(2)  Signature  du  capitaine  et  de  Tarmateur,  ou,  à  défaut  de  rarmateur,  signature 
de  son  fondé  de  pouvoirs  (Circulaire  du  27  septembre  1859). 
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Revue  d'armement. 

Vu  par  nous  commissaire,  de  l'ad- 
ministration maritime,  les 

personnes  dénommées   au   présent 

rôle;  permis  au  S'— de 

s'en  servir  pour  faire  le  voyage  du 

-  aux  conditions  portées 

dans  la  soumission  ci-dessus. 

Fait  double  à ,  Ift-, 


Revue  de  désarmemeuU 


Vu  par  nous  (1). 


les  personnes  dénommées  au 

présent  rôle  et  encore  présentes  à 
ce  jour,  où  elles  ont  passé  la  revue 
du  désarmement. 


■   Mr«>»a««*>*««***M 


le^ 


_  18a-. 


(1)  Commissaire  de  rioscriptioa  maritime  ou  Consul. 


.5.»!i!"-â- 


i 
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LIQUIDATION  DE  DÉSARMEMENT. 


•ATIS  IT  HDlIlOS 

D^ENCAISSEUENT. 


Dates. 


Trois  pour  cent { 

Montant  de  la  taxe (  " 

■ 

Moitié  de  la  solde  des  déser- 

teurs  

• 

Retenues  disciplinaires  (Dec. 

Droit 

du  24  mars  1852) 

• 

de  la  Caisse    i 

/  des  feuilles  ayant            \ 
1      servi  à  Tarme-            ] 

des 

Invalides. 

i     ment  et  au  dé-            f 
:g  1     sarmement   du           ( 

o  )     navire (    ' 

■ 

de  la  feuille  cou- 

verture du  rôle 

\     d'armement / 

Total 

• 

Dépôt  à  faire   ( 

Solde  restant  due  k 

• 

à  la  Caisse     < 

Produits  d'inventaires 

• 

Joarnal. 


LÎTR 

dedéUil 


des  gens  de  mer.f  Produits  divers. 


_  da  navin. 
U 188  - 


Total u  Trésorier  ic$  InvdUia, 

Somme  &  verser 

""^"^     Reconnu  exact  et  vfcri- 
Arrété  par  nous,  Commissaire  de  l'inscription  mari-  ^^i^i^^  p^^  ^^  sonanoDé 

time,  le  présent  rôle  à  la  somme  de -. ^ 

due  pour  les  causes  énoncées  ci-dessus  dont  le  mon-     ^ 
tant  devra  être  payé  contre  récépissé  à  souche  à 

M ,  Trésorier  des  Invalides  de 

la  marine  en  ce  port ,  conformément  à  la  soumission 
souscrite  au  rôle  d'armement. 
La  présente  feuille  vaut  comme  mandat  de  recette 

pour  la  somme  de ,  montant  de 

trois  pour-cent  et  de  la  taxe.  * 

y| _^_  le     ^  188  _. 


Mandat  N^ 


Vériûé  par  le.. 


délégué. 


FORMULAIRB.  451 


XI. 


Omtier  maritime  CHARTE-PARTIE  ('). 

S — 


(N'  ) 

Je — »_-« ,  demeurant  à. ,  midtre  après  Dieu ,  du 

navire nommé ,  du  port  d'enviroa tonneaux 

de  jauge»  actuellement  à ,  bien  étanche,  gréé,  équipé,  et  en 

état  de  naviguer,  reconnais ,  par  Tentremise  du  sieur  X ,  cour- 
tier interprète,  près  de  cette  Bourse,  avoir  frété  mondit  navire  à  vous 
M ,  négociant,  demeurant  à-- ,_ 

Pour  me  rendre  incessamment  avec  mon  susdit  navire  k. 

afin  d'y  prendre  et  charger  à  son  bord ,  sous  le  franc-tillac  d'icelui 


pour,  après  avoir  signé  mes  connaissements ,  partir  avec  le  premier  temps 

favorable  et  convenable  et  me  rendre  en  droiture  à ^ - 

yéritable  lieu  de  ma  destination  et  décharge  ;  le  tout  aux  conditions  ci-après  : 

{^  Après  mon  heureuse  arrivée  au  lieu  de  décharge  et  y  avoir  livré 
fidèlement  mon  chargement  aux  porteurs  des  connaissements  (sauf  les 
risques  et  périls  de  la  mer),  il  me  sera  payé,  par  eux,  pour  mon  fret,  la 
somme  de 

2*  Les  jours,  de  planche 


Si  je  suis  retenu  plus  longtemps,  il  me  sera  payé  la  somme  de. 


pour  chaque  jour  de  retard,  sans  aucune  for- 
malité de  justice  et  ce  à  titre  d'indemnité. 

^  S'il  survenait  des  avaries  grosses  (dont  Dieu  nous  garde),  elles  seraient 
réglées  suivant  les  us  et  coutumes  de  la  mer  au  Heu  de  décharge. 

4<»  Les  greniers  et  hardis  nécessaires  seront  fournis  par  le 

5<^  Le  chargement  sera  livré  le  long  du  bord ,  sous  palan ,  et  repris  de 
môme  au  déchargement  aux  frais  et  risques  d  sieur  affréteur  ou  consi- 
gnataire  . 

6<>  Le  capitaine  prendra  ou  fera  prendre  le  poids  ou  le  compte  des  mar- 
chandises à  l'embarquement  afin  de  signer  ses  connaissements  sans  res- 
triction à  cet  égard. 

7*  Le  capitaine  s'adressera  à  M» — courtier  maritime  à . 

8<^  Les  fonds  nécessaires  &  l'expédition  du  navire  à 

seront  avancés  au  capitaine  sans  intérêt  ni  commission,  sous  le  simple 

(1)  V.  art.  273. 
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remboursement  de  la  prime  d'assurance  d'usage  et  acquis  au  navire  en  cas 
de  perte. 

9^  Il  est  accordé  au  capitaine  un  chapeau  de 

Pour  garantie  pleine  et  entière  exécution  des  articles  précédents,  j'engage 
mon  susdit  navire,  avec  ses  agrès,  apparaux  et  fret  d'icelui,  ainsi  que  mes. 

biens  présents  et  à  venir,  etl sieur  affréteur chargement  et 

pareillement  ses  biens. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  fait,  conclu  et  signé  la  présente  Charte-Partie, 
de  notre  propre  seing,  avec  le  Courtier  susdit,  vers  qui  elle  demeure  déposée 
à  titre  de  minute  pour  en  délivrer  expédition  à  qui  de  droit,  le  tout  après 
lecture. 

Une  commission  de sur  le  montant  brut  du  fret  est  due  à 
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XIV. 

RÈGLEMENT  D^AVARIES  GROSSES^ 


Nous,   F ,  courtier-juré  d'assurances  maritimes  et 

C ,  gref&er  du  tribunal  de ,  domiciliés  en 

cette  ville,  arbitres  nommés  par  compromis  fait  double  au  Hftvre  le 

entre  le  capitaine  L ,  commandant  le  trois  mâts  fran- 
çais A et  les  réclamateurs  de  la  cargaison. 

Aux  fins ,  après  avoir  pris  connaissance  des  pièces  et  documents  néces- 
saires, de  procéder  au  classement  et  à  la  répartition  des  avaries,  sacrifices 
et  dépenses  conformément  à  la  loi  ; 

Avons  procédé  comme  il  suit  : 

Faits. 

Le  navire  Â ,  du  port  de  Marseille,  est  parti  de  Sydney  le 

24  novembre  i884,  à  destination  du  H&vre,  avec  un  plein  chargement  de 
café  et  poivre. 

Du  rapport  de  mer  il  résulte  que,  durant  les  premiers  jours  de  sa  traver- 
sée, le  navire  eut  constamment  calme  et  faible  brise.  Mais  à  la  suite  de  vents 
d'Est,  les  vents  sautèrent  au  Sud  en  tempête.  Après  plusieurs  jours  de 
cape,  une  voie  d'eau  s'étant  déclarée,  l'équipage  fut  appelé  à  délibérer  sur 
cè  qu'il  conviendrait  de  faire.  Il  fut  convenu  à  l'unanimité  de  jeter  des  mar- 
chandises chargées  à  l'avant  pour  dégager  le  navire ,  et  d'aller  en  rel&che 
forcée  k  Maurice  pour  se  réparer. 

Il  a  été  jeté  environ  300  sacs  de  poivre ,  4  pièces  à  eau ,  les  drômes  qui 
86  composaient  d'un  m&t  de  hune ,  deux  vergues  de  hune  et  d'une  basse 
vergue ,  environ  deux  tonneaux  de  bois  à  brûler  qui  se  trouvaient  dans  le 
faux  pont  sur  l'avant. 

Pour  pratiquer  le  jet,  on  a  défoncé  les  cloisons  du  rouf  d'équipage. 

Le  navire  étant  entré  en  relâche  à  Maurice ,  les  experts  pour  les  répara- 
tions du  navire  ordonnèrent  le  débarquement  total  de  la  cargaison,  mais 
les  réparations  devant  s'élever  à  une  somme  supérieure  à  la  violeur  du  na- 
vire, environ  35  0/0  au-dessus  de  la  valeur  assurée,  le  Consul,  sur  la  de- 
mande du  capitaine ,  décréta  que  le  navire  se  trouvait  en  état  d'innavigabi- 
lité,  et  en  autorisa  la  vente. 

Une  partie  des  marchandises  avariées  fut  vendue  au  port  de  rel&che. 

Les  marchandises  saisies  furent  transbordées  sur  un  navire  B 

<iui  les  transporta  à  destination. 

Le  fret  du  navire  B étant  sensiblement  plus  élevé  que  celui 

restant  à  gagner  par  le  navire  A— ,  cet  excédant  de  fret  doit 

rester  à  la  charge  des  marchandises  transbordées  (art.  393). 
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Quant  au  navire  A vendu  comme  innavigable,  il  a  droit  pour  les 

marchandises  arrivées  à  destination  au  fret  fixé  par  les  connaissements; 
mais  pour  les  marchandises  vendues  en  cours  de  voyage  ou  jetées  à  la  mer, 
il  y  a  lieu  de  déduire  du  fret  des  connaissements  les  sommes  que  le  pre- 
mier navire  aurait  eu  à  payer  au  second  pour  amener  ces  marchandises  au 
port  de  reste. 

En  conséquence ,  nous  avons  établi  les  valeurs  comme  suit  : 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Valeurs  contributives. 


I.  Valeur  contributive  du  chargement. 

{^  Marchandises  livrées  au  Havre, 


MARQUES. 

RÉCLAMATEURS 

BT  MARCHANDISES. 

RX<3^ANT 

Dl    PRBT  DÛ. 

VALEUR 

CONTRIBOTiTB, 

tnt  entier  déduit. 

2®  Marchandises  vendues  à  Maurice. 


MARQUES. 

RÉCLAIIATEURS. 

PRET. 

PRODUIT 

DB  LA  VENTE. 

VAIJÏUR 

CONTRIBUTITE 

nette. 

' 

3<>  Marchandises  jetées  à  la  mer,  A.  Tableau  des  poivres  embarqués,  livrés 
et  vendus ,  faisant  ressortir  les  quantités  jetées  à  la  mer. 


RECLAIIATEURS. 


MARQUES. 


linéet 
an  Havre. 


QUANTITÉS 

embarquées. 


QUAMnrés 

VBNDUBS 

à  Maariee. 


QUANTn^ 

JBT^ES 

àla 


FORMULAIRE. 


457 


B.  Valeur,  Établissement  de  la  valeur  des  poivres  jetés. 


RÉGLAMATEURS. 

VALEUR 

an 

d6barqueiii«nt. 

EXCÉDANT 

DE  FRBT 

qnî  aimit  pa 
être  dû. 

FRET 

pROPOaTioranL. 

VALEUR 

CONTRIBUTIVE, 

fret  entier 
dtfdait. 

' 

« 

4^  Déficit  attribué  aux  opérations  du  transbordement  à  Maurice ,  et  calcul 
du  fret  du  capitaine  en  raison  de  ce  déficit  assimilé  au  jet. 


R1^LA1IATKUH8. 

DÉFICIT  NET. 

FRET. 

VALEUR 

CONTRIBUTIVE , 

fret  dédait  (i). 

Total  de  la  valeur  contributive  du  chargement 989,336  50 

II.  —  Attendu  que  le  navire  A  a  été  vendu 11,320  78 

Que  le  fret  qui  lui  est  dû  pour  avancement  du  voyage  est  de  8,274  70 

Le  fret  des  ramassis 32  25 

Le  fret  des  marchandises  vendues  de 1,515  70 

Le  fret  des  marchandises  jetées  de 192  45 

Le  fret  du  déficit 30  40 

Que  la  valeur  des  objets  sacrifiés  dont  il  lui  est  tenu  compte 

parla  contribution  est  de 1,415  16 

Total 22,781  44 

Dont  moitié 1 1 ,390  72 

Que  les  valeurs  contributives. sont  ainsi  pour  le  navire  et 

le  fret 11,390  72 

Pour  le  chargement 989,336  60 

Total 1,000,727  22 

Pair  ces  motifs, 
Nous,  arbitres,  d'un  commun  accord,  avons  classé  comme  suit,  les  avaries 
et  dépenses  souffertes  par  le  navire  A  depuis  son  départ  de  Sydney  jusqu'à 
Port-Louis  où  il  a  été  déclaré  innavigable. 

(1)  Comp.  no»  2162,  2178. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 
Détail  des  dépenses. 


MONTANT 
dei 

DEPENSES. 

D^AIL 

• 

det 

DÉPUfSBS. 

FRAIS  DfGOMBANT 

AUX  I1ARCHAMD18I8           .  . 

^naànm     ^^-^    orguMm. 

(péM. 

AVARIRR 

GROSSES. 

AVARIES 

]MUtioail^ 
rei  H 

fkaisiU, 
ckarfede 

49,570  01 

• 

Les  valeurs  coDtributives  étant  de 1,000,727  22 

Les  avaries  grosses  de 49,570  Oi 

La  contribution  est  de  4,953,398  0/0. 

Le  navire  et  le  fret  contribueront  donc  à  ces  avaries  pour  564  23 

Et  le  chargement,  conformément  au  Tableau  ci  après,  pour  49,005  76 


Total. 


49,570  Oi 


TROISIÈME  PARTIE. 
Répartition. 


Rl^LAMATEURS. 

VALEURS 
GOlfTIUBDTlVlS. 

VAI^URS 

à 

RBMBODRBIA. 

SOLDE/ 

ptrlet 

RÉCL&MATBDRS. 

L PAVER 

aux 

RâCLAMATSURS. 
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XV. 

RÈGLEMENT  D'AVARIES  ANGLAIS. 


Dans  son  édition  de  1876,  Maclachian,  p.  639,  donne  l'exemple 
saWant  emprunté  à  Abbott. 

Un  navire  mouillé  à  l'entrée  de  la  Tamise  a  été  obligé ,  dans  un 
coup  de  vent,  de  filer  son  câble.  Il  a  été  jeté  sur  un  banc  de  sable, 
et  obligé  pour  se  relover  de  couper  son  mât,  de  faire  jet  d'une  partie 
de  la  cargaison  et  d'endommager  en  faisant  le  jet  d'autres  mar- 
chandises. EnGn,  pour  se  réfugier  contre  la  tempête,  le  navire  a 
dû  entrer  en  relâche  forcée  à  Ramsgate. 

Montant  des  pertes. 

Marchandises  de  A jetées 500  1. 

Dommages  causés  aux  marchandises  de  B par  le  jet 200 

Fret  des  marchandises  jetées  (1) iOO 

Prix  d'une  ancre  et  d*un  mât 300  \ 

Avec  la  déduction  d'un  tiers  pour  différence  du  neuf  au           |  200 

vieux  (2) 400  ; 

Frais  faits  pour  relever  le  navire  échoué 50 

Pilotage,  droits  de  port,  commissions  et  déboursés  au  port  de 

relâche 100 

Dépenses  pendant  la  relâche 25 

Frais  du  règlement 4 

Frais  de  port i 

Total  des  pertes 1.1801. 

Valeurs  contribuables. 

Marchandises  de  A jetées 500  1. 

Valeur  à  l'état  sain  des  marchandises  de  B. . . . ,  sous  déduction 

du  fret  et  des  charges 1.000 

Marchandises  de  C 500 

—  D 2.000 

—  E 5.000 

Valeur  du  navire,  déduction  faite  des  approvisionnements,  de 

l'usure  du  voyage  et  des  avaries 2.000 

Prêt  net,  déduction  faite  des  loyers 800 

Total  des  valeurs  contribuables 11 .800 1. 

(*)  V.  n»  2169.  ^^^^^^""^ 

(2)Comp.  n»2167. 
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Ce  qui  donDO  la  proportion  saiyante. 
L.  11.800  :  L.  1.180  ::  L.  100  :  10. 

Répartition, 

Chacan  des  intéressés  paiera  donc  10  0/0  sur  la  valeur  de  stm 
intérêt  dans  la  cargaison ,  le  navire  ou  le  fret. 

Ainsi  A perd 50  '.. 

B 100 

C 50 

D 200 

E 500 

Les  propriétaires  du  navire '. 280 


Total 1.1801. 


qui  représente  exactement  le  montant  des  avaries  grosses. 

D'après  ce  calcul,  les  propriétaires  du  navire  doivent  payer  S80I.; 
mais  ils  ont  à  recevoir  :  i^  pour  les  sacrifices  faits  380  L;  ^  poar 
la  perte  du  fret  des  marchandises  jetées  100  1.  ou  480  1.  —  280  1. 

Ils  recevront  donc  en  tout ^1- 

t 

A. . . .  qui  doit  contribuer  pour  50  L,  mais  a  perdu  500  1.  recevra.      450 
B. . . .  qui  doit  contribuer  pour  100,  mais  a  perdu  200,  recevra.       iOO 

Total  à  recevoir 730 1. 


D'autre  part,  C,  D.  et  E.  n'ayant  rien  perdu ,  paieront  leur  con- 
tribution. 

C 30 1. 

D 200 

E 500 

Total  4  pay^ 7301. 
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XYI. 

RÈGLEMENT  D'AVARIES  ALLEMAND  W. 


l«WWO'l^l^W»W^^»«<«i 


Dispaeha  pour  les  avaries  da  navire  M •  Capitaine» 

pour  un  voyage  de  la  Jamaïque  à  Hambourg. 

Le  navire  M est  parti  de  la  Jamaïque  pour  Hambourg 

avec  un  chargement  de  bois  de  campéche,  le  16  septembre  1876. 

Le  18 ,  par  suite  d*un  coup  de  mer,  il  perdit  l'ancre 

de  bossoir  et  une  embarcation,  le  30  la  grande  chaloupe  et  une 
voile.  Le  18  octobre,  à  la  suite  d'une  violente  tempête,  le  navire 
faisant  eau,  le  capitaine  après  délibération  de  l'équipage,  se  décida 
à  jeter  à  la  mer  25  à  30  tonneaux  du  chargement;  et  le  lendemain 
eocore  une  dizaine  de  tonneaux.  Un  coup  de  mer  brisa  la  dunette  et 
pénétra  dans  la  chambre.  Le  mauvais  temps  continuant  et  l'équi- 
page ne  suffisant  plus  à  épuiser  la  voie  d'eau,  le  capitaine,  après 
avoir  consulté  l'équipage,  se  décida,  dans  l'intérêt  du  salut  com- 
mun, à  relâcher  à  Swansea,  où  il  arriva  le après  de 

nouvelles  avaries. 

Des  experts  nommés  par  le  Consul  ordonnèrent  le  déchargement 
de  la  marchandise  et  l'entrée  du  navire  dans  le  dock. 

Les  réparations  à  faire  étant  considérables ,  le  capitaine  demanda 
aux  assureurs  français  s'ils  étaient  disposés  à  faire  les  avances  né- 
cessaires ou  à  accepter  le  délaissement.  Les  assureurs  offrirent 
1,000  livres,  et  l'armement  en  fournit  400.  Les  réparations  purent 
ainsi  s'effectuer,  la  cargaison  fut  rechargée  et  le  navire  arriva  à 
Hambourg  le  27  juillet  1877. 

A  l'arrivée  l'équipage  déclara  qu'il  y  avait  eu  jet  d'environ 
40  tonneaux. 

Le  navire  réparé  fut  évalué  à  Hambourg  à  19,000  marks. 

La  dispache  a  été  réglée  de  la  manière  suivante  : 

Capital  contribuable. 

i«  Le  chargement M.  22,075 

^  Le  navire,  déduction  des  réparations  faites  (2) 9,000 

3«  Le  fret  :  Avances  sur  fret 1,545 

Fret  en  risque  (3) 6,850 

M.    39,470 


(i)  Nous  empruntons  ce  règlement  à  l'ouvrage  de  Lewis  (Dos  deutsehe 
^^echt) ,  II ,  p.  76. 

(2)  Voir  n~  2183,  2187. 

(3)  Voir  n<»«  2184,  2187. 
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Compte  des  avaries. 


AVARIES  A  SWANSEA. 


3.14.  » 
i.  7.  6 


Télégrammes  et  timbres. . .  L.  5.18.  8 

Frais  de  pompage 

Pilotage 

Déchargement  et  recharge 

ment  de  la  cargaison. ...  51 .  11 .  » 
Remorquage  à  l'entrée  et  à 

la  sortie 11 .10.11 

Lestage  et  délestage 3.2.» 

Frais  de  visite 52.  6.  >» 

Réparations  et  journées . . .  1084. 11.3 
Prix    d'ancres    et  chaînes 

abandonnées 7.  ».  » 

Pilotage  à  l'entrée  et  sortie.  5.  9.  » 

Frais  de  Tapeur  dans  le  port.  1.  5.  » 

Idem 1.  5.  » 

Frais  de  guindage 15.  ».  » 

Courtage,  traduction 30.  ».  » 

Peinture 3.15.» 

Magasinage  du  chargement.  44.  ».10 
Timbre  et  commission  de 

banque 2.  2.  » 

A  L.,  fournisseur  de  navires  3.11.  » 

A  P.,  voilier 114.  5.  3 

Tonnelier 5.  7.  6 

Frais  de  port 20.17.  5 

Frais  de  quai 8.  7.  4 

Dépenses  de  consulat 20.  2.  5 

Classification 5.15.  » 

Opticien 2*  1.  » 

Verres 19.  6 

Longue  vue 8.  » 

Journées  à  bord 6.  5 .  » 

A  D.,  pour  ancre  et  50  pieds 

déchaîne 106.  8.  8 


Prime  d'un  emprunt  à  la 
grosse  de  530  L 132.10.  » 


NAYIRE 

AMUHIlfT. 


•    •••••• 


•    •    •    •    • 


15... 


3.  2.  » 

42.  6.  » 

1084.11.  3 


4.  2.  6 


1.  5.  » 

15.    ».    M 

3.15.  B 


1.16.  » 

3.11.  » 

114.  5.  3 

5.  7.  6 


5.15.  » 

2.  1.  » 

19.  6 

8.  » 

6.  5.  » 

106.  8.  8 


Change  &. 


20.70 


L.1402.  3.  8 
78.  6.10 


L. 1480.10.  6 
M.    30648.85 


ATARIES 


L. 


5 

.18. 

8 

3. 

.14. 

» 

12. 

6 

51. 

.11. 

» 

11. 

10.11 

10, 

». 

» 

7. 

». 

M 

1. 

6. 

6 

1. 

5. 

» 

30.  ».  » 

44.  ».10 

6.  » 


20.17.  5 

8.  7.  4 

20.  2.  5 


L.  216.12.  7 
54.  3.  2 


jL.  270.15.  9 
M. 5605.30.  » 
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AVARIES  A  SWANSEA. 

NAVIRE 

R  ARMEMSirr. 

AVARIES 

0R08SB8. 

Repari 

A  ces  dépenses  il  faut  ajouter  : 
1<>  La  nourriture  et  les  gages  de  l'équi- 
page pendant  la  relAche,  du  30  dé- 
ceDDd)re  1876  au  14  juillet  1877. 

Gages M.  3825.75.  » 

Nourriture 3912. ÇO.  » 

2o  La  valeur  des  marchandises  jetées. . . 

M.    30648.85 

M.      5605.30 

M.      7738.35 
3018.74 
1534.10 

30.30 

36.60 
36.  » 
10.  » 

3«  Leur  fret  (1) 

4<>  Les  dépenses  faites  à  Hambourg,  sa- 
voir : 

Traduction  des  documents 
de  Swansea. -30.30.  » 

Journal-extrait 20.  ».  » 

Déclaration 36.60.  » 

EsUmation  du  navire 36.  ».  » 

Port  des  documents 10.  ».  » 

Au  courtier  pour  ses  soins 

M.            20.  » 

M.    30668.85 

M.    18009.39 

250.  » 

30 

10.  » 

78.94 

97 

Pour  un  duolicata  de  cette  disnache. . . . 

Pour  les  nauvres. .  • 

- 

M.    18349.60 

Bépartitian. 

La  somme  de  18.349  m.  d'avaries  grosses  par  rapport  à  un  capital  con- 
tribuable de  39.470  m.  représente  une  proportion  de  46.49  0/0  qui  se 
répartit  ainsi  : 

Le  chargement  qui  doit  contribuer  sur  le  pied 
^^ M.    22.075  doit  10.262.67 

Le  navire  sur  le  pied  de 9.000  4.184.10 

Le  fret  :  Avances  de  fret 1 .545  718.27 

Fret  en  risque 6.850  3.184.56 

M.     39.470    M.  18.349.60 


(1)V.  no  2169. 
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Les  consi^ataîres  de  la  cargûson  doivent  done  : 

Pour  la  contribution  de  la  cargaison 10.262.67 

Pour  les  avances  de  fret  qui  sont  réputées  sauvées  (4) 718.27 


M.     10.980.94 
Mais  il  leur  est  dû  pour  le  jet 3 .018.74 


Ils  n'auront  donc  à  payer  que  la  différence 7.962.20 

Fait  à  Hambourg ,  le 18 —  . 
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XYII. 
POLICE  FRANÇAISE  D'ASSURANCE  MARITIME 

SUR  CORPS  DE  NAVIRE. 
(X«r   Janvier    1880.) 


iV*.... —  du  18 

Courtier  M F à     0/0 F. 

Navire Police  et  timbre 2 

Capitaine Droit  d'enregistrement. . . 

Voyage Total 


Art.  1*'.  —  Sont  aux  risques  des  assureurs  les  dommages  et  pertes 
qui  arrivent  aux  navires  assurés  par  tempête,  naufrage,  échoue- 
ment,  abordage,  changement  forcé  de  route  ou  de  voyage,  jet, 
feu,  pillage,  piraterie  et  baraterie,  et  généralement  tous  accidents 
et  fortunes  de  mer  (2). 

Art.  2.  —  Les  risques  de  guerre  ne  sont  à  la  charge  des  assureurs 
qu'autant  qu'il  y  a  convention  expresse.  Dans  ce  cas ,  les  assureurs 
répondent  des  dommages  et  pertes  provenant  de  guenre,  hostilités, 
représailles,  arrêts,  captures  et  molestations  de  gouvernements 
quelconques,  amis  ou  ennemis,  reconnus  ou  non  reconnus,  et 
généralement  de  tous  accidents  et  fortunes  de  guerre  (3). 

Art.  3.  —  Les  assureurs  sont  exempts ,  par  exception  et  déroga- 

(1)  V.  n«  2184. 

(2)  V.  nw  1549-1564. 

(3)  Y.  n«  1564;  comp.  1558. 
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tioD  en  tant  que  de  besoin ,  à  ce  qui  a  été  dit  à  l'article  premier, 
quant  à  la  garantie  de  la  baraterie  : 

1®  Des  faits  de  dol  et  de  fraude  du  capitaine  (1); 

De  tous  événements  quelconques  résultant  de  violation  de  blocus, 
de  contrebande  ou  de  commerce  prohibé  ou  clandestin  (2)  ; 

Le  tout  à  moins  que  le  capitaine  n'ait  été  changé  sans  l'agrément 
de  l'armateur  ou  de  son  représentant  et  remplacé  par  un  autre  que 
par  le  second  (3). 

î^  Des  dommages  et  pertes  provenant  du  vice  propre; 

3**  De  la  piqûre  des  vers  sur  les  parties  du  navire  non  protégées 
par  un  doublage  métallique  (4); 

4^  De  tous  frais  d'hivernage ,  de  quarantaine  et  de  jours  de  plan- 
che (5); 

5^  De  toutes  les  conséquences  qu'entraînent  pour  le  navire  les 
faits  quelconques  du  capitaine  ou  de  l'équipage  à  terre  (6)  ; 

6^  De  tout  recours  de  tiers  chargeurs  ou  autres,  notamment  pour 
vice  d'arrimage,  chargement  sur  le  pont,  excès  de  charge,  infrac- 
tion de  chartes-parties  ,  sauf  ce  qui  va  être  dit  à  l'article  4  quant  à 
Tabordage  (7). 

Art.  4  —  Les  risques  de  recours  de  tiers  contre  le  navire  assuré 
pour  fait  d'abordage  avec  un  autre  navire,  pour  heurt  de  digues, 
quais  estacades,  et  généralement  dommages  causés  à  tous  objets 
matériels ,  sont  à  la  charge  des  assureurs ,  pour  les  neuf  dixièmes 
des  dommages  alloués,  et  jusqu'au  maximum  des  neuf  dixièmes  de 
la  somme  assurée. 

Les  assurés  supportent  le  dixième  des  dommages.  Il  leur  est  in- 
terdit de  faire  assurer  ce  dixième. 

En  cas  d'infraction  à  cette  interdiction ,  ils  supporteront  une  ré- 
duction d'un  second  dixième,  afin  que  l'intérêt  du  dixième  soit 
rétabli. 

Les  assureurs  sont  exempts  de  tous  recours  exercés  pour  faits  de 
mort  ou  de  blessures. 

Le  capitaine,  de  l'avis  conforme  du  consul  de  sa  nation,  ou  de 

(1)  V.  n»  1621. 

(2)  V.  n»«  1560-1564. 
(3)V.  nM352. 
(4)V.  n«  1604. 

(5)  V.  n«  1450. 

(6)  V.  no  1621. 

(7)  V.  nM621. 

Droit  maritime.  —  T.  V.  30 
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ragent  des  assureurs ,  est  autorisé  à  traiter  et  transiger  au  mieux 
des  intérêts  communs ,  sur  toutes  réclamations  exercées  contre  lui 
pour  faits  d'abordage  (i). 

Art.  5.  —La  valeur  agréée  du  navire  comprend  indivisément  tous 
ses  accessoires ,  notamment  les  victuailles ,  avances  à  Téquipage , 
armement  et  toutes  mises  dehors,  à  moins  qu'il  ne  puisse  être 
justifié  que  certaines  de  ces  dépenses  concernent  un  intérêt  distinct 
de  celui  de  la  propriété  du  navire  (2). 

A  défaut  de  cette  justification,  les  assureurs  du  navire  seront  en 
droit,  en  cas  de  délaissement,  de  réduire  la  valeur  agréée  du 
montant  de  toutes  assurances  faites  séparément  sur  armement, 
victuailles  ou  mises  dehors  avant  ou  après  l'assurance  du  na* 
vire  (3). 

Néanmoins,  dans  les  risques  de  pêches,  la  valeur  de  Tarmement 
spécial  de  pêche ,  et,  pour  les  navires  à  vapeur,  la  valeur  de  la  ma- 
chine peuvent  toujours  être  assurées  séparément  (4). 

Art.  6.  —  Les  risques  de  V assurance  au  voyage  courent  du 
moment  où  le  navire  a  commencé  à  embarquer  des  marchandises 
ou,  à  défaut,  de  celui  où  il  a  démarré  ou  levé  l'ancre,  et  cessent  15 
jours  après  qu'il  a  été  ancré  ou  amarré  au  lieu  de  sa  destination, 
à  moins  qu'il  n'ait  reçu  à  bord  des  marchandises  pour  un  autre 
voyage  avant  l'expiration  des  quinze  jours ,  auquel  cas  les  risques 
cessent  aussitôt  (5). 

Art.  7.  —  La  quarantaine  est  considérée  comme  faisant  partie  du 
voyage  qui  y  donne  lieu  ;  néanmoins  si  le  navire  assuré  au  voyage 
va  faire  quarantaine  ailleurs  qu'au  point  de  destination,  les  assu- 
reurs ont  droit  à  une  augmentation  de  prime  de  trois  quarts  pour 
cent  par  mois,  depuis  le  jour  du  départ  pour  la  quarantaine  jusqu'à 
celui  du  retour. 

Les  mêmes  augmentations  de  prime  sont  applicables  au  cas  où  un 
navire,  trouvant  son  port  de  destination  bloqué,  séjourne  devant 
ce  port  ou  relève  pour  d'autres.  Dans  ce  cas ,  les  assureurs  conti- 
nuent de  courir  les  risques  pendant  tous  séjours  et  relèvements, 
sans  cependant  que  cette  prolongation  puisse  être  de  plus  de  six 
mois ,  à  dater  de  l'arrivée  devant  le  port  bloqué  ;  mais  ils  ne  répon- 

(1)  V.  n««  1549,  1620,  2129. 
(2)V.  n<>  1373. 

(3)  V.  n"  1378,  1672. 

(4)  V.  n«  1374. 

(5)  V.  n»»  1446  ,  1447. 
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dent  d*aucun8  frais  ni  augmentations  de  dépenses  résultant  de  ces 
relèvements  et  séjours  (1). 

L'assuré  peut  toujours  faire  cesser  les  risques  à  son  gré  avant  les 
six  mois. 

En  cas  d'assurance  à  prime  liée ,  il  est  accordé ,  sans  augmenta- 
tion de  prime,  quatre  mois  de  séjour  à  partir  du  moment  où  le  navire 
aura  abordé  au  premier  port  où  il  doit  commencer  ses  opérations. 
Si  le  séjour  dure  plus  de  quatre  mois ,  il  sera  dû  aux  assureurs  une 
augmentation  de  deux  tiers  pour  cent  par  chaque  mois  supplé- 
mentaire (2). 

Art.  8.  —  Le  délaissement  pour  défaut  de  nouvelles  peut  être 
fait  :  après  six  mois,  pour  tous  voyages  de  cabotage;  après  huit 
mois ,  pour  tous  voyages  de  long  cours  en  deçà  des  caps  Horn  et  de 
Bonne-Espérance;  après  douze  mois,  pour  tous  voyages  au  delà 
desdits  caps. 

Ces  délais  doivent  se  compter  au  lieu  de  destination  du  dernier 
voyage  entrepris ,  et  de  la  date  des  dernières  nouvelles  connues. 

Ils  se  réduisent  du  quart  pour  les  vapeurs. 

L'assuré  est  tenu  de  justifier  de  la  non-arrivée  et  de  la  date  du 
départ  (3). 

Art.  9.  —  Par  dérogation  expresse  au  Code  de  commerce,  le 
délaissement  ne  peut  être  fait  que  pour  les  seul  cas  : 

i*  De  disparition  ou  destruction  totale  du  navire  ; 

2®  D'innavigabîlité  produite  par  fortune  de  mer  (4). 

Art.  10.  —  Si  le  montant  total  des  dépenses  à  faire  à  un  navire 
pour  réparation  d'avaries  (primes  de  grosse  et  autres  frais  acces- 
soires non  compris,  et  déduction  faite  de  la  valeur  des  vieux  dou- 
blages et  autres  débris)  dépasse  les  trois  quarts  de  la  valeur  agréée, 
et  si,  par  suite,  la  condamnation  du  navire  est  prononcée,  il  est 
réputé  innavigable  à  Tégard  des  assureurs  et  peut  leur  être  dé- 
laissé (5). 

Si  le  navire ,  effectivement  réparé,  est  parvenu  à  sa  destination  , 
le  délaissement  n'est  point  recevable  quoique  le  coût  des  réparations 
ait  dépassé  les  trois  quarts.  Dans  ce  cas ,  Taction  d'avaries  est  seule 
ouverte  à  l'assuré ,  sous  les  retenues  et  franchises  prévues  par  les 

(l)V.noM450,  1695. 

(2)  V.  n«»  1456. 

(3)  V.  no«  1804, 1805,  1807,  1808,  1818. 

(4)  V.  n»  1754. 

(5)  V.  n"1720,  1729,  1743,  1744,  1746,  1935,  1940. 
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articles  49  et  20,  et  la  même  action  est  ouverte  à  l'assaré  franc 
d'avaries  (1). 

Art.  11.  —  Est  pareillement  réputé  innavigable,  et  peut  être  dé- 
laissé aux  assureurs ,  le  navire  condamné  faute  de  moyens  matériels 
de  réparation,  s'il  est  établi  qu'il  ne  pouvait  pas  relever  avec  sécu- 
rité ,  même  après  allégement  ou  avec  l'aide  d'un  remorqueur,  pour 
un  autre  port  où  il  eût  trouvé  les  ressources  nécessaires  (2). 

Enfin,  est  pareillement  réputé  innavigable  et  peut  être  délaissé 
aux  assureurs,  le  navire  condamné  fatUe  de  fonds  ou  de  crédit,  mais 
seulement  dans  un  port  de  relâche  (3). 

La  condamnation  prononcée  pour  ce  motif,  dans  un  port  d'expé- 
dition ou  de  destination,  ne  donne  pas  lieu  au  délaissement.  L'action 
d'avaries  est  seule  alors  ouverte  aux  assurés,  pour  être  exercée, 
comme  si  les  réparations  avaient  eu  lieu  d'après  les  constatations 
des  experts ,  sous  les  retenues  et  franchises  prévues  par  les  articles 
19  et  20  (4). 

ART.  12.  —  Il  est  expressément  convenu  que  les  assureurs  sont 
et  demeurent  étrangers  : 

i®  Aux  primes  des  emprunts  à  la  grosse  contractés  dans  un  port 
d'expédition  ou  de  destination  (5)  ; 

2^  A  la  saisie  et  vente  du  navire ,  dans  un  port  d'expédition  ou  de 
destination,  sur  la  poursuite  des  prêteurs  ou  tous  autres  créanciers; 

Aux  effets  de  toutes  déterminations  des  armateurs  à  l'égard  des 
créanciers,  prises  en  vertu  de  V article  216  du  Code  de  com- 
merce (6). 

Art.  13.  —  Le  port  d^expédUion  est  réputé  port  de  relâche  si  le 
navire,  après  l'avoir  quitté  en  bon  état,  y  rentre  pour  réparations 
d'avaries  éprouvées  depuis  sa  sortie  (7). 

Art.  14.  —  Si,  dans  un  cas  donnant  action  au  délaissement,  V  as- 
suré opte  pour  l'action  d'avaries  ou  l'exerce  après  que  la  première 
est  prescrite ,  l'indemnité  due  par  les  assureurs  est  limitée ,  au 
maximum  à  75  0/0  de  la  somme  assurée  (8). 

(4)V.n"  1751,  2134. 

(2)  V.  n«  1932. 

(3)  V.  n»  1933. 

(4)  V.  no»  4769,  1773. 
(5;V.  no»  i56o,  1771. 

(6)  V.  n"  1736. 

(7)  V.  n«»  1933. 

(8)  V.  n"  1773,  2135. 
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Art.  i5.  —  La  loi  du  12  août  1885  ayant  abrogé  Tarticle  388  du 
Code  de  commerce ,  le  fret  assuré  cesse  d'appartenir,  en  cas  de  dé- 
laissement, aux  assureurs  du  navire  (1). 

Les  subventions  de  l'État  qui  pourront  être  dues  à  Tarmement  ne 
font  pas  non  plus  partie  du  délaissement  du  navire  (2). 

Les  gages  qui  pourront  être  dus  par  l'armement  à  l'équipage, 
vivres  supplémentaires  ou  autres  frais  de  l'équipage,  sont  réputés 
charges  soit  du  fret,  soit  de  la  subvention  à  gagner.  En  consé- 
quence ,  lesdits  gages  ou  frais  ne  seront  jamais  supportés  par  les 
assureurs  du  navire  dans  la  liquidation  du  sauvetage  ;  s'ils  ont  été" 
prélevés  sur  les  produits  du  navire  ou  de  ses  débris ,  ils  seront  ré- 
pétés contre  les  assurés. 

Il  en  sera  ainsi ,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  ni  fret  sauvé ,  ni  fret 
payé  d'avance,  ni  subvention  de  l'État  (3). 

Art.  16.  —  Dans  les  assurances  à  terme  ou  à  prime  liée^  chaque 
voyage  est  l'objet  d'un  règlement  distinct  et  séparé.  Chaque  règle- 
ment est  établi  comme  s'il  y  avait  autant  de  polices  distinctes  que 

(1)  Avant  la  loi  du  12  août  1885 ,  les  assureurs  du  navire  avaient  droit  au 
délaissement  du  fret  (V.  n^  1907).  Il  en  est  autrement  depuis  que  la  loi  de 
1883  a  reconnu  Fassurance  du  fret.  On  a  vu,  n<>  1915,  que  d'après  la  doc- 
trine anglaise ,  il  n'y  a  pas  de  recours  contre  Tassureur  du  fret  quand  le 
fret  a  été  gagné,  mais  que  le  fret,  gagné,  en  cas  de  délaissement  du  navire, 
appartient  à  l'assureur  du  navire.  Aux  États-Unis  et  en  Allemagne ,  au  con- 
traire ,  le  fret  sauvé  est  considéré  comme  une  valeur  distincte  du  navire  et 
appartient,  en  cas  de  délaissement,  à  l'assureur  du  fret,  sauf  pour  l'assureur 
l'obligation  de  supporter  les  charges  du  fret.  C'est  ce  système  qui  a  prévalu 
chez  nous  (V.  suprà,  p.  381). 

(2)  Les  primes  accordées  par  l'État,  primes  de  navigation»  d'armement 
(V.  tom.  I,  p.  60,  69),  sont  de  même  que  le  fret  considérées,  au  point  de  vue 
de  l'assurance,  comme  des  objets  distincts  du  navire  et  ne  peuvent  pas,  dès 
lors,  être  réclamées  par  l'assureur  du  navire  (V.  no  1913). 

(3)  Nous  avons  vu  que  d'après  l'arrêté  du  5  germinal  an  XII  et  l'article  271 
du  Code  de  commerce ,  les  produits  du  sauvetage  sont  spécialement  affectés, 
comme  le  fret,  aux  loyers  et  aux  frais  de  rapatriement  (V.  tom.  III,  p.  18  et 
art.  271).  Mais  ces  dépenses,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  de  Courcy  (Ques- 
tions de  droit  maritime,  II,  p  400),  sont  en  réalité  des  charges  du  fret  ou 
des  primes  de  navigation  formant  des  objets  distincts  d'assurance.  Il  est 
donc  tout  simple  que  ces  dépenses ,  quand  il  y  a  un  fret  ou  des  primes  sau- 
vées, soient  payées  sur  le  fret  ou  les  primes,  que  le  fret  ou  la  prime  aient 
été  ou  non  assurés,  le  propriétaire  du  navire,  dans  ce  dernier  cas,  étant 
réputé  son  propre  assureur.  Mais  la  police  va  plus  loin  :  elle  exempte  l'assu- 
reur sur  corps  auquel  il  est  fait  délaissement  de  tous  les  frais  d'équipage. 
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de  voyages.  La  somme  assurée  est ,  pour  chaque  voyage ,  la  limite 
des  engagements  des  assureurs  (1). 

Art.  17.  —  Il  y  a  voyage  distinct  ^  en  ce  qui  touche  rapplication 
des  articles  15  et  16  de  la  présente  police  dans  la  traversée  que 
fait  un  navire  sur  lest  pour  aller  prendre  chargement. 

S'il  prend  charge  dans  ou  pour  un  ou  plusieurs  points ,  il  y  a 
un  seul  voyage  depuis  le  commencement  du  chargement  jusqu'à  la 
fin  du  débarquement  (2). 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  navire  a  embarqué  des  marchan- 
dises ,  pour  un  voyage  ultérieur.  Ce  nouveau  voyage  n*est  réputé 
commencé  qu'au  moment  oi!i  a  été  achevé  le  débarquement  des 
autres  marchandises  (3). 

Art.  18.  —  Lorsque  le  navire  a  éprouvé  des  avaries  à  la  charge 
des  assureurs,  et  qu'il  se  trouve  dans  un  port  où  les  réparations 
seraient  impossibles  ou  trop  dispendieuses,  les  assureurs  autorisent 
le  capitaine,  en  ce  qui  le  concerne,  à  s'y  borner  aux  réparations 
jugées  indispensables  et  à  aller  au  besoin ,  avec  l'aide  d'un  remor- 
queur, les  compléter  au  port  le  plus  convenable  oii  elles  pourraient 
s'effecluer  avec  économie ,  lui  donnant  à  cet  égard  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  et  continuant  de  courir  les  risques  sans  augmentation 
de  prime  (4). 

Le  capitaine  est  notamment  autorisé  à  ne  point  faire  doubler  son 
navire  au  port  de  relâche  et  à  ajourner  cette  dépense ,  dans  l'intérêt 
commun ,  à  un  moment  plus  opportun. 

Pendant  les  trajets  faits  spécialement,  en  dehors  des  opérations 
commerciales  du  navire ,  pour  aller  au  port  de  réparation  et  en 
revenir,  la  prime  mensuelle  ne  court  pas  dans  les  assurances  à 
terme;  les  vivres  et  gages  d'équipage  et  les  frais  de  remorquage 
sont  à  la  charge  des  assureurs  (5). 

Art.  19.  —  Les  avaries  ne  sont  payées  par  les  assureurs  que 
sous  la  retenue  d'une  franchise  de  : 

alors  même  qu*il  n'y  a  eu  ni  fret  sauvé  ni  prime  gagnée.  Nous  verrons  plus 
loin  (art.  20),  qu'en  général  les  assureurs  sur  corps  ne  répondent  pas  non 
plus ,  à  titre  d'avaries  particulières ,  des  vivres  et  gages  de  l'équipage  pen- 
dant les  réparations. 

(1)  V.  no»  1401,  i692,  1907. 

(2)  V.  n»»  H48,  1907. 

(3)  V.  no«  140i,  1446,  1447. 

(4)  V.no  i850. 

(5)  V.  n«  1691. 
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3  0/0  de  la  somme  assurée  pour  les  avaries  particulières  ; 

1  0/0  de  ladite  somme  pour  les  avaries  communes; 

1  0/0  de  ladite  somme  pour  les  recours  de  tiers. 

En  cas  de  concours  de  plusieurs  sortes  d'avaries,  la  franchise 
retenue  ne  peut  être  supérieure  au  maximum  de  3  0/0  (1). 

Les  franchises  ci-dessus  s^appliquent  aux  navires  à  voiles. 

Quant  aux  navires  à  vapeur,  la  franchise  d'avaries  particulières 
est  réduite  à  2  0/0  :  les  franchises  d'avaries  communes  et  de  re- 
cours de  tiers  sont  supprimées. 

En  cas  d'échouement  suivi  de  remise  à  flot ,  tous  les  frais  à  la 
charge  du  navire ,  faits  pour  le  renflouement ,  sont  remboursés  sans 
retenue ,  au  prorala  des  sommes  assurées ,  même  dans  les  risques 
souscrits  francs  d'avaries.  11  est  toutefois  bien  entendu  que ,  lorsque 
les  objets  du  navire  ont  été  sacrifiés ,  leur  remplacement  subit 
les  réductions  prévues  par  l'article  20  ci-après  (2). 

Art.  20.  —  Il  n'est  admis,  dans  les  règlements  d'avaries ,  que 
les  objets  remplaçant  ceux  perdus  ou  endommagés  par  fortune  de 
mer  pendant  la  durée  des  risques. 

Pendant  la  première  année  de  la  construction ,  il  n'est  pas  opéré 
de  réduction  sur  les  dépenses  pour  différence  du  vieux  au  neuf. 

Pendant  la  seconde  année,  il  est  opéré  une  réduction  d'un  cin- 
quième, et,  si  le  navire  a  plus  de  deux  ans,  une  réduction  du  tiers, 
sur  toutes  dépenses  autres  que  celles  qui  sont  spéciales  à  la  carène 
et  au  doublage.  Toutefois,  sur  les  ancres  et  les  chaînes-câbles, 
la  réduction  n'est  jamais  supérieure  à  15  0/0. 

Si  le  navire  est  construit  en  fer»  il  n'y  a  pas  de  réduction  pen- 
dant les  deux  premières  années.  La  réduction  est  de  10  0/0  pendant 
la  troisième  année ,  de  15  0/0  pendant  la  quatrième,  de  20  0/0  de 
4  à  10  ans  et  de  25  0/0  au  delà  de  10  ans. 

Quant  aux  dépenses  spéciales  à  la  carène  et  au  doublage ,  la  ré- 
duction est  d'un  quarante-huitième  par  mois  écoulé  depuis  que 
la  dernière  carène  a  été  faite  ou  que  le  dernier  doublage  a  été 
appliqué. 

La  première  ou  la  seconde  année  de  construction  compte  depuis 
le  jour  de  la  première  sortie  du  navire  jusqu'à  celui  de  son  entrée  au 
port  où  il  effectue  ses  réparations. 

Le  calcul  des  quarante-huitièmes  sur  les  dépenses  de  carène  et 
doublage  se  fait  pareillement  depuis  le  jour  delà  sortie  du  navire , 

(1)  V.  n^  1773,  1778,  2129. 
(2)V.  n«M774,  2134. 
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après  rachèvement  de  la  carène  oa  l'application  da  doublage  neuf, 
jusqu'à  celui  de  son  entrée  au  port  où  il  renouvelle  Tune  ou  l'autre, 
le  dernier  mois  n'étant  compté  que  s'ii  est  entamé  de  plus  de  quinze 
jours  (1). 

Les  mêmes  réductions  s'appliquent  au  règlement  des  indemnités 
dues  par  les  assureurs  pour  avaries  communes. 

Dans  tous  les  cas  où  .il  y  a  lieu  à  la  réduction ,  en  sont  seuls 
exceptés  :  les  frais  de  pilotage,  d'expertises,  frais  judiciaires  on 
consulaires,  et  le  remplacement  des  vivres  perdus.  La  réductioQ 
n'a  pas  lieu  non  plus  sur  les  dépenses  de  réparations  provisoires  qui 
n'auront  pas  profité  au  navire  lorsqu'il  a  relevé  pour  compléter  ses 
réparations.  La  réduction  est  opérée  sur  toutes  autres  dépenses, 
même  celles  de  locations  d'apparaux,  pontons,  grils,  chantiers  ou 
bassins ,  totalisées  comme  si  la  réparation  avait  été  adjugée  à  for- 
fait et  à  l'entreprise,  mais  sous  la  déduction  du  produit  net  des  vieux 
doublages  et  autres  débris  (2). 

Les  primes  des  emprunts  à  la  grosse  contractés  dans  un  port  de  re- 
lâche,  commissions  d'avances  de  fonds,  intérêts  ou  tous  autres  frais 
proportionnels ,  sont  ventilés  et  ne  sont  supportés  par  les  assureurs 
que  proportionnellement  à  l'indemnité  nette  à  leur  charge ,  établie 
d'après  les  bases  ci-dessus. 

Si  l'emprunt  à  la  grosse  a  été  contracté  pour  un  terme  plus  éloi- 
gné que  celui  du  voyage  en  cours,  la  prime  est  réduite  à  ce  qu'elle 
eût  été  par  le  terme  dudit  voyage  en  cours,  suivant  appréciation  à 
faire  par  amis  communs  (3). 

La  contribution  du  fret  à  l'avarie  grosse  n'est  à  la  charge  de  l'as- 
sureur sur  corps  que  quand  les  assurés  ont  pris  l'engagement  de  ne 
pas  faire  assurer  le  fret  (4). 

Dans  les  règlements  d'avaries  particulières,  les  vivres  et  gages 
d'équipage  pendant  les  réparations ,  ne  sont  pas  à  la  charge  des  as- 
sureurs du  navire,  sauf  ce  qui  est  dit  au  dernier  paragraphe  de 
l'article  18. 

Lesdits  vivres  et  gages  sont  toujours  réputés  charges  du  fret  (5). 

(1)  V.  n«  17e9. 
(2)V.  n"  4770. 

(3)  V.art,  12  et  n«  4030. 

(4)  V.  no*  4544,  4775. 

(5)  V.  art.  45.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  vivres  et  gages  de  l'équi- 
page pendant  les  réparations  étaient  supportés  pour  moitié  par  les  assureurs 
du  navire.  V.  no  4772. 
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Art.  si.  —  Dans  les  risques  de  pêche ,  les  assureurs  sont  exempts 
de  toutes  pertes  et  avaries  sur  les  embarcations,  ustensiles  de  pêche , 
ancres,  chaînes,  câbles  et  dépendances,  pendant  la  pêche  et  pendant 
le  mouillage.  Ils  sont  pareillement  exempts  des  pertes  d'ancres , 
chaînes,  câbles  et  dépendances ,  dans  les  divers  mouillages  de  Tile  de 
la  Réunion  (1). 

Art.  22.  —  Les  assurés  s'interdisent  expressément  : 

1**  Les  assurances  sur  bonne  arrivée  des  navires  (2). 

t"*  Les  assurances  sur  fret  excédant  soixante  pour  cent  du  fret  à 
justifier  (3). 

L'assurance  du  fret  net,  autorisée  par  la  loi  du  15  août  1885,  est 
réputée  à  Tégard  des  assureurs  du  navire,  ne  pouvoir  excéder  ladite 
proportion  de  60  0/0  du  fret  brut  à  justifier. 

Cette  justification  pourra  se  faire  par  la  charte-partie,  par  les 
connaissements,  et  si  le  navire  périt  en  cours  de  chargement  et  n'a 
pas  de  charte-partie ,  par  les  prix  courants. 

L'assuré  sur  fret  pourra  stipuler  le  remboursement  des 
soixante  pour  cent  du  fret  total  ainsi  justifié  que  devait  faire  le 
navire,  quel  que  soit  le  nombre  de  tonneaux  embarqués  au  moment 
du  sinistre ,  pourvu  qu'il  y  ait  un  commencement  de  chargement. 

Toute  assurance  faite  par  les  propriétaires  des  navires ,  par  leur 
ordre,  ou  pour  leur  compte,  contrairement  aux  prescriptions  du 
présent  article,  réduit  d'autant,  en  cas  de  délaissement,  la  somme 
assurée  sur  le  navire  (4). 

Art.  23. —  Lb,  prime  stipulée  dans  la  police  est  indépendante  des 
augmentations  qui  pourront  être  dues  pour  des  navigations  spéciale- 
ment dangereuses  ou  des  saisons  d'hivernage. 

Ces  augmentations  sont  fixées  par  le  tarif  de  la  place  (5). 

Elles  ne  sont  pas  dues  dans  le  cas  de  relâche  forcée  (6). 

Dans  tous  les  cas  où  le  calcul  de  la  prime  se  fait  par  périodes 
mensuelles  ou  autres,  toute  période  commencée  est  comptée  comme 
finie  (7). 

Art.  24.  -^  En  cas  de  perte  du  navire ,  si  le  capitaine  en  est  pro- 

i)  V.  no  1565. 
2)V,  n*1511. 

3)  V.  n«  1914. 

4)  V.  n«  1511  et  suprà,  p.  378. 

5)  V.  n«  1476. 

6)  Comp.  art.  7-18. 
(7)  V.  n*  1359. 
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priétaire  ou  copropriétaire,  il  est  sursis  au  règlement  de  sa  paît 
daas  l'assurance  jusqu'à  production  du  certificat  constatant  le  résal- 
tat  de  Tenquête  administrative  à  laquelle  sa  conduite  doit  être 
soumise. 

S'il  est  établi  par  cette  enquête  que  la  perte  est  imputable  à  des 
fautes  du  capitaine,  et»  si,  par  suite,  son  brevet  lui  est  retiré, 
quoique  sans  imputation  de  dol  ni  de  fraude,  les  assureurs  sont  va- 
lablement  libérés  de  la  part  assurée  du  capitaine,  en  lui  payant  par 
composition ,  50  0/0  de  l'indemnité  si  son  brevet  lui  a  été  retiré  dé- 
finitivement, 75  0/0  s*il  ne  lui  a  été  retiré  que  pour  un  temps  (1). 

Art.  25.  —  Toutes  pertes  et  avaries  à  la  charge  des  assureurs 
sont  payées  comptant,  trente  jours  après  la  remise  complète  des  pièces 
justificatives,  au  porteur  de  ces  pièces  et  de  la  présente  police,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  procuration  (2). 

Art.  26.  —  Lors  du  remboursement  d'une  perte  ou  d'une  avarie, 
toutes  primes  échues  et  non  échues ,  dues  par  l'assuré  sont ,  en  cas 
de  faillite  ou  de  suspension  de  paiements,  compensées,  et  les  billets 
acquittés  donnés  et  reçus  pour  comptant. 

S'il  n*y  a  pas  faillite  ou  suspension  de  paiements,  les  assureurs 
n'ont  droit  de  compenser  que  la  prime ,  même  non  échue ,  de  la 
police  objet  de  la  réclamation  et  toutes  autres  primes  échues  (3). 

Art.  27.  —  En  cas  de  faiUite  ou  de  suspension  notoire  de  paiement 
de  l'assuré,  ou  en  cas  de  non-paiement  de  la  prime  échue,  les  assu- 
reurs, après  sommation  restée  infructueuse  faite  au  domicile  de 
rassuré  d'avoir  à  payer  ou  fournir  caution  valable  dans  les  viDgt- 
quatre  heures,  peuvent  annuler,  à  partir  des  dernières  nouvelles, 
par  une  simple  notification,  toute  assurance  en  cours  désignée  dans 
Texploit,  en  déclarant  renoncer  à  la  prime  proportionnellement  à 
la  durée  des  risques  restant  à  courir,  les  assureurs  demeurant 
créanciers  du  surplus,  plus  des  frais  d'enregistrement  et  de  signifi- 
cation (4). 

Art.  28.  —  La  vente  publique  du  navire  fait  cesser  de  plein  droit 
l'assurance  au  jour  de  la  vente. 

L'assurance  continue  de  plein  droit  en  cas  de  vente  privée  s'ap- 
pliquant  à  moins  de  moitié  de  l'intérêt  assuré. 

En  cas  de  vente  privée  s'appliquant  à  moitié  au  moins  de  l'in- 

(1)  V.  n««  i586, 1873. 

(2)  V.  n'>»  1347,  1866. 

(3)  V.  n"  1429  6w,  1494. 

(4)  V.  n»  1490. 
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térét,  et  mentionné  sur  l'acte  de  francisation,  l'assurance  de  Tin- 
térêt  vendu  ne  continue  que  si  l'acquéreur  l'a  demandé  aux  assu- 
reurs et  a  été  agréé  par  eux  (1). 

Art.  29.  -^  Par  application  de  l'article  365  du  Code  de  com- 
merce, les  assurés  et  les  assureurs  sont  toujours  présumés  avoir  reçu 
connaissance  immédiate  des  nouvelles  concernant  le  navire  assuré 
qui  sont  parvenues  au  lieu  où  ils  se  trouvent  respectivement,  même 
à  des  tiers  inconnus  d'eux,  par  un  journal,  une  lettre,  une  dépêche, 
un  exprès,  ou  de  toute  autre  manière. 

£n  conséquence,  l'assurance  est  nulle,  s'il  est  justifié  que  la  nou- 
velle de  l'arrivée  du  navire,  ou  d'un  sinistre  le  concernant,  était 
connue,  soit  au  lieu  où  se  trouvait  l'assuré,  avant  l'ordre  d'as- 
surance donné,  soit  sur  la  place  du  domicile  de  l'assureur,  avant  la 
signature  de  la  police,  sans  qu'il  soit  besoin  d'administrer  aucune 
preuve  directe  de  connaissance  acquise  de  la  nouvelle  par  l'assuré 
ni  TassDreur. 

Quiconque ,  après  avoir  donné  de  bonne  foi  un  ordre  d'assurance , 
apprend  un  sinistre  concernant  le  navire  avant  d'être  avisé  de 
l'exécution,  est  tenu  de  donner  aussitôt  contre-ordre  même  par  le 
télégraphe,  à  peine  de  nullité  de  la  police ,  laquelle  sera  maintenue 
si  le  contre-ordre  aussitôt  donné  n'arrive  qu'après  l'exécution. 

11  est  entièrement  dérogé  aux  articles  366  et  367  du  Code  de 
commerce  (2). 

Art.  30.  —  Tous  droits  réciproquement  réservés^  l'assuré  doit  et 
l'assureur  peut,  dans  le  cas  de  sinistre,  veiller  ou  procéder  au  sauve- 
tage ou  au  renflouement  du  navire ,  prendre  ou  requérir,  toutes  me^ 
sures  à  cet  effet,  sans  qu'on  puisse  opposer  à  l'assureur  d'avoir  fait 
acte  de  propriété.  L'assureur  peut  notamment  faire  remorquer  à  ses 
frais  le  navire  assuré  (3). 

L'assuré  est  responsable  de  sa  négligence  à  prévenir  les  assureurs 
ou  leurs  agents,  ou  à  prendre  lui-même  les  mesures  de  conservation, 
ainsi  que  des  obstacles  qu'il  apporterait  à  l'action  des  assureurs  (4). 

Art.  31.  —  Les  frais  du  contrat  sont  à  la  charge  de  l'assuré  (5). 

Par  Tentremise  de  M ,  Courtier  d^Assurances  près  la  Bourse 

(0  V.  n«»  1576. 

AV.  n«>«  1706et  153i. 

(3)  V.  ii«  1850. 

(^1  V.  comm.  des  articles  374,  381. 

(5)  V.  n«  1335. 
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de -..  aux  conditions  générales  qui  fnréeèdent,  à  edb 

particulières  qui  suivent  et  moyennant  la  prime  de — —  aop^ 

en  entier  en  cas  de  perte ,  payable » 

Le  soussigné  assure  à .demeurante . 

agissant  pour  le  compte  de la  somme  de. 


portant  sur  les  corps,  quille,  agrès,  apparaux,  victuailles,  circonstaseef 
généralement  quelconques,  ainsi  que  sur  les  machines,  chaudières  du  navire 

è  vapeur...- -  nommé Capitaine 

estimés  de  gré  à  gré  à -~  qu*ils  vaillent  plus  ou  moins 

pendant  la  durée  des  risques,  les  parties  renonçant  réciproquement  à  toute 
autre  estimation. 

Pour de  navigation et  séjour  en  tous 

lieux,  ports,  rades  et  rivières  s'y  rattachant 

les  risques  à  prendre _  pour  suivre  et  continuer  sans 

interruption  jusqu'au  terme  du  temps  assuré. 

Si ,  à  cette  époque,  le  navire  se  trouve  en  cours  de  voyage  ou  en  relftche, 
les  risques  seront  prolongés  de  plein  droit  jusqu'à  ce  qu'il  soit  ancré  ou 
amarré  en  un  port  quelconque  autre  que  port  de  relâche ,  moyennant  sur- 
prime proportionnelle  calculée  par  jour  supplémentaire  de  risques. 

La  susdite  estimation  de se  divise  comme  suit  : 

Fr. 

Valeur  agréée  des  corps,  quille,  agrès,  etc. 


Valeur  agréée  des  machines  et  accessoires. 
Somme  égale 


Le  règlement  sera  établi  distinctement  sur  les  corps,  quille,  agrès,  etc., 
et  sur  les  machines  et  accessoires. 

Le  délaissement  du  corps  donnera  droit  à  celui  des  machines. 

Les  risques  d'explosion  sont  à  la  charge  des  assureurs. 

Il  est  permis  au  vapeur  d'entrer  dans  tous  ports,  rades  et  rivières  et 
d'en  sortir,  sans  pilote;  de  faire  tous  remorquages  et  sauvetages,  de  se 
faire  remorquer  lui-même,  comme  aussi  de  naviguer,  soit  à  la  voile  soit  à  la 
vapeur,  ensemble  ou  séparément.  —  Permis  d'embarquer  des  hommes  ,  des 
chevaux ,  du  matériel  et  toute  espèce  de  munition  de  guerre ,  ainsi  que  de 
charger  sur  le  pont. 

Si  le  navire  séjourne  trente  jours  consécutifs  au  moins  dans  un  port 
pour  toute  cause  autre  que  réparations  à  la  charge  des  assureurs,  il  sera 
fait  une  remise  de  prime ,  le  navire  restant  aux  risques  des  assureurs.  La 
remise  sera  du  douzième  de  la  prime  annuelle  stipulée,  moins  sept  centimes 
et  demie ,  retenus  comme  représentation  des  risques  de  port  pendant  la 
période  de  trente  jours.  Si  le  chômage  se  prolonge  au  delà  de  quarante 
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quatre  jours,  les  périodes  de  chômage  seront  réglées  proportionnelienient 
par  chaque  quinze  jours  consécutifs  après  les  premiers  trente  jours. 

Faculté  est  accordée  de  faire  cesser  les  risques  avant  l'expiration  du 
temps  assuré,  moyennant  remise  proportionnelle  de  prime  pour  chaque 
quinzaine  non  commencée;  toutefois,  la  prime  nette  qui  deviendra  alors 
exigible  comptant  ne  pourra  être  inférieure  à  la  moitié  de  celle  fixée  pour  la 
durée  des  risques. 

n  est  de  plus  convenu  que  si  le  navire  a  chargé  en  cueillette,  le  Capitaine 
est  autorisé  à  ne  pas  procéder  à  un  règlement  de  répartition  pour  les  frais 
de  renflouement  ou  de  remorquage,  dont  Timportance  serait  inférieure  à 
i  0/0  de  la  valeur  totale  du  vapeur,  ou  ne  dépasserait  pas  cinq  mille  francs , 
les  assureurs  consentant,  dans  cette  limite,  à  les  considérer  comme  faits 
pour  le  salut  du  navire  seul. 

Par  dérogation  à  Tartide  20,  si  le  navire  est  en  fer,  la  réduction  pour  la 
différence  du  vieux  au  neuf  sera  de  15  0/0  après  la  quatrième  année. 

Il  est  bien  entendu,  par  application  du  paragraphe  6  de  Farticled,  que 
les  assureurs  sont  exempts  de  tous  recours  (autres  que  ceux  prévus  A  Tarti- 
cle  4)  exercés  contre  le  Capitaine ,  les  armateurs  ou  le  navire  pour  dom- 
mages attribués  à  des  faits  de  baraterie. 

Les  assureurs  sont  notamment  exempts  de  tous  recours  pour  mort  d'hom- 
mes ou  blessures ,  par  quelque  cause  que  ce  soit. 

En  cas  d'abordage ,  les  assureurs  n'exerceront  de  recours  personnel  con- 
tre le  Capitaine  ou  tout  autre  homme  de  l'équipage  à  qui  serait  imputée  la 
faute  que  si  les  armateurs  faisaient  cause  commune  avec  eux. 

Les  navigations  spéciales  ci-après  donnent  lieu  aux  augmentations  de 
prinies  qui  suivent,  lesquelles  ne  subissent  aucune  réduction  quand  il  y  a  un 
découvert  ou  que  le  navire  est  assuré  franc  d'avaries  : 

Augmentation  de  1  0/0  par  chaque  voyage  au  Canada,  l'hiver,  départ  du 
Canada  du  1*'  octobre  au  31  mars. 

Augmentation  de  1  0/0  pour  chaque  chargement  de  grains  en  vrac  des 
États-Unis,  l'hiver,  départ  des  États-Unis  du  1®'  octobre  à  fin  février. 

Augmentation  de  1/2  0/0  pour  navigation  au  delà  de  Singapoore. 

Augmentation  de  1/2  0/0  par  voyage  à  la  côte  orientale  d'Afrique  avec 
maximum  de  1  0/0  et  de  1/4  0/0  par  voyage  A  des  points  de  la  côte  occiden- 
tale autres  que  Gorée,  Rufîsque,  Dakar  et  Gambie,  avec  maximum  de  1/2  0/0. 

Augmentation  suivant  le  tarif  de  la  place  pour  navigation  d*hiver  en  Bal- 
tique ou  dans  les  mers  polaires. 

i/2  0/0  d'augmentation  chaque  fois  que  le  navire  se  sera  trouvé  du  15  oc- 
tobre A  fin  février,  soit  en  mer  Noire ,  soit  aux  Canaries  ou  au  Maroc,  sans 
dépasser  i  0/0. 

N.  B.  —  Les  augmentatioDs  pour  les  Canaries  oa  le  Maroc  ne  s'appliquent  pas 
aux  vapeurs  assurés  pour  naviguer  hors  du  bassin  de  la  Méditerranée. 

n  est  entendu  que  les  dépenses  de  sauvetage  et  d'assistance  qui  auront  le  carac- 
tère d'avaries  communes  seront  réputées  avaries  communes  et,  comme  telles,  rem- 
boursées intégralement  encore  bien  que  le  navire  étant  sur  lest,  il  n'y  ait  pas  lieu  à 
règlement  de  contribution. 
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XVIII. 
POLICE  FRANÇAISE  D'ASSURANCE  MARITIME 

SDR  ICÂRCHANBISES  OU  FACULTÉS. 


Art.  1^'.  —  Sont  aux  risques  des  assureurs  tous  dommages  el 
pertes  qui  arrivent  aux  choses  assurées  par  tempête,  naufrage, 
échouemeat,  abordage,  relâches  forcées,  changements  forcés  de 
route,  de  voyage  et  de  navire,  jet,  feu,  pillage,  piraterie  et  bara- 
terie ,  et  généralement  par  tous  accidents  et  fortunes  de  mer  (1). 

Art.  2.  —  Les  risques  de  guerre  civile  ou  étrangère  ne  sont  à 
la  charge  des  assureurs  qu'autant  qu'il  y  a  convention  expresse. 
Dans  ce  cas,  il  est  entendu  qu'ils  répondent  de  tous  dommages  et 
pertes  qui  arrivent  aux  choses  assurées  par  guerre,  hostilités ,  re- 
présailles, arrêts,  captures  et  molestations  de  gouvernements  quel- 
conques, amis  et  ennemis,  reconnus  ou  non  reconnus,  et  générale- 
ment de  tous  accidents  et  fortunes  de  guerre  (2). 

Art.  3.  —  Les  assureurs  sont  exempts  de  tous  dommages  et  pertes 
provenant  du  vice  propre  de  la  chose  (3),  de  captures,  confiscations 
et  événements  quelconques  provenant  de  contrebande  ou  de  com- 
merce prohibé  ou  clandestin  ;  enfin ,  de  tous  frais  quelconques  de 
quarantaine ,  d'hivernage  et  de  jours  de  planche  (4). 

Art.  4.  —  Les  risques  courent  du  moment  oil  la  marchandise 
quitte  la  terre  pour  être  embarquée,  et  finissent  au  moment  de  sa 
mise  à  terre,  au  point  de  destination,  tous  risques  d'allégé  pour 
transport  immédiat  de  bord  a  terre  et  de  terre  à  bord  étant  à  la 
charge  des  assureurs  (5). 

Les  risques  de  drômes  ne  sont  pas  à  la  charge  des  assureurs, 
sauf  convention  spéciale  (6). 

Art.  5.  —  Les  risques  de  quarantaine  sont  à  la  charge  des  assu- 
reurs. Si  le  navire  va  faire  quarantaine  ailleurs  qu'au  point  de  des- 

(1)  V.  n««  i566-1622. 

(2)  V.n«M546-i566. 

(3)  V.  n«»  4588-1594. 

(4)  V.  n«  1627. 
(5)V.  no«  1453-1554. 
(6)  V.nM452. 
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tinatioD ,  il  est  payé  une  augmentation  de  prime  de  demi  pour  cent 
par  mois  depuis  le  jour  du  départ  jusqu'à  celui  du  retour  (1). 

Art.  6.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  calcul  de  la  prime  se  fait  par 
périodes  mensuelles  ou  autres ,  toute  période  commencée  est  comp- 
tée comme  finie. 

Art.  7.  —  Si  V assurance  est  faite  sur  navire  ou  navires  indétermi- 
nés ,  l'assuré  est  tenu  de  faire  connaître  aux  assureurs  le  nom  du 
navire  ou  des  navires  et  de  leur  déclarer  la  somme  en  risque ,  dès 
la  réception  des  avis  qu'il  aura  reçus  lui-même  ou  au  plus  tard  dans 
les  trois  jours  de  cette  réception  (i). 

Après  quatre  mois  écoulés  à  partir  de  la  date  de  la  Police ,  la 
Police  ne  peut  plus  produire  aucun  effet  au  profit  de  l'assuré ,  pour 
tout  ce  qui  n'aura  pas  été  déclaré  dans  ce  délai  (3). 

Art.  8.  —  Le  délaissement  pour  défaut  de  nouvelles  peut  être  fait  : 
après  six  mois  pour  tous  les  voyages  au  cabotage  ;  après  huit  mois 
pour  le  voyage  en  deçà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance; 
après  douze  mois  pour  tous  les  voyages  au  delà  de  l'un  ou  l'autre 
desdits  caps. 

Ces  délais  doivent  se  compter  au  lieu  de  destination  du  dernier 
voyage  entrepris  et  de  la  date  des  dernières  nouvelles  connues. 
Ils  se  réduisent  du  quart  pour  les  vapeurs.  L'assuré  est  tenu  de 
justifier  de  la  non-arrivée  et  de  la  date  du  départ  (4). 

Le  délaissement  peut  être  fait  aussi  : 

V  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  394  du  Code  de  commerce  (5); 

2®  Dans  le  cas  de  vente  ordonnée  ailleurs  qu'aux  points  de  départ 
ou  de  destination  pour  cause  d'avaries  matérielles  à  la  marchandise 
assurée  provenant  d'une  fortune  de  mer  à  la  charge  des  assureurs  (6)  ; 

3"*  Dans  tous  les  cas  d'innavigabilité  du  navire,  par  naufrage 
ou  autrement,  si,  après  les  délais  ci-dessous,  la  marchandise  n*a  pu 
être  remise  à  la  disposition  des  destinataires  ou  des  assurés ,  ou  au 
moins  si  le  rechargement  à  bord  d'^un  autre  navire  prêt  à  la  recevoir 
n'en  a  pas  été  commencé  dans  les  mêmes  délais  (7). 

(1)  V.  no  4450. 

(2)  Le  délai  a  été  porté  à  8  jours  dans  les  Clauses  additionnelles  (V.  clause 
VI). 

(3)  V.  n»  4425-1427  et  Clause  additionnelle  VI. 

(4)  V.  nM804et8ui7. 

(5)  V.  no  4956. 

(6)  V.  n«  4735. 

(7)V.  n~4730,  4754,4956. 
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Les  délais  sont  : 

De  quatre  mois  si  l'événement  a  en  lieu  sur  les  côtes  ou  îles  de 
l'Europe  ou  sur  le  littoral  d*Asie  ou  d'Afrique  bordant  la  Méditer- 
ranée et  la  mer  Noire ,  sur  les  côtes  ou  îles  de  TOcéan  Atlantiqa« 
hors  d'Europe  ; 

De  six  mois  si  Tévénement  a  eu  lieu  sur  les  autres  côtes  ou  îles. 

Les  délais  courent  du  jour  de  la  notification  de  l'innavigabilité 
faite  par  les  assurés  aux  assureurs. 

Si  l'événement  a  eu  lieu  sur  un  point  avec  lequel  la  navigation 
peut  être  interrompue  par  la  glace  ou  par  une  cause  de  force  ma- 
jeure, le  délai  est  prolongé  du  temps  pendant  lequel  l'accès  du  lieu 
de  l'événement  aura  été  notoirement  empêché. 

40  Dans  le  cas  où  indépendamment  de  tous  frais  quelconques , 
la  perte  ou  la  détérioration  matérielle  absorbe  les  trois  quarts  de 
la  valeur  (1). 

Aucun  autre  cas  ne  donne  droit  au  délaissement. 

Il  est  expressément  dérogé  aux  dispositions  du  Code  de  commerce 
(et  notamment  des  articles  369  et  375),  contraires  à  celles  des  deux 
paragraphes  qui  précèdent. 

Art.  9.  —  Les  avaries  communes  et  les  avaries  particulières  en 
frais  se  règlent  cumulativement  entre  elles,  indépendamment  des 
avaries  matérielles.  Elles  sont  remboursées  intégralement  et  sans 
retenue  pour  tous  voyages  quelconques  par  vapeurs  et  pour  toas 
voyages  par  voiliers,  autres  que  ceux  qui  s'accomplissent  d'un  point 
à  un  autre ,  du  bassin  de  la  Méditerranée  ou  des  mers  Noire  et  d'A- 
zofT,  sauf  l'exception  portée  au  dernier  paragraphe  du  présent 
article  pour  les  navires  levantins  (2). 

Néanmoins,  si  les  contributions  proportionnelles  ont  été  payées 
sur  une  somme  supérieure  à  la  somme  assurée ,  les  assureurs  ne 
doivent  que  la  proportion  de  la  somme  assurée  (3). 

Quant  aux  voyages  par  voiliers  s'accomplissant  d'un  point  à  un 
autre  dans  les  mers  Méditerranée ,  Noire  ou  d' Azoff,  les  assureurs 
ne  remboursent  les  contributions  proportionnelles,  réduites,  s'il  y 
a  lieu,  conformément  au  paragraphe  précédent,  que  sous  déduction 
et  pour  l'excédant  d'une  franchise  de  trois  pour  cent  de  la  somme 
assurée  ;  cette  franchise  est  portée  à  dix  pour  cent  pour  tous  voya- 
ges quelconques ,  même  en  dehors  de  la  Méditerranée ,  si  le  navire 

(IJ  V.  n»  i739. 

(2)  V.  n»«  1774,  1778,  2129. 

(3)  V.  no  1775. 
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est  ottoman  ou  appartient  aux  ports  des  mers  Noire  on  d'Azo£f. 

Art.  iO.  -^  Sur  les  marchandises  désignées  au  tableau  ci-après 
les  assureurs  ne  garantissent  pas  la  détérioration  matérielle  non  plus 
que  le  coulage ,  même  dépassant  les  trois  quarts ,  si  ce  n'est  : 

i^  Quand  lesdits  dommages  proviennent  d*un  incendie  ; 

2^  Quand  le  navire  a  été  coulé  ou  brisé  ; 

30  Quand ,  à  la  suite  d*une  voie  d'eau ,  d'un  échouement  ou  d'un 
abordage ,  le  navire  a  été  obligé  d'entrer  dans  un  port  de  relâche 
et  d'y  décharger  les  trois  quarts  au  moins  de  sa  cargaison  (i).' 

Lesdits  dommages  sont  alors  remboursés  sous  déduction  d'une 
franchise  de  dix  pour  cent,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi,  daus  les  cas 
des  paragraphes  S  et  3  ci-dessus ,  qu'ils  ne  proviennent  pas  de  l'é- 
vénement. Cette  franchise  est  réduite  à  cinq  pour  cent  au  cabotage 
pour  toutes  marchandises  autres  que  les  liquides  en  bouteilles  ou 
cruchons. 

En  ce  qui  concerne  les  liquides  en  futailles  chargés  pour  le  long 
cours ,  ladite  franchise  est  indépendante  du  coulage  ordinaire , 
qui  est  6xé  à  dix  pour  cent  (2). 

Tableau  des  marchandises  assurées  franc  de  détérioration  matérielle 

dans  les  conditions  de  l'article  40  (3). 


Animaux,  Âllumeltes,  Bougies. 

Marchandises  sujettes  ù  la  casse  ou  a 

Gharboa  de  terre,  Chaussure». 

l'oxydation. 

Chaux ,  Sels  de  ehanx. 

Marchandises  manufacturées  étrangè- 

CSiiSdus, CLment,  Cheveux  travaillés. 

res,  en  balles  ou  caisses  à  claire-voie. 

Coaverlures,  Cuirs  et  Peaux  vernis 

Marchandise^   quelconques   chargées 

et  cirés. 

sur  le  pont  (4). 

Draps  du  Midi,  Fleurs  artificielles. 

Marchandises  servant  de  fardage  et 

Fourrages,  Fromages. 

tapisserie ,  Minerais. 

Fruits  verts  et  secs. 

Paille  et  tresses  dé  paille,  Pétrole. 

Graines  de  vers  à  soie. 

Papiers,  Papiers  peints. 

Huile  de  coco ,  Joncs  et  Rotins. 

Parfumerie  en  pots  ou  flacons. 

Légumes  verts. 

Plantes ,  arbres  et  \rbustes. 

Liquides  en  futailles  pour  le  long  cours 

PAtes  alimentaires. 

(eaux-de*vie  exceptées). 

Pommes  de  terre ,  Poudre  à  tirer. 

Liquides  en  bouteilles  ou  cruchons. 

Sacs  vides,  Sels,  Sucres  raffinés. 

Laines  en  suint  d*£spagne,  Manganèse. 

(1)  V.  n"  I066,  lo9J,  1740,  1958,  2134  et  CUiuses  additionnelles,  §  7. 

(2)  V.  n«  1593. 

(3)  V.  inflrà.  Clauses  adàUUmnelles ,  VU. . 

(4)  V.  Clauses  additionnelles ,  I. 

Droit  maritimb.  —  T.  V.  31 
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Art.  11.  —  Les  avaries  parUcuUères  consistant  en  pertes  de  quanr 
tité  sont  remboursées  intégralement  et  sans  aucune  franchise  sur 
les  espèces,  métaux  précieux,  diamants,  et  pièces  précieuses  non 
montés,  étains,  cuivres,  plombs  et  zincs  bruts  en  lingots. 

Elles  sont  remboursées  sous  une  franchise  de  trois  pour  cent  sur 
les  autres  matières  métalliques  et  sur  les  minerais,  et  sons  une 
franchise  de  dix  pour  cent  au  long  cours  et  de  cinq  pour  cent  au 
cabotage  sur  les  marchandises  désignées  à  Tarticle  10,  même  en  de- 
hors des  cas  prévus  par  ledit  article. 

Il  est  entendu  que  le  coulage  des  liquides ,  non  plus  que  la  perle 
en  poids  des  marchandises  désignées  audit  article  qui  auraieDt 
fondu ,  ne  sera  pas  réputé  perte  en  quantité. 

Pour  toutes  autres  avaries  particulières  matérielles,  les  assureurs 
ne  paient  que  l'excédant  de  : 


DIX  POUR  CENT   SUR 


Alizari,  Amidon,  Aois. 

Arachides. 

Biscuits  en  futailles. 

Brosserie,  Cacaos  en  sacs. 

Cafés  en  vrac ,  Carrosserie. 

Chanvre,  Chapellerie. 

Couleurs  préparées. 

Crins  et  poils 

Cuirs  et  Peaux  préparés  ou*ii  Tétat 

brut. 
Drogueries  nondésignées,  Eaux-de-vie. 
Ëeorces  de  chêne. 
Éponges. 
Farines  en  sacs. 
Fleur  de  soufre. 
Froment  en  sacs. 

Gommes  en  sacs  ou  vrae,  Jute,  Jalap. 
Laine  cachemire.  - 


Librairie  en  caisses. 

Liquides  en  futailles  pour  le  cabotage. 

Liège,  Lin. 

Noix  de  gaUe  ea  fûts. 

Papeterie. 

Pelleterie,  Perlasse. 

Piment  en  vrac. 

Pistaches. 

Plumes  et  Duvets. 

Poivres  en  vrac ,  Potasse. 

Quinquina ,  Réglisse. 

Saindoux,  Salsepareille. 

Sels  de  soude,  Sonde. 

Sucres  bruts  en  sacs. 

Tabacs  en  sacs  ou  balles. 

Teintures ,  Thé. 

Toiles  à  voile  et  d'emballage. 

Yerdet  en  balles. 


QUINZE  POUR   CE.NT   âUR 


Biscuits  en  vrac. 

Bouchons. 

Cacaos  en  vrac,  Carnasse,  Cendres 
gravelées. 

Chapeaux  et  Tissus  de  paille ,  Char- 
dons. 


Cigares,  Cirage,  Cocons  de  vers  à 

soie. 
Crin  végétal,  Conserves. 
Dividivi. 

Engrais  artUletels. 
Épiées  non  déeigaées  en  vrac 
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QUINZE  POUR   CENT   SUR   (suite) 


Froment  en  vrac. 

Gante  de  peaux. 

Graine  et  Graines  en  sac  ou   vrac. 

Houblon. 
Laines  en  suint  (non  désignées). 
Légomes  secs  en  balles  ou  en  yrac. 
Librairie  en  balles. 
Lithc^raphies ,  Photographies. 
Nitrates ,  Noir  animal. 
Noix  de  galle  en  sacs. 


I 


Onglons,  Orseille,  Os. 

Paniers,  Osiers. 

Parfumerie  (non  désignée  art.  10). 

Poissons  secs  ou  salés. 

Riz  en  sac. 

Sparlerie. 

Sumac. 

Toiles  bleues  dites  guinées. 

Tourteaux. 

Vachettes. 


TROIS  POUR   CENT   SUB 


Beurre,  Bijouterie  fine. 

Bois  bruts,  Brai,  Cb&les. 

Cachou,  Caoutchouc  y  Cire. 

Cochenille. 

Cordages  goudronnés. 

Cafés  en  futailles. 

Coton  brut. 

Ëpices  non  désignées  en  futailles. 

Farine  en  barils. 


Garance  ou  Garanoine  en  futailles. 
Gomme  laque,  Goudron. 
Gutta-Percha ,  Indigo. 
Ivoire ,  Lack  Dye. 
Mercure ,  Métaux  bruts. 
Orfèvrerie,  Savon. 
Soies,  Soieries. 
Soufre,  Suif,  Vanille. 
Verdet  en  fûts. 


CINQ  POUR  CENT   SUR 


Alun. 

Bijouterie  fausse. 

Cacaos  en  futailles. 

Cafés  en  sacs. 

Cannelle. 

Cassia  lignea. 

dons  de  girofle. 

Cordages  non  goudronnés. 

Cornes  on  ramure  de  cornes. 

CoUe,  Coton  filé. 

Draps  autres  que  ceax  du  Midi. 

Épiées  non  dfolgnées  en  sacs. 

Fanons. 

Gambier. 

Garance  ou  Garandne  en  sacs. 

Gingembre. 


Gommes  en  (ttts.  - 
Guanos  et  Engrais  naturels. 
Laines  lavées. 

Laines  en  suint  (retour  de  la  Platai). 
Mercerie ,  Meubles. 
Passementerie. 
Piments  en  sacs. 
Poivre  en  sacs. 
Quercitron ,  Rubans. 
Riz  en  futailles. 
Rocou. 
Sellerie. 

Sucres  bruts  en  futailles  ou  caissesv 
Tabacs  en  boucauts. 
Toileries  et  autres  tissus  de  Ti»,  ée* 
chanvre  et  de  coton. 
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La  quotilé  de  franchise  sur  les  objets  noa  désignés  dans  le  tableau 
qui  précède  est  fixée  à  cinq  pour  cent« 

La  franchise  de  dix  pour  cent,  {prévue  par  l'article  11  pour 
les  liquides  en  futailles ,  au  cabotage  et  pour  les  eaux-de-vie  esl 
indépendante  de  la  franchise  du  coulage  ordinaire ,  laquelle  eâ 
fixée  à  deux  pour  cent  pour  le  petit  cabotage ,  quatre  pour  cent 
pour  le  grand  cabotage  et  à  dix  pour  cent  pour  le  Icmg  cours. 

La  franchise  est  toujours  calculée  sur  la  somme  assurée  divisée, 
s'il  y  a  lieu ,  en  séries  (1). 

Art.  12.  —  Le  règlement  des  avaries  particulières  matérielles^  sur 
les  marchandises  chargées  autrement  qu'en  vrac  »  a  lieu  par  séries 
établies  conformément  au  cours  de  la  place  en  vigueur  au  jour  de  la 
signature  de  la  Police  (3). 

Pour  ioutes  marchandises  donnant  lieu  à  réclamation  pour  causes 
d'avaries  particulières ,  l'assureur  peut  exig^  la  vente  aux  euchères 
publiques  de  la  partie  avariée  pour  en  détermina  la  valeur. 

La  quotité  des  avaries  particulières  est  déterminée  par  la  compa- 
raison des  valeurs  à  l'entrepôt,  et  par  la  comparaison  des  valeurs  à 
l'acquitté,  si  la  vente  a  eu  lieu  à  l'acquitté  (3). 

Art.  13.  —  La  somms  souscrite  par  chaque  assureur  est  la  limite 
de  ses  engagements  ;  il  ne  petit  jamais  être  tenu  de  payer  au 
delà  (4). 

Art.  14.  —  Les  pertes  et  avaries  sont  payées  au  porteur  de  la  Po- 
lice et  des  pièces  justificatives,  dans  le  mois  de  la  remise  de  ces 
pièces ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  procuration  (5). 

Art.  15.  —  Nonobstant  Umtes  valeurs  agréées,  les  asaoreurs 
peuvent,  lors  d'une  rédamation  de  pertes  ou  d'avaries,  demander 
la  justification  des  valeurs  réelles  et  réduire,  en  cas  d'exagération, 
la  somme  assurée  au  prix  coûtant,  augmenté  de  dix  pour  centra 
moins  qu'ils  n'aient  expressément  agréé  une  surévaluation  supérieure 
d'une  quotité  déterminée  (6). 

Le  prix  coûtant  sera  établi  par  les  factures  d'achat  et ,  à  défaut , 
par  les  prix  co^rant8  aux  temps  et  lieux  du  chargement ,  le  tout 

(1)  Y.  n^  1394, 1593 ,  1634  et  Chmes  additionnâtes,  VU,  § 6. 

(2)  V.  n"  1394-1766. 

(3)  V..nH762.. 
(4)V.n»«  1356,  1958.. 

(5)  V.  nw  i365 ,  1856. 

(6)  V.  n»M4J2,  1648. 
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augmenté  de  tous  les  frais  jusqu'à  bord,  des  avances  de  fret  et  non 
restituables,  et  de  la  prime  d'assurance,  mais  sans  intérêt  (1). 

Art.  iô.  —  Sila  prime  du  risque  donnant  lieu  i  réclamation  n'est 
pas  payée,  elle  sera  compensée  avec  l'indemnité  due,  même  dans 
le  cas  où  la  police  aurait  été  transmise  à  un  tiers  porteur,  et 
cela  sans  préjudice  de  tous  les  autres  usages  de  la  place  (3). 

Art.  17.  —  En  cas  de  faillite  ou  de  suspension  notoire  de 
paiements  de  l'assuré,  lorsque  le  risque  n'est  pas  encore  fini  ni 
la  prime  payée,  l'assureur  peut  demander  caution  et,  à  défaut  de 
caution ,  la  résiliation  du  contrat. 

L'assuré  a  les  mêmes  droits  en  cas  de  faillite  ou  de  suspension 
notoire  de  paiements  de  l'assureur  (3). 

Art.  18.  —  Les  assurés  et  les  assureurs  sont  toujours  présumés 
avoir  reçu  connaissance  immédiate  des  nouvelles,  concernant  les 
choses  assurées,  qui  sont  parvenues  au  lieu  où  ils  se  trouvent 
respectivement.  En  conséquence  toute  assurance  faite  après  la  perte 
ou  r&rrivée  des  choses  assurées  est  nulle,  s'il  est  établi  que  la 
nouvelle  de  la  perte  ou  de  l'arrivée  était  parvenue ,  soit  au  lieu  où 
se  trouvait  l'assuré,  avant  l'ordre  d'assurance  donné,  soit  sur  la 
place  du  domicile  de  l'assureur,  avant  la  signature  de  la  Police. 
Cette  présomption  est  Substituée  à  celle  de  la  lieue  et  demie  par 
heure,  et  il  est  dérogé  à  l'article  366  du  Code  de  commerce  (4). 

Toutefois  il  peut  être  stipulé  dans  le  contrat  que  l'assurance  est 
faite  sur  bonnes  ou  mauuaises  nouvelles.  Dans  ce  cas ,  et  conformé- 
ment à  l'article  367  dudit  Code ,  le  contrat  n'est  annulé  que  sur  la 
preuve  que  l'assuré  savait  la  perte  ou  l'assureur  l'arrivée  (5). 

Art.  19.  —  Tous  droits  réciproquement  réservés ,  l'assuré  doit  et 
rassureur  peut,  dans  le  cas  de  sinistre,  veiller  ou  procéder  au  sau- 
vetage des  objets  assurés,  prendre  ou  requérir  toutes  mesures 
conservatoires,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  d'avoir  fait  acte  de 
propriété. 

L'assureur  peut  notamment  en  cas  de  perte  on  d'innavigabilité  du 
navire,  pourvoir  lui-même 'à  la  réexpédition  des  marchandises  à  leur 
destination.  L'assuré  doit  lui  fournir,  s'il  en  est  requis ,  tous  docu- 

(l)V.n~  1438,4648. 

(2)  V.  n«»  1365,  1429  his,  1494. 

(3)  V.  n»  1490. 

(4)  V.n»  1706. 
(5)V.  nH710. 
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méats  utiles  ou  son  pouvoir  pour  aider  à  rexécution  des  mesures 
conservatoires. 

L'assuré  est  responsable  de  sa  négligence  à  prévenir  les  assu- 
reurs ou  leurs  agents ,  ou  à  prendre  lui-môme  les  mesures  de  con< 
servation ,  ainsi  que  des  obstacles  qu'il  apporterait  à  l'action  des 
assureurs  (1). 

Art.  30.  —  Lu  taxes ^  timbres  et  coût  de  police,  sont  à  la  charge 
de  rassuré  {t). 


Conditions  additionnelles. 

I.  ^  Les  marchandises  chargées  sur  le  pont  sont  assurées  aux  conditions 
de  Varlicle  dix  de  Vimprimé  d-^ontre;  fnais  it  est  expressément  convenu  que, 
par  dérogation  en  tant  que  de  besoin  audit  article  dix,  les  aeiwreurs  répan- 
dent en  outre  du  jet  à  la  mer,  soit  pour  cause  du  brie  ou  de  t'incendie  des 
colis,  soit  pour  toute  autre  cause;  ils  répandent  également  de  Venlèvementpar 
la  mer.  La  perte  sera  remboursée  int^ralement  et  sans  aucune  franchise.  la 
prime  sur  les  marchandises  ainsi  chargées  et  assurées  est  fixée  comme  suU  : 
1®  quinze  pour  cwi  par  voiliers  et  sept  et  demi  pour  cent  par  vapeurs, 
pour  les  voyages  au  delà  des  caps;  2*»  sept  et  demi  pour  cent  par  voiliers  et 
trois  et  trois  quarts  pour  cent  par  vapeurs,  pour  ceux  en  deçà  desdits  caps; 
3<>  pour  les  voyages  au  cabotage ,  la  prime  sera  double  de  celle  fixée  pour  les 
marchandises  dans  la  cale. 

Les  tourtes  sur  le  pont  [à  moins  qu'elles  ne  soient  emballées  en  paniers  et 
en  caisses  à  claire-voie  à  pans  droits  et  toiture)  ne  sont  pas  assurées  contre 
la  casse  (3). 

II.  —  Les  assureurs  rembourseront  leur  prorata  dans  les  avaries  grosses 
et  particulières  en  frais,  d'après  le  règlement  général,  quand  bien  même  il 
aurait  été  établi  à  l'étranger  (4). 

III.  -^  En  cas  de  blocus  du  port  de  destination,  faculté  atix  navires  de 
relever  pour  tout  autre  port  même  d'une  autre  puissance,  moyennant  sur- 
prime à  arbitrer  si  le  relèvement  a  lieu;  mais  il  est  bien  entendu  qu'aucune 
réclamation  ne  pourra  être  faite  aux  assureurs  pour  retard  ou  préjudice  quel- 
conque provenant  du  fait  même  du  blocus  (5). 

(1)  V.  n«  1850. 

(2)  V.  no  1335. 

(3)  V.  art.  «29-424. 

(4)  V.  n«  2174. 

(5)  V.  n*>»724,  io50. 
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IV.  —  Dans  le  cas  où  des  facultés  seraient  chargées  sans  connaissement  et 
ne  figur^eraient  pas  au  manifeste ,  les  assureurs  renoncent  dès  à  présent  à  s'en 
Prévaloir  et  à  n'exiger»  en  cas  de  sinistre  y  d^autTes  preuves  justificatives  de 
chargement  que  l'avenant  de  déclaration  d'aliment  et  la  correspondance  des 
assurés  ou  autres  documents  (1). 

V.  — >  Les  valeurs  qui  seront  déclarées  en  aliment  à  la  présente  Police 
seront  agréées  nonobstant  celles  portées  aux  connaissements  ou  reçus  (2). 

VI.  —  Par  dérogation  au  premier  paragraplie  de  l'article  sept  de  Vim- 
primé  d'autre  part,  les  déclarations  d'aliment  devront  être  laites  dans 
les  hait  jours  de  la  réception  des  avis  nécessaires.  Le  deuxième  para- 
graphe dudit  article  sept  est  abrogé. 

VIL  —  En  ce  qui  conoeme  les  mardiandises  à  Texporta- 
tion,  il  est  convenu  que  les  marchandises  ci-après  sont  retirées  du  tableau  de 
Vartide  dix  et  apurées  contre  toutes  avaries  de  fortune  de  mer  (3)  : 

%i.Les  aUnmettes,  Henrs  artificielles,  cherevz  travaillés,  papiers , 
papiers  peints,  et  les  marchandises  oxydables,  à  la  condition  qu'elles 
soient  sous  sine  ou  fer-blanc. 

§  2.  Les  chanssnres,  cnirs  et  peanz  vernis  oit  cirés,  convertnres,  par- 
fumerie en  pots  ou  flacons,  à  la  condition  qu'elles  soient  en  caisses 
pleines. 

.  %^.Les  marchandises  mannfactnrées  étrangères  en  balles  et  les  draps 
dn  Midi,  à  la  condition  que  ces  marchandises  soient  sons  gras  et  maigre  ou 
terpawling. 

§  k.Les  liquides  en  bonteilles  ou  cmehons,  sur  lesquels  les  avaries  par- 
ticulières matérielles  j  sanf  la  casse,  sont  à  la  charge  des  assureurs,  même 
en  dehors  des  cas  de  l'article  dix  et  seront  réglées  par  séries  de  cinq  cents 
fnmOM  à  établir  en  suivatU  l'ordre  des  numéros  d'origine,  le  solde  formant 
série,  Lesdites  avaries,  casse  non  comprise,  seront  remboursées  intégralement 
si  la  franchise  de  cinq  pour  oent  est  atteinte  par  dérogation  à  l'article  dix  ; 
et  si  ces  avaries  atteignent  les  trois  quarts  de  la\valeur  d'une  série,  le  dé. 
Uussement  de  cette  série  pourra  être  fait, 

§  5.  Les  Uqnides  en  fats  ponr  le  long  coors,  lesquels  ne  sont  assurés 
que  sous  les  franchises  déterminées  par  les  articles  dix  et  onze  de  la  Police 
sansrembonrsement  intégral  et  par  séries  de  denz  mille  francs,  formées 
en  suivant  l'ordre  des  numéros  d'origine,  le  solde  formant  série. 

Sur  les  liquides  en  fûts  au  long  cours  et  au  cabotage,  le  coulage  ordinaire 
de  route  ne  sera  prélevé  que  sur  les  fûts  donnant  lieu  à  recours. 

Les  liquides  en  futailles  et  en  caisses,  de  provenance  bordelaise,  par- 

(1)  V.  n»  1875. 

(2)  V.  nw  1425,  1426. 

(3)  V.  !!•  1594. 


488  FORMULAIRE. 

tant  de  Bordeaux  {AUanUquâ  et  long  cours)  ne  ionê  assurés  qu'aux  ccnditiim 
du  tari!  de  Bordeauz. 

§6.  En  cas  d^ avaries  ou  de  délaissement  sur  toutes  lftc«U6fl(att(r«s  que  Us 
liquides),  le  règlement  aura  lieu  séparément  sur  chaque  colis,  quil  fasse  m 
non  partie  d'un  fardeau,  et  les  avaries  particulières,  matérielles,  dans  to» 
les  cas  où  elles  sont  à  la  charge  des  assureurs  <^ofit  remboiireées  intégri- 
lement  si  la  franchise  est  atteinte,  par  dérogation  aux  oritdef  dix  et  on%e  de 
l'imprimé  ci-contre.  Toutefois  et  par  dérogation  à  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  les 
sacres  bruts,  cafés,  cacaos,  graines,  ris,  laines  et  généralement  tontes 
denrées  bmtés  et  matières  premières,  ne  sont  assurés  que  sous  les  fran- 
chises déterminées  par  les  articles  dix  et  onze  de  la  Police  sans  rembonrse- 
ment  intégral  et  par  séries  à  établir  suivant  les  usages  de  la  place  de  Paris, 
Le  délaissement  pourra  être  fait  sur  chaque  espèce  de  marchandises,  chaque 
marque,  chaque  contremarque ^  chaque  bateau  ou  allège. 

§  7.  Sur  les  marchandises  assnrées  anz  conditions  de  l'article  dix 

d'autre  part,  les  avaries  particulières  matérielles  seront  à  la  charge  des  as- 
sureurs, et  elles  seront  réglées  et  remboursées  comme  il  est  dit  au  paragra- 
phe six  ci-dessus  dans  les  cas  où  le  navire  aura  été  éelioné,  conlé,  brisé, 
incendié,  ou  aura  eu  un  abordage  arec  un  antre  navire  et  quand  bien 
même  ces  événements  n'auraient  pas  nécessité  le  déchargement  total  ou  par- 
tiel de  la  cargaison.  Néanmoins,  en  cas  dévoie  d'eau,  les  avaries  sur  ces 
marchandises  ne  seront  à  la  charge  des  assureurs  que  s'il  y  a  eu  déchargement 
des  trois  quarts  au  moins  de  la  cargaison  dans  un  port  de  relâche. 

§  8.  Sur  les  objets  oxydables  (non  sous  zinc  ou  fer-blanc)  et  sur  tes  obieti 
fragiles,  les  avaries  autres  que  celles  doxydatùm  ou  de  casse,  sont  à  la 
charge  des  assureurs ,  même  en  dehors  des  cas  de  l' article  dix  et  seront  réglées 
séparément  sur  chaque  colis  et  remboursées  intégralement  si  la  franchise  de 
cinq  pour  cent  est  atteinte,  par  dérogation  audit  article  dix.  Ne  seront  pas 
réputés  objets  fragiles  ni  marchandises  oxydables,  les  marchandises  manU" 
facturées  dans  la  fabrication  desquelles  des  parties ,  soit  fragiles ,  soit  oxy- 
dables, n'entrent  que  comme  accessoires,  teUes  que  meubles,  pianos.  Toi- 
tures, parapluies  et  autres  analogues;  toutes  avaries  de  fortune  de  mer  sur 
ces  marchandises  sont  à  la  charge  des  assureurs,  même  en  dehors  des  cas  de 
l'article  dix. 

§  9.  Si  l'expertise  des  avaries  a  eu  lieu  pour  plusieurs  des  colis  assurés 
par  la  présente  police,  et  qu'un  seul  donne  lieu  à  réclamation  auprès  des 
assureurs,  la  totalité  des  frais  d'expertise,  etc.,  sera  remboursée  par  les 
assureurs  sans  avoir  égard  au  nombre  des  coUs  expertisés. 

§  10.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  colis  composent  un  même  tout,  si  dans 
V intérêt  du  tout,  il  est  à  propos  de  renvoyer  aux  lieux  de  fabrication  tout  ou 
partie  des  pièces  avariées  ou  non,  les  risques  du  retour  et  de  la  réexpédition^ 
les  frais  de  transport  et  de  réparation  seront  à  la  charge  des  assureurs, 
quand  les  avaries  constatées  seront  elles-mêmes  à  leur  charge. 
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En  eas  d'avaries  reconnues  &  destination,  les  réceptionnaires 
sont  tenus  de  s'adresser  pour  leor  constatation  aux  agents  des  as- 
sureurs de  Parte,  là  où  Ils  ont  un  agent  accrédité.  Les  réclama- 
tions d^avaries  non  oonstatéeseontradlctolrement  avec  le  concours 
des  ageats  ne  seront  pas  recevables,  à  moias  qu'il  ne  soit  )astifié 
qu'il  n'y  avait  pas  d'agent  présent  sur  les  lieunt,  ou  que  l'agent  au- 
rait été  empécbé,  ou  aurait  refusé  d'interveiadr  (l). 

N» ,du F_ à 0/0    F. 

Navire Police  et  Timbre 

Capitaine Droit  d'enregistrement.    

Voyage Total,  *  ,  ,  F, — 


Par  l'entremise  de  ¥•  E.  L ,  Courtier  juré  d'Assurance  près  ta 

Bourse  de  Paris,  aux  conditions  qui  précèdent,  à  celles  qui  suivent  et 
moyennant  l     prime   d payable  dans 

L    soussigné    assure    à-.... —  demeurant  à 

agissant  pour  compte  de -  la  somme  de 

A 

B 

Paris  y  le ,  avant  midi. 


XIX. 

POLICE  ANGLAISE 


Ea  Angleterre  et  aux  États-Unis,  la  police  aujourd'hui 
encore  en  usage  est  l'ancienne  Police  du  Lloyd  qu'on  applique 
à  toute  espèce  d'assurance,  en  mentionnant  seulement  en 
marge  la  nature  de  Tassurance ,  comme  nous  Tavons  expliqué 
(n*  1336). 

Voici  la  traduction  de  la  Police  anglaise,  telle  que  nous  la 
trouvons  dans  Arnould  (I,  p.  232). 

(1)  V.  no  2333. 
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S.  G. 


Faisons  savoir  que  N. 


(80MVB  A6IURÉB.) 


U. 


.  1  OOm» 


iV«.- 


( 

Timbre)  (1). 

10.000  livres,  montant 
ries  sommes  assurées. 

Délivré  le — 

an  nombre  de exem- 
plaires. 


■VW^^MA^WM 


—  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  et  noms  de  tonte  personne  à  qui  il  appartient 
et  appartiendra,  en  tout  ou  partie,  faisons  assu- 
rance  à  eux  et  à  chacun  d*eux,  perdu  ou  non 

{lost  or  not  lost)  (2),  à  et  de  {at  and  from) [l\ 

—  {désignation  de  la  chose  assurée)  —  sur  toute 
espèce  de  choses  et  de  marchandises  et  aussi  sur 
le  corps,  gréement,  apparaux,  munitions,  artil- 
lerie, embarcations,  et  aménagements  du  ou  dans 

le  navire  appelé dont  est  capitaine,  après 

Dieu ,  pour  le  présent  voyage  {nom  du  capitaine] 
ou  tout  autre  qui  le  sera,  sous  quelque  nom  ou 
noms  que  le  susdit  navire  ou  capitaine  soit  ou  puisse 
être  désigné  (4). 

Les  risques  commençant  pour  les  marchandises 
à  partir  de  leur  chargement  à  bord  du  navire,  et 
devant  continuer,  durant  leur  séjour  à  bord  du 
navire,  jusqu'à  ce  que  les  marchandises  soient 

arrivées  à ,  qu'elles  y  soient  déchargées  et 

débarquées  en  sûreté pour  le  navire, 

à  et  de jusqu'à  ce  que  le  navire  avec  son 

gréement  et  apparaux  soit  arrivé  à et  qu'il  y 

soit  ancré  en  sûreté  depuis  vingt-quatre  heures  (5). 
Il  sera  permis  au  navire,  dans  le  voyage,  de  toucher  et  séjonroer 

à sans  nuire  à  l'assurance  (6). 

Ledit  navire et  marchandises ,  pour  ce  qui  concerne  l'as- 
suré ,  et  par  agrément  entre  l'assuré  et  les  assureurs ,  sont  et  de- 
meurent évalués  à 

Quant  aux  risques  et  périls  que  les  assureurs  s'engagent  à  sup- 
porter dans  le  voyage,  ce  sont  ceux  de  mer,  de  guerre ,  feu,  enne- 
mis, pirates,  forbans,  voleurs  (7),  jet,  lettres  de  marque,  prises, 
arrêts ,  empêchements  et  détentions  de  tous  rois ,  princes  et  peuple 
de  toute  nation,  condition  ou  qualité  (8),  baraterie  du  capitaine  el 

(1)  V.  n*  i335. 

(2)  V.  n»  1700. 

(3)  V.  no  1446. 

(4)  V.  n*  1350. 

(5)  V.  n*  1447. 

(6)  V.  no  1573. 

(7)  V.  no  1556. 

(8)  V.  no  1557. 
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XX. 

POLICE   ALLEMANDE 


GOHDITIONS  GfHËRALES  DE  BRÈME. 

Eq  Allemagne,  les  assurances  maritimes  se  font  d'ordinaire, 
d'après  des  conditions  générales  rédigées  en  1867,  révisées  par 
les  compagnies  d'assurances  de  Brème  en  1875.  Ces  conditions 
générales  fort  développées ,  suivant  la  méthode  allemande ,  ont 
prévu  et  réglé  presque  toutes  les  difficultés  du  contrat  d'as- 
surance. Nous  avons  eu  souvent  l'occasion  de  les  citer.  Mais 
nous  croyons  devoir  en  donner  ici  une  traduction  à  peu  près 
in  extenso  :  on  pourra  rapprocher  ces  dispositions  de  nos  po- 
lices, et  on  les  consultera  avec  fruit,  notamment  au  point  de 
vue  des  assurances  sur  fret  et  bénéfice  (*). 

I.  —  Dispositions  générales. 

1.  —  L'assureur  prend  à  sa  charge  tous  les  risques  auxquels 
Tobjet  assuré  est  exposé  dans  le  voyage,  sauf  ceux  qui  auraient 
été  exceptés  par  une  disposition  spéciale  (2). 

2.  —  La  prime  convenue  est  payable  dans  les  trois  mois  du  jour 
du  contrat  (3). 

3.  —  Les  risques  commencent  pour  les  marchandises  à  partir 
du  moment  où  elles  quittent  la  terre  pour  être  mises  à  bord  jus- 
qu'au moment  où  elles  sont  déchargées  au  lieu  de  destination  (4). 

4.  —  Dans  Tassurance  sur  corps ,  les  risques  commencent  à  partir 
du  moment  où  le  navire  a  commencé  à  prendre  son  chargement  on 
son  lest,  et  finissent  le  vingt  et  unième  jour  après  son  arrivée  au 
port  de  déchargement,  à  moins  que  le  déchargement  n'ait  été  ter- 
miné avant  cette  époque  (5). 

(1)  Sur  Tassurance  du  fret,  v.  notamment  les  articles  5,  32,  39,  42.  44, 
62  ;  sur  Tassurance  du  profit,  v.  les  articles  27,  29,  30. 

(2)  V.  n«  1546. 

(3)  V.  no  1857. 

(4)  V.  n<»  1453. 

(5)  V.  n*  1447. 
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5.  —  L'assuraoce  sur  fret  commence  et  iioit  avec  les  risques  du 
navire  et  des  marchandises  qui  peuvent  comjHromettre  te  fret. 

6.  —  Quand  l'assurance  est  faite  à  temps,  le  délai  se  compte  de 
minuit  i  minuit  (1). 

7.  **^  Si  rassurancç  est  faite  pour  un  ou  plumurs  points  dési- 
gnés ,  Tassurance  finit  en  général  au  premier  point  atteint  (S). 

II.  —  Assurance  limitâe.  —  Clauses  restrictives. 

8.  —  Une  contribution  pour  avarie  grosse  n'est  remboursée  par 
l'assureur  que  si  elle  excède  1  0/0  i^e  la  valeur  contribuable  (3). 

9.  —  Lorsque  le  navire  voyage  sur  lest ,  les  frais  de  l'équipage 
pendant  la  relâche  ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'assureur  (4). 

10.  --  A  défaut  de  convention  contraire ,  une  avarie  particnGère 
n'est  remboursée  par  l'assureur  que  si  elle  dépasse  3  0/0  de  l'é- 
valuation, après  déduction  pour  les  navires  de  la  différence  du 
neuf  au  vieux  (5). 

11.  *--  Quand  un  navire  ayant  été  assuré  à  temps  ou  pour  plu- 
sieurs voyages,  il  y  a  en  des  avaries  particulières  ou  des  avaries 
grosses ,  le  règlement  de  ces  avaries  doit  être  fait  séparément 
pour  chaque  voyage ,  et  l'assureur  n'est  obligé  que  si  les  avaries 
de  chaque  voyage  excèdent  la  franchise  stipulée  (6). 

12.  —  Quand  des  marchandises  sont  assurées  ft^nc  d'avaries 
au-dessous  de  tant  pour  cent,  l'assureur  n'est  tenu  de  payer  la 
perte  que  si  elle  dépasse  par  elle-même  le  quantum  indiqué  sans 
adjonction  des  frais. 

13.  -^  Toutefois,  si  des  marchandises  ont  été  assurées  franc 
d'avaries  des  premiers  (tant  pour  cent),  l'assureur  est  tenu  si  la 
perte,  y  compris  les  faux-frais ,  excède  la  franchise  (7). 

14.  —  En  cas  de  vente  des  marchandises  par  le  capitaine  dans  un 
port  de  relâche,  les  dispositions  des  articles  12  et  13  ne  reçoivent 
pas  d'application ,  et  la  perte  est  remboursée  par  l'assureur  dès 
qu'elle  excède  trois  pour  cent  de  l'évaluation  ou  de  la  série  (8). 

(1)V.  n<»i403. 

(2)  Comp.  n««  1404,  1403. 

(3)  Gonip.  n^  2130,  .i  778. 

(4)  Comp.  n*  2070. 
(5)V.  n<«  ie07,  1769. 

(6)  V.  n»  1401. 

(7)  V.  n»  2130. 
(8)V.n«  1703,2130. 


"*  **     fiie»  tauf  le  cas  tCéeheti- 

l^^fchandises  arrivent  tn- 

t  payer  le  dommage  qiK 

^_,_ „..„         ^dela  série.  Lorsqu'à  la 

|*S*S'!^'^Sn?i^^'''"  ^  participation  àt 

ment  oudans  un  porldf 

igûe  si  le  monlant  de  la 

Î)mm6  assurée  (1). 

't  est  resté  sur  un  fond. 

.      «>jB(i-','^  j3('vïlit'^^^°^  extraordinaires, 

^  H  n i/!9^ra,B.Bft  H  AShargement  d'une  partie 

"*"■■"*■  ^    t  ^ijÇWg  p(^>  ]eg  ancres  ou  les 

"""%  extraordinaire,  et  que 

k  coque  UQ  dommage  ie 

bas,  l'incendie  du 
^  aborda^  de  nature  à 

ihaadises  qui  sont  assn- 

i^(^ïdbs.|É«  trois  pour  cent  —  d'au- 

'"'  -S-^^^  au-dessous  de  dix  pottr 

Sit  dix  pour  cent  (V.  arl. 

i|j^(k^Dsidérées  comme  assn- 
■—■-(4). 

les  an  lieu  de  destiaBlJoii 

'  par  la  perte  faite  sur  le 

l'esticDatioa  à  déraulde 

des  marchandises  sem- 

léchet  est  réglé  à  forfail 

gucres...)  (5). 

liage  ne  sont  assurées 

l^^rtî^s  cas ,  si  les  marchao- 

1^4'.^  rel&cbe ,  si  l'assureur 

!'?^'i-^"^''"*^  pendant  plus  de 


îfilM»i^a'»'a*®^i^  interrompu 

^n.  PcjgllHj'^^djk t[||répoiid  ni  du 

""*  *~  ■—  '— '       'i0y<ile  guerre  on 

^     fraie  Taits 


von  Kriegs 

'i'ua  fait  de 

^JlwftTire  assuré, 

•umis  à  rîQ- 


496  APPENDICE. 

Encore  faut-il  que,  dans  ces  deux  cas,  la  perte  y  compris  les  îrm 
de  sauvetage,  s'élève  au  moins  à  75  0/0  de  Tévaluatiou,  ou  à  déiiui 
d'évaluation,  de  la  valeur  d'assurance  (1). 

Si  la  perte  du  navire  échoué,  ou  des  mt^chandises  chargées  à 
bord ,  a  pu  ôtre  évitée  par  des  moyens  ou  des  dépenses  extraordi- 
naires, l'assureur  est  tenu  des  dépenses  concernant  l'objet  assuré, 
mais  il  n'est  pas  tenu  des  autres  dépenses  y  même  classées  comme 
avaries  grosses. 

25.  —  Quand  des  provisions  de  guerre  ou  de  marine  de  gnerre 
ont  été  assurées  sous  la  dénomination  générale  de  marchandises,  l'as- 
surance est  réputée  ftdte  :  seulement  franc  des  risques  de  guerre  (3). 

26.  —  Une  assurance  ne  peut  être  faite  sans  désignation  spéciale 
pour  de  l'or,  argent,  platine,  monnayé  ou  n<m,  valeurs,  actions, 
diamants  ^  perles ,  joyaux ,  objets  d'art  (3),  mais ,  dans  tous  les  cas, 
la  prime  n'en  reste  pas  moins  acquise  à  Tassur^r  (4). 

27.  —  Gomme  valeur  d'assurance  pour  les  marchandises,  quand 
il  n'y  a  pas  eu  accord  pour  l'évaluation ,  on  prend  le  prix  d'achat 
avec  tous  les  frais  faits  jusqu'à  la  mise  à  bord,  et  la  prioie  d^assu- 
rance  (5). 

On  y  ajoute  le  fret  ou  partie  du  fret  payé  d'avance  (6). 

Dans  le  cas  où  le  profit  espéré  a  été  assuré  avec  les  marchandises 
{y  compris  le  profit  espéré)  ^  celui*ci  est  réputé  représenter  10  0/0 
de  la  valeur  ci-dessus  des  marchandises.  Si  l'assuré  veut  faire  assu- 
rer un  profit  plus  élevé  par  une  assurance  séparée,  il  devra  fixer 
le  taux  du  profit  (7). 

Si  la  valeur  des  marchandises  est  couverte  par  des  traites,  cette 
valeur  sera  fixée  d'après  le  montant  des  traites ,  avec  le  cours  da 
change  (8). 

A  l'assurance  du  prix  d'achat  on  peut  ajouter  une  assurance  par- 
ticulière pour  le  fret  à  payer  et  les  frais  à  faire  au  lieu  de  destina- 
tion. Cette  assurance  sert  seulement  à  couvrir  l'assuré  contre  la 
perte  qu'il  pourrait  éprouver  dans  ces  dépenses  par  suite  de  l'arrivée 

(1)  Gomp.  n*"  2137. 

(2)  Gomp.  art.  355. 

(3)  V.  n«  1636. 

(4)  V.n"  4532,  1545. 
{5)V.  n«1437,  1460. 
(6)V.  n»1502, 

(7)  V.  n*  1514. 

(8)  V.  n«  1436. 
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du  déchargement  aux  frais  de  Tassuré,  et  sous  la  surveillance  spé- 
ciale d'uD  agent  de  l'assureur  (1). 

29.  —  Le  profit  espéré  {Imaginairer  Gewinn)  peut  être  assuré  sépa- 
rément des  marchandises  et  évalué  à  part.  Mais  dans  ce  cas  Tassiiré 
doit  indiquer  sur  quelles  marchandises  le  profit  est  attendu,  si. 
où  et  comment  elles  ont  été  assurées  par  lui  ou  pour  son  compte, 
dans  le  cas  contraire,  les  marchandises  sont  réputées  assurées  franc 
d*avaries  sauf  le  cas  d'échouement.  Si  les  marchandises  sont  per- 
dues, que  ce  soit  par  cas  fortuit,  ou  par  suite  d'un  sacrifice  volon- 
taire pour  le  salut  commun,  Tassureur  paie  à  titre  de  perte  totale 
le  profit  perdu ,  ou  au  moins ,  en  cas  de  sacrifice  volontaire ,  la  part 
du  proQt  qui  n'est  pas  remboursée  par  voie  de  contribution.  Si  les 
marchandises  ont  été  vendues  dans  un  port  de  relâche  »  le  profit 
réalisé  vient  en  déduction  du  profit  assuré.  Si  les  marchandises 
atteignent  le  lieu  de  destination  mais  en  état  d'avaries ,  Tassureur 
paie  le  profit  dans  la  même  proportion  que  la  perte  reconnue  sur 
les  marchandises,  pourvu  que  le  tout  ne  dépasse  pas  le  préjudice 
réel  de  l'assuré  (2). 

30.  —  La  commission  à  gagner  peut  être  assurée  pour  une  somme 
fixe ,  ou  tant  pour  cent  sur  le  prix  de  vente.  Il  doit  y  avoir  une 
désignation  spéciale  des  marchandises  sur  laquelle  la  commission 
est  à  gagner  :  mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  l'assurance  de 
ces  marchandises.  Si  les  marchandises  périssent,  l'assureur  paie  la 
commission  assurée ,  et  il  en  est  de  même ,  si  les  marchandises  étant 
vendues  dans  un  port  de  relâche,  la  commission  est  perdue  pour 
l'assuré;  autrement  la  commission  gagnée  est  à  déduire.  Si  les 
marchandises  arrivent  à  destination  en  état  d'avaries,  la  perte  sur 
la  commission  est  réglée  suivant  les  conditions  ordinaires ,  propor- 
tionnellement à  la  perte  sur  la  valeur  bmte  des  marchandises. 

Un  courtage  à  gagner  peut  de  même  être  assuré.  Mais  si  les 
marchandises  arrivent  à  destination,  la  perte  du  courtage  men- 
tionnée, même  par  fortune  de  mer,  ne  donne  aucun  recours  contre 
l'assureur  du  courtage  (3). 

31.  —  Dans  l'assurance  de  tout  ou  partie  d'un  navire,  s'il  n'y  a 
pas  eu  d'évaluation,  la  valeur  d'assurance  est  évaluée  à  170  marcks 
par  tonneau  (4). 

(i)V.  n«»  1394,1766. 

(2)  V.  n«  1514. 

(3)  V.  n«>  i5i4. 

(4)  V.  n»  1439. 
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32.  —  Tout  déroutement  volontaire  d'un  navire,  même  en  vue 
d'abréger  le  voyage ,  dégage  la  responsabilité  de  l'assureur  sur  corps 
et  sur  fret.  Le  déroutement  n'annule  l'assurance  pour  tout  autre 
intéressé  que  s'il  y  a  consenti.  Un  déroutement  effectué  par  néces- 
sité ou  par  des  raisons  d'humanité ,  de  même  que  le  fait  de  toucher 
dans  les  ports  anglais  du  canal  ou  sur  la  côte  sud  d'Irlande,  ne  nuit 
pas  à  l'assurance  (1). 

33.  —  L'assurance  faite  à  la  condition  que  le  navire  sera  accom- 
pagné suppose  que  le  navire  sera  convoyé  depuis  le  port  de  départ 
jusqu'à  celui  de  destination.  Pour  toute  partie  du  voyage  que  le 
capitaine  fait  volontairement  sans  convoi,  l'assurance  est  réputée 
faite  franc  des  risques  de  guerre  (2). 

34.  —  L'assureur  n'est  pas  responsable  pour  les  pertes  qu'éprouve 
l'assuré  par  son  fait,  par  infraction  aux  règlements  sur  l'importation 
ou  l'exportation ,  pour  défaut  de  documents  prescrits  (3). 

35.  —  L'assureur  ne  répond  pas  du  dommage  provenant  d'une 
détérioration  intérieure  des  marchandises,  de  l'état  des  futailles, 
caisses  et  enveloppes ,  il  n'est  pas  responsable ,  par  exemple ,  quand 
des  fruits  sont  gâtés ,  des  grains  échauffés ,  des  vins  aigris ,  à  plus 
forte  raison  ne  répond-il  pas  des  dommages  causés  par  les  rats  et 
les  souris  (4). 

36.  —  L'assurance  du  navire  ou  de  son  fret  implique,  sous  la 
responsabilité  de  l'armateur,  que  le  navire  est  en  bon  état  de  navi- 
gabilité, c'est-à-dire  étanche,  solide,  bien  calfaté,  et  muni  de  tous 
les  accessoires  nécessaires  pour  faire  le  voyage  indiqué  et  porter 
en  sûreté  les  marchandises.  Quand,  en  dehors  de  tout  accident  ex- 
traordinaire, un  navire  fait  eau,  qu'il  est  plus  ou  moins  endom- 
magé et  a  besoin  de  réparations,  le  dommage,  sauf  preuve  con- 
traire, est  imputé  à  l'état  du  navire  au  commencement  du  voyage, 
et  l'assureur  n'en  est  pas  responsable.  Si  le  navire  est  condamné 
comme  innavigable ,  l'assuré ,  pour  exercer  son  recours  contre  l'as- 
sureur, est  tenu  de  prouver  que  l'innavigabilité  provient  d'accidents 
du  voyage  (5). 

Dans  une  assurance  du  navire,  ou  du  fret,  ou  de  l'arrivée  du 
navire  y  la  condamnation  du  navire ,  et  par  suite  la  vente  dans  un 

(i)  V.  no  1578. 

(2)  V.  n»  1380. 

(3)  V.  n«  1583. 

(4)  V.  no  1589. 

(6)  V.  n~1597et8. 
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sud  d'Irlande  n'a  pas  d'importance  s'il  n'a  pas  eu  lieu  pour  charger 
ou  décharger  des  marchandises  (1). 

40  Si  aux  dernières  nouvelles  le  navire  n'était  pas  encore  arrivé 
au  lieu  où  doit  commencer  l'assurance,  ou  s'il  en  était  déjà  parti, 
on  doit  l'indiquer. 

5^  Dans  l'assurance  sur  corps  ou  sur  fret,  quand  le  navire  doit 
être  chargé  en  tout  ou  partie  de  marchandises  dangereuses  pour  le 
navire  ou  pour  le  fret,  comme  de  chaux  cuite,  naphte,  pétrole,  de 
rails  de  chemin  de  fer,  de  guano,  de  sels  ou  grains  en  vrac,  de 
marchandises  sujettes  à  coulage ,  de  bois  de  construction  pour  na- 
vire, on  doit  le  déclarer. 

L'omission  de  déclarations  qui  auraient  pu  avoir  de  l'influence 
sur  la  décision  de  l'assureur  ou  l'assurance  et  notamment  l'omission 
des  déclarations  indiquées  ci-dessus,  a  pour  effet  d'annuler  l'assu- 
rance, et  néanmoins  la  prime  reste  acquise,  sans  préjudice,  s'il  y  a 
lieu,  de  tous  autres  dommages-intérêts  (2). 

43.  —  Quand  un  navire  voyage  sur  lest,  ou  quand  il  est  chargé 
de  marchandises  dangereuses,  l'assuré  qui  n'a  pas  connu  ces  cir- 
constances au  moment  du  contrat,  doit,  dès  qu'il  les  connaît,  les 
révéler  à  l'assureur,  et  payer  en  conséquence  une  augmentation  de 
prime. 

44.  —  Quand  des  marchandises  ont  été  chargées  sur  le  pont ,  ou 
en  dehors  de  la  dunette  et  de  la  chambre ,  l'assureur  ne  répond  pas 
des  dommages  ou  du  jet  de  ces  marchandises ,  et  ne  paie  la  perte 
qu'en  cas  de  perte  totale  du  navire,  à  la  condition  encore  qu'il  ne. 
sera  pas  prouvé  que  le  chargement  sur  le  pont  avait  été  avant  la 
perte ,  jeté  ou  avarié. 

A  plus  forte  raison,  dans  l'assurance  du  fret,  l'assureur  ne  ré- 
pond-il pas  de  la  perte  résultant  d'un  pareil  chargement  (3). 

45.  —  Dans  les  assurances  de  marchandises  transbordées  d'un 
navire,  sans  avoir  été  portées  à  terre  et  convenablement  visitées , 
l'assureur  ne  répond  pas  des  dommages,  mais  seulement  des  man- 
quants, à  moins  que  l'état  sain  des  marchandises  au  temps  du 
transbordement  soit  duement  justiflé. 

Le  risque ,  en  pareil  cas ,  ne  court  qu'à  partir  du  moment  où  les 
marchandises  arrivent  à  bord  du  navire  sur  lequel  elles  sont  trans- 
bordées. 

(1)  V.  no  io73. 

(2)  V.  n"  153Î,  4536,  lo4o. 

(3)  V.  plus  loin,  art.  62. 
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L'assuré  doit  également  indiquer  si  la  lettre  de  grosse  à  assurer  a 
été  souscrite  au  port  de  départ  ou  dans  un  port  de  relâche  :  c'est 
cette  dernière  hypothèse  qui  est  présumée ,  l'emprunt  contracté  au 
port  de  départ  ne  peut  faire  Tobjet  d'une  assurance,  et  les  pertes 
subies  à  cet  égard  ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'assureur. 

Lorsqu'une  lettre  de  grosse  a  été  souscrite  avant  le  départ  pour 
une  dette  du  navire  antérieure ,  elle  peut  être  assurée ,  s'il  y  a  à  cet 
é^ard  un  accord  formel  entre  les  parties  :  dans  le  cas  contraire , 
l'assurance  est  nulle ,  mais  la  prime  néanmoins  doit  être  payée. 

S'il  existe  une  lettre  de  grosse  antérieure  à  la  lettre  assurée,  sous- 
crite pendant  ou  avant  le  dernier  voyage ,  cette  circonstance  doit 
être  indiquée  par  l'assuré,  quand  elle  est  connue  de  lui  :  sinon,  il  ne 
peut  réclamer  aucune  indemnité. 

La  valeur  d'assurance  de  la  lettre  de  grosse  comprend  le  profit 
maritime  et  toute  la  créance  du  porteur  de  la  lettre  de  grosse,  mais 
non  la  prime  à  payer  pour  l'assurance  (V.  n^  1460). 

51.  —  Si,  dans  l'assurance  de  dépenses  d'avaries^  il  n'est  pas  dit 
que  ces  dépenses  concernent  le  chargement,  on  présume  qu'elles 
concernent  exclusivement  le  navire  et  le  fret  (1). 

Dans  cette  assurance,  si  le  navire  navigue  sur  lest,  on  doit  l'in- 
diquer, autrement  l'assurance  ne  produit  pas  d'effet  contre  l'assu- 
reur qui  conserve  son  droit  à  la  prime. 

52.  —  Quand  par  suite  de  l'échouement  du  navire  ou  de  toute 
autre  cause  empêchant  l'accomplissement  du  voyage,  les  marchan- 
dises sont  transportées  par  un  autre  navire  au  port  de  destination, 
il  incombe  à  l'assuré  de  dénoncer  ce  fait  à  l'assureur,  de  faire  men- 
tionner sur  la  police  le  transbordement  et  la  continuation  des  ris- 
ques,  et  de  s'entendre  avec  l'assureur  pour  l'assurance  de  dépenses 
dont  celui-ci  ne  serait  pas  tenu  autrement  (S). 

53.  —  L'assuré ,  au  surplus,  est  obligé ,  sans  préjudice  des  droits 
et  devoirs  particuliers  résultant  du  contrat  d'assurance,  de  faire 
dans  toutes  les  circonstances  ce  qu'il  ferait  s'il  n'était  pas  assuré. 
11  n'y  a  pas  de  commission  au  lieu  de  destination  pour  les  pertes 
particulières  sur  marchandises.  Pour  les  pertes  sur  corps ,  une  com- 
mission n'est  admise  par  l'assureur  au  profit  de  l'assuré  que  dans 
les  cas  où  un  tiers  y  aurait  également  droit. 

(1)  V.  n»  1387. 

(2)  V.  n"  19o0^10o3. 
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IV.  —  Autres  règles  générales  sua  le  règlbmknt 

DE  l'indemnité. 

54.  —  Si  TasBureur  doit  être  actionné  pour  un  dommage  arrivé  à 
la  chose  assurée ,  l'assuré  doit  le  lui  dénoncer  par  écrit ,  dès  qa*i] 
en  a  connaissance  (i). 

55.  —  Tout  dommage  pour  lequel  on  demande  une  indemnité  à 
l'assureur  doit  être  suffisamment  prouvé  :  en  outre,  l'assaré  doit 
prouver  son  intérêt  dans  la  chose  assurée,  ou  celui  de  son  commet- 
tant, enfin,  dans  le  dernier  cas,  le  mandat  donné  pour  l'assu- 
rance (2). 

56.  —  Un  dommage  qui  est  arrivé  par  la  faute  de  rassuré  ou  de 
son  préposé  n'est  pas  payé  par  l'assureur. 

57.  —  Pour  tous  les  dommages  à  la  charge  de  Tassareur,  mais 
qui  sont  imputables  soit  au  capitaine  (faute  dans  le  lestage ,  fardage 
et  arrimage),  soit  à  la  faute  d'un  tiers,  l'assuré  doit  d'abord  s'a- 
dresser à  la  personne  en  faute.  L'action  judiciaire  introduite,  l'assu- 
reur est  tenu  de  payer  provisoirement,  mais  il  a  le  droit  de  réclamer 
caution  pour  les  obligations  qui  peuvent  incomber  à  l'assuré  et 
pour  la  restitution  de  l'indemnité.  Les  frais  faits  à  cet  égard  sont  à 
la  charge  de  l'assureur  (3). 

58.  —  La  preuve  du  dommage  et  de  son  étendue  dans  l'assurance 
sur  corps,  sur  l'arrivée  du  navire  ou  sur  fret,  ne  peut  être  faite 
vis-à-vis  de  l'assureur  que  de  la  manière  suivante  : 

1®  Quand  le  navire  a  souffert  dos  dommages ,  les  dommages  sur 
le  corps  et  les  agrès,  leur  étendue,  leur  cause,  sont,  aussitôt  que  les 
circonstances  le  permettent,  appréciés  et  évalués  par  des  experts, 
après  remise  du  livre  de  bord  et  du  rapport  de  mer.  On  fait  entrer 
en  compte  ce  qui  concerne  les  agrès ,  s'ils  n'ont  pas  été  expressé- 
ment exclus  de  l'assurance  du  corps. 

â""  Les  experts  sont  nommés  en  commun  par  l'assureur  on  son 
agent ,  l'assuré  ou  son  représentant  le  capitaine ,  à  moins  que  l'as- 
suré ou  son  représentant  renonce  à  prendre  part  à  la  nomination. 
Si  les  parties  ne  peuvent  pas  s'entendre,  chacune  nomme  son 
expert. 

3"*  Pour  faire  nommer  les  experts ,  l'assuré  doit  s'adresser  aussi- 
tôt que  possible  à  l'agent  des  assureurs,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  consa 

(1)  V.  no  1800. 

(2)  V.  no  1866  et  no  1346. 

(3)  V.  n*«  1623, 162i. 
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voir  formel.  Dans  tous  les  autres  cas  la  mission  du  représentant  dr 
l'assureur  se  borne  à  prendre  part  à  la  nomination  des  experts,  à 
contrôler  et  certifier  les  documents  d'avaries. 

Mais  une  dérogation  aux  règles  prescrites  ne  doit  pas  porter 
préjudice  à  l'assuré  dans  les  cas  suivants  : 

a)  Si  le  capitaine  et  le  représentant  de  l'assuré  ne  connaissaieo: 
pas  les  conditions  de  l'assurance  et  n'ont  pu  en  être  avertis  ; 

b)  Si  l'assurance  dans  les  conditions  ci-dessus  avait  été  seulemeni 
faite  sur  fret,  ou  sur  l'arrivée  du  navire,  le  corps  ayant  été  en  tout 
ou  pour  la  plus  grande  partie  assurée  à  d'autres  conditions  ; 

c)  S'il  y  a  une  assurance  sur  corps ,  seulement  pour  la  plus  petite 
partie,  la  plus  grande  partie  du  corps  ayant  été  assurée  à  d'autres 
conditions. 

Dans  ces  trois  cas ,  il  suffit  que  l'assuré,  pour  la  contestation  du 
dommage ,  son  étendue  et  ses  causes ,  se  conforme  aux  règles  du 
Gode  allemand  ou  de  la  loi  qui  régit  l'assurance  de  la  plus  grande 
partie  du  navire.  Mais  dans  tous  les  cas ,  une  condamnation  pour 
innavigabilité  ne  peut  être  admise  que  dans  un  port  de  relâche ,  et 
seulement  s'il  est  prouvé  que  le  dommage  éprouvé  dans  le  dernier 
voyage  et  à  la  charge  de  l'assuré ,  s'élève  sans  réduction  cependant 
pour  différence  du  neuf  au  vieux  ou  pour  avaries  grosses ,  au  moius 
à  75  0/0  de  l'évaluation  de  la  police,  ou  à  défaut  d'évaluation,  de- 
là valeur  d'assurance  (V.  n**  31)  (1). 

9®  Les  réparations ,  quand  elles  doivent  avoir  lieu ,  doivent  se 
faire  aussitôt  et  aussi  vite  que  possible.  Si  l'assuré  ou  son  représcD- 
tant  ont  sans  motifs  sérieux  retardé  les  réparations ,  et  si  le  dom* 
mage  paraît  s'être  aggravé  par  le  retard ,  l'assureur  est  autorisé  à 
réduire  de  25  0/0  les  sommes  mises  à  sa  charge,  sauf  à  prouver 
que  l'aggravation  du  dommage  a  été  plus  grande  encore. 

Est  considéré  comme  un  motif  légitime  de  retard  l'envoi  fait  du 
rapport  d'experts  par  le  capitaine  d'accord  avec  le  représentant  de 
l'assureur  pour  demander  des  instructions. 

59.  —  En  cas  de  dommage  partiel  du  navire  et  des  agrès,  Tin- 
demnité,  si  le  navire  n'est  pas  vendu  comme  innavigable,  consiste 
dans  le  coût  des  réparations  évalué  comme  ci-dessus ,  eu  tant  qoe 
ces  réparations  se  rapportent  à  des  dommages  qui  sont  à  la  charge 
de  l'assureur. 

Si  les  dépenses  évaluées  diffèrent  des  dépenses  réelles,  l'assureur 

(!)  V.  n'>M742,  1754. 
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Après  rexpiratian  de  la  quatrième  aoDée ,  un  doublage  ea  cuivre 
ou  métal  n^est  plus  remboursé. 

Un  doublage  en  zinc  ou  en  tôle  n'est  remboursé  avec  les  rédactioDs 
indiquées  ci-dessus  que  jusqu'à  Texpiration  de  la  troisième  année. 

Si  un  navire  a  un  chevillage  en  bois  non  recouvert  par  un  dou- 
blage en  cuivre,  métal,  zinc  ou  tôle,  la  durée  de  la  carène  n'est 
pas  évaluée  à  plus  de  trois  ans;  au  bout  de  ce  temps,  le  carénage 
n'est  pas  remboursé ,  et  jusque-là  il  ne  Test  qu'avec  la  rédaction 
d'un  tiers. 

Lorsqu'à  ToccasicHi  des  réparations  le  navire  est  pourva  de  pièces 
ou  morceaux  neufs,  l'assuré  ne  se  trouvant  pas  alors  seulement 
indemnisé  mais  avantagé ,  il  y  a  une  réduction  spéciale. 

Du  montant  des  dépenses  à  la  charge  de  l'assureur,  on  déduit 
la  valeur  des  débris  qui  sont  remplacés  par  du  neuf.  S'il  y  a  une 
déduction  à  faire  pour  des  débris  et  en  même  temps  une  déduction 
pour  différence  du  neuf  au  vieux,  la  première  se  fait  d'abord,  et 
la  seconde  ensuite  sur  ce  qui  reste  (1). 

Si  le  navire  est  vendu  pour  innavigabilité  absolue  ou  pour  innavi- 
gabilité relative  dans  un  port  intermédiaire,  le  dommage  à  régler 
consiste  dans  la  différence  entre  le  produit  net  de  la  vente  qui  doit 
être  faite  publiquement  et  la  valeur  d'assurance.  Les  risques  finis- 
sent avec  la  vente  du  navire  ou  de  ses  débris  (S).  Dans  tous  les 
autres  cas  de  vente ,  le  dommage  dû  consiste  uniquement  dans  l'é- 
valuation des  réparations  à  faire  avec  les  réductions  d'usage. 

En  outre,  l'assureur,  pour  le  règlement  des  dommages  qui  sont  à 
sa  charge,  supporte  les  frais  de  visite ,  d'estimation ,  de  vente  et  de 
rédaction  de  la  dispache{3). 

60.  —  La  preuve  du  dommage  et  de  son  étendue ,  dans  les  assu- 
rances sur  marchandises,  ne  peut  être  faite  que  de  la  manière  sui- 
vante : 

V  Quand  les  marchandises  arrivent  avariées  au  lieu  de  destina- 
tion, elles  doivent  être  examinées  par  des  experts  et  vendues  publi- 
quement après  annonce,  et  après  que  la  valeur  à  l'état  sain  a  été 
fixée  d'après  le  cours  du  marché.  L'examen  des  marchandises  doit 
avoir  lieu  dans  les  quatorze  jours ,  et  la  vente  dans  les  quatre  se- 
maines, à  moins  que  l'assuré  ne  prouve  la  nécessité  d'un  plus  loag 
délai. 

(i)  V.  n«  1770. 

(2)  V.  suprà,  art.  36,  et  tom.  IV,  p.  206  et  399. 

(3)  V.  n»  1779. 
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tioû  expresse.  A  défaut  de  déclaration ,  l'assureur  n*est  tenu  à  au- 
cune indemnité  (1). 

Dans  l'assurance  d'un  fret  relatif  à  des  marchandises  sujettes  à 
coulage  et  réputées  périssables ,  on  présume  que  le  fret ,  suivant 
l'usage,  n'est  payé  que  sur  la  quantité  délivrée,  s'il  n'a  pas  été 
stipulé  qu'il  serait  payé  sur  la  quantité  reçue  (2),  et  en  conséquence 
l'assureur,  à  défaut  de  convention  contraire ,  n'a  pas  à  supporter  la 
perte  du  fret  qui  résulte  du  coulage. 

Dans  les  pertes  partielles  du  fret,  le  dommage  consiste  dans  la 
partie  du  fret ,  convenu  ou  réglé  par  l'usage ,  qui  est  perdu. 

Si  le  fret  brut  a  été  assuré ,  on  déduit  du  dommage  à  payer  par 
l'assureur,  la  partie  des  frais  d'airmement  et  des  loyers  qui  ont  été 
épargnés  par  l'accident  (3). 

63.  —  Les  règlements  d'avaries  particulières  à  défaut  de  conven- 
tion contraire  sont  faits  par  des  dispacheurs  reconnus  par  les  so. 
ciétés  d'assurances  maritimes. 

64. —  Qu'il  s'agisse  d'une  assurance  sur  corps,  sur  chargement, 
sur  fret  ou  tout  autre  intérêt ,  on  ne  peut  pour  disparition  réclamer 
la  somme  assurée  que  si  le  navire  n'a  pas  atteint  le  port  de  destina- 
tion dans  les  délais  ci-après,  à  partir  du  jour  du  départ  :  si  depuis 
le  départ  les  intéressés  ont  reçu  des  nouvelles ,  le  dernier  lieu  où  a  été 
démontrée  l'existence  du  navire  est  assimilé  au  lieu  du  départ  (4). 

L'assuré ,  en  pareil  cas,  pour  justifler  son  action  contre  l'assureur 
doit  indiquer  le  jour  du  départ,  et  établir  par  un  certificat  des  auto- 
rités du  lieu  de  destination,  des  agents  des  assureurs,  du  consul 
allemand  ou  d'un  autre  consul ,  qu'au  jour  où  les  délais  ci-après 
fixés  ont  pris  fin,  le  navire  n'était  pas  encore  arrivé. 

L'assuré  doit  en  outre  établir  par  des  documents  probants  qu'il 
n'a  eu  par  ailleurs  aucune  nouvelle  du  navire  ni  de  l'objet  assuré  (5). 

Ces  preuves  fournies ,  l'assuré  est  tenu  au  paiement. 

Les  délais  fixés  pour  les  différents  voyages  du  ou  au  Weser  sont 
les  suivants  (6)... 

(1)  Le  fret  peut  ôtre  assuré  au  profit  de  tous  ceux  auxquels  il  a  été  engage'? 
ou  affeoté ,  mais  on  considère  comme  plus  dangereuse  Tassurance  faite  au 
profit  de  celui  qui  n  est  pas  intéressé  dans  le  navire.  V.  infrà,  p.  526. 

(2)  V.  no  758. 
(3)V.nM5ir 
(4)V.  nol8H. 

(o)  V.  n«  1807.  Comp.  Police  française  sur  corps,  art.  8. 
(6)V.  nM818. 

Droit  haritimb.  —  T.  V.  33 
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où  le  voyage  assuré  est  abandonné,  l'assuré  peut  demander  Tannu- 
lation  de  la  police  et  la  remise  de  la  prime ,  sous  déduction  pour 
ristourne  d'un  quart  pour  cent  de  la  somme  assurée  (1). 

68.  —  Après  le  commencement  des  risques  l'annulation  du  con- 
trat ne  peut  plus  être  demandée,  mais  si  l'assuré  le  désire,  il  peut 
s'entendre  avec  l'assureur  pour  la  restitution  de  la  prime  (S). 

69.  —  Quand  un  même  intérêt  ayant  été  assuré  deux  ou  plusieurs 
fois,  l'assurance  est  nulle»  la  prime  n'en  doit  pas  moins  être  payée  (3). 
Mais  si  l'assuré  fournit  la  preuve  que  la  première  assurance  a  été 
faite  à  son  insu ,  il  est  autorisé  à  demander  la  ristourne  des  assu- 
rances postérieures  moyennant  un  quart  pour  cent  (4). 

70.  —  Quand  on  a  fait  assurer  une  somme  supérieure  à  celle 
qu*on  aurait  pu  réclamer  de  l'assureur  en  cas  de  perte ,  l'excédant 
est  ristourné  moyennant  un  quart  pour  cent  au  profit  de  l'assureur. 
Les  assurances  du  même  jour  sont  réduites  en  proportion  (5). 

71.  —  Quand  l'assuré  a  négligé  de  notifier  le  dommage  à  l'assu^ 
renr  pendant  plus  de  dix-huit  mois  s'il  s'agit  d'un  voyage  d'Europe, 
et  plus  de  deux  ans  pour  les  autres  voyages,  le  tout  à  partir  du  jour 
de  la  police,  tous  ses  droits  contre  l'assureur  sont  éteints,  à  ce  point 
qu'il  ne  peut  les  faire  valoir,  même  par  voie  d'exception.  Il  en  est 
de  même  si  une  réclamation  ayant  été  élevée  par  l'assuré  et  le  paie- 
ment refusé,  l'assuré  n'a  pas  dans  les  trois  ans,  du  jour  de  la  police, 
introduit  une  action  en  justice. 

Toutefois,  quand  l'assuré  prouve  qu'une  notification  du  dommage 
ou  une  action  en  justice  n'ont  pas  été  possibles  dans  les  délais ,  un 
nouveau  délai  de  six  mois  lui  est  accordé  pour  la  notification  ou 
l'action  en  justice.  Mais  dans  aucun  cas,  les  délais  ne  peuvent  dé- 
passer cinq  années  du  jour  de  la  police  (6). 

YI.  —  JUGEMETIT  DES  GONTRSTATIGNS. 

72.  —  Toutes  les  contestations  entre  l'assuré  et  l'assureur  au  su- 
jet de  l'assurance,  sont  en  première  instance  exclusivement  du  res- 
sort du  Tribunal  de  commerce  de  la  ville  libre  de  Brème 

(1)  V.  n*  1540. 

(2)  V.  »•  1539. 

(3)  V.  n««  1532, 1545  et  mprà,  art.  49,  50,  oi. 

(4)  V.  n*  1669. 

(5)  Y.  n^  1545,  1659. 

(6)  V.  !!•  2270. 
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XXI. 

RÈGLExMENT  D'ASSURANCE  SUR  CORPS. 


COMITÉ  DIspache  N®. 

ASSUREURS  MÂRrnMES 


Courtier  :  M 


DE  PARIS.  Navire  :     «R »  ^  Capitaine  X 


y  .  I  Trois  mois  de  navigation. 

^      (  (SlromforB  à  Gravelines.) 


Assurés  :    M  ^. 


Par  police  et  avenant  des  â2  et  30  septembre  1B84,  il  a  été  assuré 
à  M : 

4,000  francs,  valeur  agréée  d*un  quart  d'intérêt  dans  les  corps, 

quille,  agrès ,  etc...,  du  navire  «  R ,  »  capitaine  X. . . . ,,  pour 

trois  mois  de  navigation,  les  risques  à  prendre  du  27  septembre  1884. 

L'assurance  est  souscrite  sur  un  imprimé  de  la  Police  française 
sur  corps  de  navires  (formule  du  1^' Juillet  1880). 

Ledit  navire  ayant  éprouvé  des  avaries  dans  son  voyage  de 
Stromfors  (Finlande)  à  Gravelines»  le  sieur  assuré  en  réclame  le 
remboursemeat  à  ses  assureurs.  Des  pièces  produites  à  l'appui  de 
cette  réclamation  résultent  les  faits  suivants  : 

Faits. 

Le  27  octobre  1884,  le  navire  a  R. ...»  se  trouvait  en  rade  de 
Stromfors,  embarquant  un  chargement  de  bois  à  destination  de 
Gravelines ,  quand  il  fut  assailli  par  une  tempête  de  S.-E.  et  une 
srosse  mer.  Vers  5  heures  du  matin,  la  chaîne  de  tribord  cassa  pen- 
dant la  tourmente,  ce  qui  occasionna  la  perU)  de  l'ancre  et  de  60 
brasses  de  chaîne.  Le  capitaine  donna  aussitôt  l'ordre  de  mouiller  la 
3^  ancre.  Le  12  novembre,  lorsque  le  chargement  eut  été  terminé, 
on  leva  l'ancre  et  l'on  traversa  la  Baltique  sans  incident  remarquable. 
Le  23 ,  on  mouilla  à  Elseoeur,  où  l'on  dut  rester  jusqu'au  28 ,  à  cause 
d'un  grand  mauvais  temps  accompagné  de  rafales  de  neige.  —  Le 
même  jour,  on  appareilla  avec  des  vents  d'E.-N.-E.  ;  on  doubla 
ensuite  le  Cattégat  et  le  Skagérat,  puis  on  fit  route  dans  la  mer  du 
Nord,  oh  l'on  rencontra  des  mauvais  temps.  Le  7  décembre,  par 
540  10'  de  latitude  N.  4®  25' longitude  E.  du  méridie;ide  Greenwich, 
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une  nouvelle  tempête  de  O.-S.-O.  éclata  avec  une  violence  inouïe; 
le  navire,  continuellemeat  couvert  par  une  mer  démontée,  com- 
mença à  faire  beaucoup  d*eau.  Vers  10  heures  du  soir,  la  tempête 
était* dans  toute  sa  force,  ce  qui  obligeait  Téquipage  à  pomper  sans 
discontinuer.  Le  lendemain,  à  2  heures ,  ouragan  de  O.-S.-O.  avec 
mer  affreuse.  Le  navire,  constamment  submergé,  roulait  énormé- 
ment et  menaçait  de  chavirer.  Dans  cette  situation ,  et  pour  soulager 
le  navire,  le  capitaine,  après  délibération  avec  Téquipage ,  résolut 
de  sacrifier  la  pontée.  Quelques  hommes  furent  mis  aussitôt  aux 
pompes  pendant  que  les  autres  jetaient  des  bois  à  la  mer.  Le  9, 
même  temps,  la  sonde  accusait  1*^,80  d'eau  dans  la  cale  et,  comme 
il  n'était  plus  possible  de  tenir  la  mer  dans  de  pareilles  conditions, 
on  prit  le  parti  de  se  réfugier  dans  le  port  le  plus  proche.  On  mit 
alors  le  cap  sur  Helgoland,  l'équipage  continuellement  aux  pompes. 
Le  10,  vers  11  heures  du  matin,  entre  Weser  et  Helgoland,  un 
pilote  se  présenta  à  bord  et  conduisit  le  navire  au  mouillage  dans 
TËlbe.  Le  lendemain  il  fut  remorqué  jusqu'à  Cuxhaven ,  où  Ton  en- 
gagea une  corvée  d'hommes  pour  le  service  des  pompes  afin  de  le 
maintenir  à  flot. 

Dans  une  première  visite,  des  experts  nommés  parle  Tribunal 
trouvèrent  2*^,80  d'eau  dans  la  cale  et  ordonnèrent  le  débarquement 
de  la  cargaison  pour  leur  permettre  de  se  rendre  un  compte  exact  de 
l'état  du  navire  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur.  Ils  reconnurent,  en 
outre,  que,  pendant  les  mauvais  temps  de  la  traversée,  la  brigantine 
et  le  grand  foc  avaient  été  enlevés ,  une  pompe  endommagée ,  le 
grand  mât  brisé  et  deux  grelins  ragués  en  entrant  au  port. 

Le  navire  portant  de  nombreuses  traces  de  fatigue,  les  experts 
donnèrent  l'ordre  de  le  placer  sur  le  gril,  et,  dans  une  visite  passée 
le  2  janvier  1885,  ils  trouvèrent  les  coutures  ouvertes,  deux  bordées 
de  tribord  eh  mauvais  état,  l'arrière  de  la  fausse-quille  cassé,  une 
partie  du  chevillage  et  les  ferrures  du  gouvernail  largues,  les  gout- 
tières du  pont  et  les  coutures  fatiguées.  —  Dans  la  cale,  une  grande 
quantité  de  chevilles  de  courbes  relâchées ,  deux  courbes  cassées  et 
plusieurs  paracloses  abimées. 

Les  experts  déclarèrent  que ,  pour  remettre  le  navire  en  bon  état 
de  navigabilité ,  il  était  nécessaire  de  réparer  la  quille ,  les  deux 
bordés,  remplacer  les  chevilles  défectueuses  ;  placer  une  forte  courbe 
en  bois  &  Farrière;  changer  la  pompe  avariée;  renforcer  le  navire  au 
moyen  de  4  tirants  en  fer;  refaire  le  calfatage  en  entier,  etc...., 
eic. ..  • , 

Les  réparations  terminées  et  le  chargement  rembar(}ué ,  le  navire 
quitta  Cuxhaven  le  24  mars  1885  et  arriva  à  Gravehnes  le  30  du 
même  mois,  sans  autre  incident. 

Les  frais  occasionnés  parla  relâche,  les  réparations  à  Cuxhaven, 
le  remorquage  dans  ce  port,  etc.,  firent  l'objet  d'un  règlement  géné- 
ral qui  fut  dressé  â  Dunkerque,  le  15  mai  1885,  par  M.  X , 

arbitre-répartiteur,  désigné  à  cet  effet  suivant  compromis  intervenu 
entre  les  intéressés. 
D'après  ce  règlement,  le  total  des  dépenses  a  été  arrêté  au 


,  Frs.     19,989  ïl 


atooes. 

icalières  au  navire  et 


i  [in'âî'»i'>tSÛ^â~fi^(Ie3sns  à  Prs  6.SS5.71 , 


de  Prs.  3,000,  a  eu  i 
_Ç?.  1,175.11. 
■  PM''^'^  le  sieur  asaaré  base 

8ff|$^stiou,est  d'aTÎs  qu'il 
pÉAieut  comme  suit  : 
iiigTiiblRucteur,  le  navire  a  été 
'*^<&$Qé  en  grand,  en  avril 
i:sfection  de  la  nouvelle 
SHenformémâDt  k  l'article 


t^4'K^4|'^^^  Assureurs ,  en  verta 
-"^Çji^i^g^f  11  18  décembre  188(  au 

i^^SH'^i^C^S^omposait  de  2  officiers 
4&<@t-g2BBt;s3r  mois,  soit  pour  6J 
—  :»:^:S-.S..   .  .  Frs.     1,19*  U 

• — ^^^-^-'"^nt  pour  la 

.    .    .       1,Î16      B 

.  Fr.     ï,410  S* 


(1). .  Fr.     1,Î05  13 


«-      -«.  -î- .». .«. .».  .w.  .w. .».  -î- 

««JKJK»«^rtW^M,dgp,M^ièJ,,,ï|é.;^i«  janvier  1886  (art.  M\ 
ViSaâD'J^à'^là'iïOCratioiis  sont  mainteDant  i 
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ca&ssemeHt  des  dépenses  laissées  au  compte  du  navire. 


TOTAUX. 


Marks. 

4,425   09 


aBB 


NATURE  DES  DÉPENSES. 


662  05 

30  25 
32  iO 

i,ioo    i> 


76  50 

73  30 

81     » 
2,114  56 


809  60 


9,404  45 


Compte  du  constructeur.  — 
Mise  du  navire  en  cale  sèche, 
fournitures  et  réparationB, 
y  compris  la  main-d'oeuvre. 
Ce  compte  se  décompose 
comme  suit  : 

M.  4,150  09  Réparation     des 

avaries  à  lacbar- 
ge  des  assureurs 

275  »  Traraux  relatifs  à 
la  carène  9  sous 
déduction  de 
9/48»" 

Ensemble  : 


ATAtlIS  PAinCVLliUS  I     RUITS 

et 


téduclibieB. 


non 
réductibles. 


4,150  09 


M.  4,425  09  Somme  égale. 


Compte  du  forgeron ,  travaux 
de  réparations,  fournitures 
et  main-d*œuvre 


Achat  de  55  kilos  cordages. . . 

Achat  de  bitord ,  fil  de  fer  gal- 
vanisé, bagues  en  fer,  lu- 
zin,  etc 

Remplacement  de  Tancre  et  de 
60  brasses  de  chaîne  per- 
dues à  Stromfors,  à  rem> 
bourser  sous  15  0/0 

Réduction  du  tiers  opéré  sur 
le  coûi  de  3  aussièr^  ad- 
mises en  avaries  communes. 

Compte  du  peintre.  —  Travaux^ 
fournitures  et  main-d'œuvre. 

Honoraires  des  experts 

Gages  et  vivres  d'équipage  pen- 
dant les  réparations  (Cette 
f partie  de  la  réclamation  fait 
'objet  d'un  décompte  spé- 
cial;  

Fret  des  bois  de  la  pontée  je- 
tés à  la  mer 


A  relier. 


662  05 
30  25 

32  10 


73  30 


4,947  79 


223  44 


935    » 


81     » 


1,239  44 


BédacUons. 


51  56 


165    >» 


76  50 


2,  6 

809  60 
3,217  22 1 


'g#«#'lnt    i; 


lllarMTliaiWi-^'-- 


^^î3|;:|r:|::|:3|n|E::: 


1,23«  44 
13  03 


13  04 


It^> 


l€ii#i|:|^>.f. 


Fre.    1,13a 


^f 


ULTÉS. 


slii3m),  i  Bordeaux. 

.^W 

'""■t|:  22  jaiD  181 


■S''ïlT<*J|'"|^i*éé^  de  : 
(^^^Ssà&KÎoIaoo  ballolins. 

=i^    -li     :!:•    -t-ioo     - 

*355  i>allotra3 


'ms' 


cafés  seroat  réglées 

^    ^^_  __       l'ordre  des  Duméroi 

^.       _  iis^fiji  g&^fi^"^  ^*  '^  ^^^^  toute  frac- 

■ggl^fg^^igt-iy^iBI  fB  des  avanes  seront  rem- 
""""*  "    colis  aUeints,  aile 


,_ ~-—-^-imr    -  '■«coura.  » 

r^ndVtMj^^ÉiHlliî  traces  d'avaries  lors  de 
.'9%-ll^tt^^'Ël'**^'^  BUT  lequel  ils  avsieQt 
!Mt'«bMVWidu  steamer  M.  .  .  .  ,  » 
IB^a'.^^^^nfWt^.'^*  agent  des  assureurs  à 
tatlAPilAtnpiSAaL^^iCT'axperts  chargés  de  dé- 

l«k-.*— ,■■./•.■■  .«..^^Ig^  parM'N il 

j/tas  les  magasins  de  l'en- 

^■ballotins  étaient  plus  ou 

j^s  UQ  soodage  minutiem 

b  ils  obtinrent  le  résultat 


|^i||4a  vente  pi]l>Iiqiie  était  le 
^câis- value  des  100  fanleaui 

'va-«»>Ay*^iée  par  les  experU  à  Frs. 

':^i^|^a:  par  l'entremise  desdils 
C^-î-^g..  ...  Frs.    6,854  « 

i-ï-:®!:i: _2M 

1::~:.  .  .  .  fw.  6,595  !o 

^-.éi-m- 

^  ^?e^'^^  poids  brut  par  fardeau 

E^j:£s>^a  Ure  &  k"  3. 76. 

~  ^îi^d"I^UBureurs  le  rembonrse- 


.j(..j(..j(..4^..^j..;2. 
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Le  soussigné,  chargé  d'examiner  cette  réclamation,  est  d'avis 
C[ii'il  y  a  lieu  de  l'accueillir  et  de  procéder  au  règlement  de  la  ma- 
nière suivante  : 

En  l'absence  de  numéros  d'origine  permettant  la  formation  de 
séries  de  25  balles  prescrites  par  la  Police,  le  décompte  de  la  perte 
ne  peut  être  dressé  que  sur  l'ensemble  de  la  partie  assurée. 

Les  355  ballotins,  formant  177  fardeaux  et  1  ballotin,  étant 
estimés  Frs.  1^,000,  la  valeur  moyenne  d'assurance  par  fardeau  de 
2  ballotins  ressort  à.  . 78P',873 

Règiement. 

Les  100  fardeaux  avariés  auraient  dû  peser  brut ,  à  raison  de  kilos  52,25 

l'un. k««.     5,225    » 

Tare,  à  kilos  2,76  l'un 276    » 

Soitnet k»».    4,949    » 

qui  auraient  valu  en  état  sain,  à  raison  de  Frs  80  les  50  kilos.  F.     7,918  40 
Moins:  escomptes  1/2  0/0 277  10 

Soit  au  comptant Frs.     7,641  30 

En  vente ,  ils  n*ont  produit  que. 6,595  20 

Perte Frs.     1,046  10 

Soit  un  taux  d'avarie  de  13,690  0/0  qui,  appliqué  sur  Frs  7,887.30,  valeur 
assurée  de  ces  i 00  fardeaux,  à  raison  de  78f^,873  l'un,  produit  : 

Frs  1,079  80    Dont  il  faut  déduire  : 
»       700    »    Franchise  5  0/0  sur  Frs  14,000,  valeur  totale  assurée» 

Reste  : 

Frs     379  80  Auxquels  s'ajoutent  : 

78  07  Honoraires  d'expertise ,  timbre ,  etc. 

45  50  Magasinage ,  main-d'œuvre  A  l'expertise,  etc. 

68  45  Honoraires  de  vente  1  0/0  ^  tiabre. 

66    »  Enregistrement,  annonces,  frais  de  vente,  etc. 

Ensemble  : 

Frs     637  82    Soit,  pour  les  Frs  9,333  assurés  sur  Frs  14,000,  un  pro- 
rata de  : 

Frs     425  20  Qui  s'augmentent  de  : 

38  50  GommÎMioa  d'intervention  de  M et  menus  frais. 

»  30  Port  de  pièces. 

Total: 

464    ))  Qui  sont  dus  et  payables  par  : 


1-  -^m'H-S. 


N« 


(,400  pourFrs. 

69,M 

1,400       — 

69,60 

420       — 

20,90 

280       — 

13,9; 

1,400       — 

69,W 

1,400       — 

69,W 

700       — 

34,W 

700       — 

34,80 

311       -~ 

15,45 

311       — 

ID.W 

3H        — 

13,45 

700        — 

34,80 

'  "  'M^^  si  munîtes  : 


française  sur  Tret  qui 


"fefS^nooiw affréUpouriÊa 

i^KêjuM  ei-aprit  : 
^*i^ï:^ï^^*S**â^S*'ài»S«l!^^4  la  charge  du  fret.  It  «M- 

I^9^'^f^SS^vy*^Si»ia«'î^i'S^ii^<4^*^i*  fret  éprouvétt  pamUtdi 

^i^^S/^i^CSfii^^ji^«^ps^ée,  daiu  let  cas  donnanl  U^ 


ï,/ffi.T,^Ç^g|^yig^1|^^.^^^j^|^mPjgP^  faire 

..r»  t^       ...       ^_— -^^^g^  ^^^  soulève 

'fir  ici  résumer 

__--_,^  données  aar 

^ffSi/^  {}  V'£9^  admises  chez 

rw^K!<êC^&tt>'?f^  B^i^Û^  l'assurance 

!'"%^@*j'É!lB''tt'JSlV''^^^'^  contre 
fMaSa  A«WWiar  le  fret,  de 

LfcS^SlKi^ifanca  du  fret. 

|MylB^f§>^fBi^ûtde  tous  c«ux 

rvr-^  m  '^^^W  ^"^TmT^  propriétaire 

■g^^^^ÊlKÎU^des  connaisse- 
fEft^^l^^^ri^t  le  fret  de  la 

fig«g5|t3|ii^  ou  en  partie 
jjt»  «jjj.  .jj.  .jjj.  «jj. 

i^ssw/SSii^i^  ;SrSc  le  navire  ou 

s  i::i::i:"»-:f 

•l^r^l^À^élaissement  du 
..£^CVé^^^s^:à  l'assureur  du 

t'  ?^lI[^lÊ!i^  confliU  entre 
_ _^_    _^     _^    _  Â|^^'BK»^^e  combinaison 

_  ire  et  du  fret. 

i^^^i^son  compte,  il 
dP^^E^^Vr&iice  des  mar- 
■*•■*••** 

[i0a!^<^<f|^t  assurer  avec 

Sis^^alKiSâ  60  0/0  du  fret 

■*"*■ 


•^°r;u/  ju  >^  )•  M^  ^<Vt~?ii^iLraM^^re  stipulée  par 


.fTC?.KgiUHp  S'~^''W''|tf^^^s^*'''  d'oD  navire 
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(V.  n"*  142);  2*  par  un  affréteur  principal  qui  a  sons-frété  le 
navire  ou  Ta  frété  i  cueillette.  Dans  ce  cas ,  Tintérêt  assurable 
de  l'affréteur  sera  la  différence  entre  le  fret  payé  aa  proprié- 
taire du  navire  et  celui  reçu  des  sous-^ffrétears. 

En  Angleterre,  l'assurance  du  fret  au  pro6t  d'autres  per- 
sonnes que  le  propriétaire  du  navire  a  fait  quelque  difficulté. 
On  a  objecté  qu*en  pareil  cas  l'assureur  avait  moins  de  garanties 
que  quand  l'assuré  est  lui-même  propriétaire  du  navire.  Mais 
on  a  répondu  avec  raison  qu'au  point  de  vue  du  fret ,  l'assuré 
avait  le  même  intérêt  à  l'arriTée  que  le  propriétaire  da  navire 
(Âmould,  édit.  de  i877,  p.  35,  61).  En  Allemagne,  toutes  les 
fois  que  le  fret  est  assuré  au  proBt  d'un  intéressé  autre  que 
le  propriétaire,  on  exige  seulement  une  déclaration  expresse 
(V.  suprà,  p.  512,  Conditions  généreUes  de  Brème,  art.  62). 

m.  A  partir  de  quel  moment  commencent  les  risques  pour 
l'assureur  du  fret? 

La  police  de  Brème  (art.  5)  se  borne  à  dire  que  l'assurance 
sur  fret  commence  et  finit  avec  les  risques  du  navire  ou  des 
marchandises  qui  peuvent  compromettre  le  fret. 

On  distingue ,  en  Angleterre ,  si  l'assurance  porte  sur  un  fret 
de  connaissement,  prix  de  transport,  ou  sur  un  fret  de  charte- 
partie  ,  prix  de  louage  de  tout  ou  partie  du  navire  (V.  n*  666). 

Dans  le  premier  cas,  l'assurance  reçoit  effet  i  partir  du 
moment  où  navire  et  marchandises  sont  mis  en  relation ,  c'est- 
à-dire  à  partir  du  moment  où  les  marchandises  sont  chargées, 
ou  au  moins  prêtes  à  être  embarquées.  A  partir  de  ce  moment, 
si  le  voyage  est  empêché  par  un  événement  dont  répond  Tassa- 
reur,  celui-ci  paiera  le  fret. 

Quant  au  fret  de  la  charte-partie  considéré  comme  prix  de  la 
location  du  navire  pour  tel  voyage ,  on  n'a  pas  à  considérer  si 
le  navire  avait  reçu  ou  pu  recevoir  les  marchandises.  Il  suffit 
que  le  contrat  ait  été  parfait  et  que  son  exécution  ait  été  empê- 
chée par  un  risque  à  la  charge  de  l'assureur.  Par  cette  raison , 
on  décide,  en  Angleterre,  que  si  un  navire  affrété  pour  aller 
prendre  un  chargement  périssait  en  se  rendant  au  port  de 
charge,  l'assureur  du  fret  répondrait  de  la  perte  totale  du  fret 
(Amould,  édit.  de  1877,  p.  67). 
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IV.  L'assureur  du  fret  répond  : 

1"^  Des  avaries  communes  mises  à  la  charge  du  fret  (art.  4i7); 

2**  Il  répond  des  pertes  partielles  ou  totales  du  fret  résultant 
d'événements  de  mer  dont  il  a  pris  les  risques  (n""  1812); 

3^  Chez  nous ,  les  loyers  de  Téquipage ,  quand  ils  constituent 
des  avaries  particulières  (art.  403,  n**  i  et  5),  sont,  comme  les 
frais  de  rapatriement ,  laissés  à  la  charge  de  l'assureur  du  fret. 

Mais  en  Angleterre,  l'assureur  du  fret  ne  répond  pas  des 
pertes  indirectes  résultant  des  retards  du  voyage ,  du  moment 
que  le  fret  est,  en  réalité,  payé.  Il  y  a  exception,  toutefois, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  en  cas  de  transbordement  de  la 
marchandise  par  suite  de  Tinnavigabilité  du  navire.  L'assureur 
du  fret  paie  alors  les  frais  de  transbordement  comme  faits  dans 
son  intérêt  (Arnoald,  p.  787). 

V.  L'assureur  paie  les  pertes  du  fret  en  proportion  de  l'assu- 
rance, c'est-à-dire  toute  la  perte,  s'il  a  assuré  tout  le  fret,  la 
moitié,  s'il  n'a  assuré  que  la  moitié  du  fret,  et  ainsi  de  suite. 

L'assuré  sur  fret  peut  faire  le  délaissement  et  réclamer  toute 
la  somme  assurée  en  cas  de  perte  totale  du  navire  et  du  fret, 
ou  si  la  perte  est  présumée  telle ,  comme  en  cas  de  prise ,  arrêt, 
défaut  de  nouvelles. 

Mais  quand  le  fret  a  été  gagné,  il  ne  peut  être  question  de 
faire  le  délaissement  à  l'assureur  du  fret  et  de  lui  réclamer  la 
somme  assurée,  alors  même  qu'il  y  aurait  eu  abandon  du  navire 
et  du  fret  aux  créanciers  (art.  216);  car  ce  n'est  pas  là  un 
risque  dont  réponde  l'assureur  du  fret  (Arnould,  édît.  de  1877, 
p.  980,  1039). 

Quand  le  navire  n'ayant  pu  être  réparé ,  mais  que  les  mar- 
chandises transbordées  sur  un  autre  navire  sont  arrivées  à  des- 
tination ,  comment  se  règle  alors  l'assurance  du  fret? 

Notre  article  393  porte  que  les  frais  de  transbordement  et 
Texcédant  du  fret  sont  alors  à  la  charge  de  l'assureur  des  mar- 
chandises. 

Si  ces  frais  devaient  rest^  à  la  chai^  du  fréteur,  il  est  clair 
que  celui-ci  devrait  avoir  recours  contre  son  assureur  du  fret. 
Àrnould  (p.  788),  dit  que  l'excédant  du  fret  doit  être  à  la  charge 
de  l'assureur  du  fret,  lorsque  le  transbordement  a  eu  lieu 
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La  présente  assurance  est  complètement  indépendante  de  celles  faites  ou 
à  faire  sur  la  marchandise. 

Par  dérogation  en  tant  que  de  besoin  à  Tarticle  trois  cent  trente-quatre  du 
Code  de'  commerce,  en  cas  de  sinistre  les  assureurs  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte ,  demander  \xn^  réduction  de  la  somme  ci-dessus  assurée ,  et  les 
sieurs  assurés  seront  dispensés  de  justifier  du  bénéfice-  espéré. 

Le  profit  espéré  sur  la  marchandise  peut  être  assuré  avec 
cette  marchandise  (V.  n*  1514)  :  il  peut  aussi  être  assuré  à  part. 
Tel  est  le  cas  de  la  police  française  ci-dessus. 

On  vpit  que  d'après  cette  police  Téval nation  fait  règle,  l'as- 
suré étant  dispensé  de  justifier  du  bénéfice  espéré. 

Sur  ce  point  les  législations  varient,  ainsi  que  nous  Tavons 
fait  remarquer  n*  1514. 

La  loi  du  12  août  1885  n'ayant  pas  exigé  que  le  profit  soit 
dûment  justifié,  nous  croyons  que  chez  nous  l'évaluation  fera 
règle,  sauf  le  cas  de  fraude  (Comp.  n"  1440-1648). 

L'assurance  sur  profit  ne  reçoit  eiBfet  que  si  les  marchandises 
ont  été  chargées  et  exposées  à  des  risques  de  mer  (Arnould, 
p.  75). 

L'assu  reur  n'est  tenu  de  payer  le  profit  que  si  la  chose  n'ar- 
rive pas  à  destination,  par  quelque  moyen  que  ce  soit. 

Le  simple  retard  n'engage  donc  pas  la  responsabilité  de  l'as- 
sureur du  profit.  C'est  aussi  la  règle  qui  a  prévalu  en  Angle- 
terre et  en  Allemagne  (V.  n**  1515). 

Mais  si  les  marchandises  arrivent  avariées  par  suite  d'une 
fortune  de  mer,  l'assureur  répondra  de  la  perte  partielle  de 
profit  qui  en  résulte  (Arnould,  édit.  de  1877,  p.  909),  à  moins 
que  l'assurance  n'ait  été  faite  franc  d'avaries,  comme  dans  la 
police  ci-dessus. 

Au  point  de  vue  des  avaries  communes,  les  marchandises 
contribuant  d'après  leur  valeur  au  lieu  de  déchargement  (art 
417),  la  part  de  contribution  afférente  au  profit  doit  être  sup- 
portée par  l'assureur  du  profit,  si  du  moins ,  comme  le  porte  la 
police  ci-dessus,  la  contribution  a  été  prélevée  sur  une  valeur 
supérieure  à  celle  assurée  sur  la  marchandise  (0. 

(1)  V.  au  surplus  suprà  sur  l'assurance  du  profit,  des  droits  de  commission 
et  de  courtage ,  les  conditions  générales  de  Brome ,  art.  27.  29.  30. 

Droit  iiaritimb.  —  T.  V.  34 
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Diephuis.  —  Handboek  voor  ket  Nederlandu^h  HandeUregU  3  vol. 
Groningue,  1865,  2^  édit.,  1874.  Le  tome  II  est  consacré  au  droit 
maritime ,  le  tome  III  aux  assaraiices. 
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Les  tomes  II  et  III  s'occupent  du  droit  maritime. 

ÉTATS  SCANDINAVES. 

Au  xviii"  siècle ,  le  jurisconsulte  Danois  Wedderkop  a  publié  en 
latin  une  introduction  au  droit  maritime  que  nous  avons  souvent 
citée  (IntroducHo  in  jui  mcaitimwn.  Plensbupgi,  1757. 

Hallager.  —  DenNorske  Sôret.  Christiania,  1867;  2«  édit,  1873; 
3%  1881. 

Dahlstrom.  —  Densvenska  privata  sjôratten.  Stockolm ,  1882. 

Brandt.  —  Ueber  Seeversicherung.  Leipzig,  1878.  —  Cette  étude 
sur  les  assurances  maritimes,  composée  en  Norwège  et  traduite  en 
allemand ,  est  fort  intéressante  à  consulter  au  point  de  vue  du  droit 
compcuré. 

ALLEMAGNE. 

■eno  Pohls.  —  DarsteUung  des  SeerechU  nach  gemeinem  und 
hamburgischem  Recht.  Hamburg,  1830-1833. 

Kaltenborn.  -—  Grundêâtie  des  praktischen  europàiscken  Seerechts. 
i  vol.  Berlin,  1851. 

Depuis  la  promulgation  du  nouveau  Code  allemand,  il  est 
indispensable  de  consulter  les  procès-verbaux  [ProtokoUe)  de 
la  commission,  qui  ont  été  publiés  par  Lutz.  Wurzburg,  1860- 
1863. 

Parmi  les  nouveaux  commentateurs ,  nous  citerons  : 

Hakower.  —  Dos  aUgemeine  deutsche  Handelsgesetzbuch.  1  vol. 
Berlin,  186Î;  8«  édit.,  1880. 

William  Lewis.  —  Dos  deutsche  Seerecht,  Ein  commentar  zum. 
V.  Bûche,  Des  aUgemeinen  deutschen  Handelsgesetzbuchs.  2  vol. 
Leipzig,  1877-1878. 

Endemann.  «—  Handbuck  des  deutschen  Handels  See  und  Wechsel- 
rechts.  —  Le  tome  IV  de  cet  ouvrage,  paru  en  1883,  est  consacré 
au  droit  maritime. 

Perels.  —  Handbuck  des  aUgemeinen  ôffenlichen  Seerechis  im  Deuts- 
chen Reiche.  Berlin,  1884. 

Radolph  Wagner.  —  Handbuck  des  Seerechts.  Leipzig,  1884. 

Tecklenborg.  —  Seeversicherungswesen . 
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—  en  délaissement ,  art.  369-385. 

Affectation  du  navire  et  du  fret  aux  loyers,  art.  271 . 

—  au  préteur  à  la  grosse ,  art.  320. 

Affrètement.  —  Définition ,  art.  273,  n<»«  666  et  s. 

—  Preuve,  n^  670  et  s. 

—  Divers  modes,  art.  286;  total,  art  287;  à  cueillette ,  art.  291  ;  aller  et 
retour,  art.  294;  en  travers,  n"  581-757. 

—  Qui  peut  fréter  le  navire ,  v.  n»  668  ;  sous  affrètement,  n«  769. 
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(Suite).  -^  Commission ,  n*  3i6. 

—  Rapports  avec  les  propriétaires ,  y.  n«*  317  et  s. 

Armement.  —  V.  n^  310. 

—  R61e8  d'aimement  et  désarmement,  art.  192,  n<>  4,  et  appendice,  tom. 
Vy  p.  445  et  s. 

—  A  la  course,  v.  art.  2117. 

•Arrêt.  —  Déânition ,  n«  550. 

—  SoQ  influence  : 

Sur  l'engagement  des  marins, -art.  253,  254. 
Sur  l'affrètement,  art  277-300. 

—  Assurance,  n«  1557. 

Arrimage.  —  Responsabilité  du  capitaine,  n**  337. 

Arrivée.  —  Formalités  à  remplir  par  le  capit^dne ,  v.  art.  242-248. 

—  Quand  elle  fait  cesser  les  risques  de  Tassureur,  y.  n^*  1447  et  s. 

AesistaiLoe  des  marins.  Tom.  I,  p.  39,  y.  art.  262,  263  et  la  loi  du  12 
août  188i5,  t.  V,  p.  365  et  s. 

—  maritime,  v.  n»  2063  et  Congrès  d'Anvers,  t.  V,  p.  383. 

Afleuranoe.  —  Nature  du  contrat,  v.  n<>  1328. 

—  Forme ,  v.  art.  332. 

—  Formule  des  polices  françaises  et  étrangères,  t.  V,  p.  464,  478,  489,  492, 
324,  528 

—  Choses  que  Ton  peut  faire  assurer,  y,  art.  334-347,  et  la  loi  du  12  août 
1885,  t.  V,  p.  377. 

—  Qui  peut  faire  assurer,  y.  n<»*  1343  et  s.,  1386  et  art.  342. 

—  Risques  dont  répondent  les  assureurs,  art.  350,  302,  393. 

—  Dont  ils  ne  répondent  pas ,  au  moins  en  principe,  arU  351,  352,  353, 406. 

—  Durée  des  risques»  art.  341. 

—  Obligation  de  l'assureur  limitée  à  la  somme  assurée,  ou  yaleur  assurable, 
V.  n«  1357  et  art.  339,  357,  393. 

—  Obligations  de  l'assuré  : 

Déclarations,  art.  355,  357,  348,  374,  379. 
Sauvetage ,  art.  381,  388. 
Actes  justificatifs,  art.  383,  384. 
Paiement  de  la  prime,  y.  n^  1359  et  art.  346. 

—  Divers  modes  d'assurances ,  y.  art.  335,  337. 
•-  Assurance  pour  compte,  n®«  1345  et  s. 

—  In  quo  vis,  art.  337,  361. 

—  Aller  et  retour,  art.  356. 

—  A  temps  limité ,  art.  335. 

^  Sur  bonnes  et  mauvaises  nouvelles,  art.  367. 

—  Réassurance,  art.  342. 

"^  Assurances  multiples,  v.  art.  359  et  tom.  V,  p.  378. 
•*  Action  d'avaries,  art.  371. 
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Pour  les  privilèges ,  n*  9. 

—  la  transmission  de  la  propriété ,  n»  133. 

—  la  saisie,  n*»  155,  214. 

—  l'abandon,  n»  248. 

—  l'abordage ,  n«  2097 . 

—  l'hypothèque,  n«  1158. 

B&tixnents  de  mer.  — Tous  ceux  qui  sont  inscrits  comme  tels  et  pourvus 
d'un  acte  de  francisation,  tom.  I,  p.  21  et  suiv.,  comp.  n®  9. 

Billet  de  rançon.  —  V.  n^  1964. 

—  Droit  comparé,  n®  1975. 

Blocus.  —  N'est  obligatoire  que  s'il  est  effectif ,  n^  723. 

—  Avant  le  départ  : 

Résilie  l'engagement,  n^  548. 

— '     la  charte-partie ,  art.  276,  277. 

—  Aprôs  le  départ,  art.  279. 

.  —  L'assureur  répond-il  du  blocus?  n<*  1560. 

Bonne  foi.  —  La  bonne  foi  de  l'assuré  n'empêche  pas  la  nullité  de  Tassu- 
rance,  n««  1524,  1527. 

—  Conditions  générales,  tom.  V,  p.  492. 
u  — V.  Navigation, 
i.  —  DéBnition,  n»»  571,  1728. 
Bureau  de  placement  pour  les  marins,  n^  518. 
Cabotage.  —  Distinction  : 
Du  cabotage  et  du  long  cours,  art.  377,  n^  392. 
Du  grand  et  petit  cabotage,  tom.  I,  p.  42,  n^  392. 
Caisse  des  invalides.  —  T.  I,  p.  40. 

—  des  gens  de  mer,  ibid.,  et  n®  624. 

—  des  prises ,  I,  p.  40. 

—  La  Caisse  des  invalides  agit  au  nom  des  marins ,  n*  2280. 
Gale.  —  Droit  de  cale  aujourd'hui  remplacé  par  le  droit  de  quai ,  v.  n^  19. 
Capitaine.  —  Brevet,  tom.  I,  p.  44,  et  tom.  II,  p.  2. 

—  Est-il  commerçant?  tom.  I,  p.  378. 

—  Règles  communes  au  capitaine  et  aux  marins ,  n^  663,  art.  272. 

—  Peut  être  congédié  sans  indemnité,  à  moins  de  convention  contraire, 
art.  213. 

—  Capitaine  mandataire  des  propriétaires,  les  oblige  sans  s'obliger,  n^  232. 

—  Représente  les  propriétaires  en  justice ,  n**  234. 

—  Attributions  : 
Au  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires,  art.  223,  232,  321. 
En  cours  de  voyage,  art.  234,  237. 

—  Devoirs  du  capitaine  : 
Au  départ,  art.  222,  225,  226,  239,  240. 
Pendant  le  voyage,  art.  224,  227,  235,  238,  239. 

Droit  maritime.  —  T.  V.  35 
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Capitaine  (Suite).  »  En  cas  de  naufrage,  art.  241, 246. 
En  cas  de  rel&cbe,  art.  245. 
A  rarrivée ,  art.  248. 
En  France,  art.  242. 
A  Tètranger,  art.  244. 

—  Devoirs  particuliers  envers  les  chargeurs,  n*  233,  art.  222,  229. 

—  Le  capitaine  est  responsable  à  moins  dejprouver  la  force  majeure,  art. 
230,  405. 

—  Fautes  nautiques ,  n*  330,  t.  V,  p.  400. 

Capitaine  étranger.  —  Visite,  n*  370. 

—  Rapport ,  n»  479. 

—  Abordage ,  n«  2364. 
Capitaine-propriétaire. 

—  N*a  pas  le  droit  d'abandon ,  n*»  261  ; 

Sauf  dans  un  cas  (loi  du  12  aoûtT1885,  y.  tom.  V,  p.  367]. 

Caution  peut  être  exigée  vis-à-vis  des  réclamateurs ,  art.  306. 

—  En  cas  de  faillite  de  l'assureur  et  de  l'assuré,  art.  346. 
Chaloupe  fait  partie  du  navire ,  art.  200,  n«  1375. 

—  Chaloupe  du  pilote ,  v.  n<*  2091. 

Chambre  du  capitaine.  —  Marchandises  chargées  par  le  capitaine 
dans  sa  chambre,  v.  n""  531-766. 

Change  pour  le  fret,  n«  684. 

—  pour  le  prêt  à  la  grosse,  n^  1040. 

—  pour  l'assurance,  art.  338. 

Changement  de  voyage  vis-à-vis  des  marins,  v.  art.  252,  255,  256. 

—  vis-à-vis  du  prêteur  à  la  grosse ,  art.  325. 

—  vis-A-vis  de  l'assureur,  art.  351. 

Distinction  entre  le  voyage, 

—  .  la  route,  n«  1570-1572. 

—  de  capitaine,  n*  1276. 

—  de  propriétaire,  n*  1576. 

Chapeau.  —  Privilège  sur  le  navire ,  v.  n<*  30. 

Charge  et  décharge.  —  En  général ,  le  capitaine  doit  mettre  les  mar- 
chandises à  bord, 

—  Et  les  décharger  à  quai ,  v.  n<»  336  et  n«  681 . 

—  Affrètement  à  cueillette ,  vfi  795. 

—  Interdiction  de  commerce,  v.  art.  276. 

—  Réparations  ,  n»»  824-2072. 

—  Transbordement,  n«  831. 

—  Avaries  communes ,  v.  n*  2038. 

—  Obligations  de  l'équipage ,  v.  tom.  II ,  p.  4. 
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CSréanoiers.  —  Créanciers  privilégiés,  art.  i9i,  492. 

—  Créanciers  hypothécaires  (loi  du  40  juillet  1885).  Tom.  V,  p.  346. 

—  Un  créancier  peut-il  faire  assurer  la  chose  de  son  débiteur  t  V.  a^  1344, 
1386. 

GattlUettA.  —  (Affrètement  à).  V.  art.  291. 

Gumiil  d'fliMniranoes.   —  V.  art.  359  et  nouvel  article  334,  tom.  V, 
p.  377. 

Data.  —  Importance  de  la  date  au  point  de  vue  des  privilèges.  V.  art.  191. 

—  A  regard  des  tiers  y  les  ventes  de  navire  prennent  date  par  Tenregistre- 
ment,  no  136. 

—  Pour  les  prêts  à  la  grosse  en  France,  art.  312.  Comp.  art.  323. 
-*  Utilité  de  la  date  dans  les  connaissements,  n»  735. 

—  Date  de  la  Police,  nH  1339, 1340. 

Débris.  —  Le  privilège  sur  le  navire  s'étend  aux  débris ,  n^  77,  S87,  654. 

—  Ce  qu'il  faut  entendre  par  débris,  n*  574. 

D6oh«t.  —  V.  art.  352. 

Déohargement.  —  Formalités,  tom.  I ,  p.  52  et  s.,  et  n«  508. 

—  Ne  peut  avoir  lieu  avant  le  rapport.  V.  art.  248. 

—  Temps  accordé  (v.  Joun  de  planche  et  Surestaries), 

DéolarationB  à  la  douane  (v.  Douane). 

—  A  faire  par  l'assuré.  V.  art.  348,  355,  374,  379. 

DéfranolBation.  —  Tom.  I ,  p.  28. 

DélalBBament.  —  Causes ,  art.  369,  375,  394. 

—  Délai,  art.  373,431. 

—  Option ,  art.  409. 

—  Effets,  art.  385,  386  et  loi  du  12  août  1885,  tom.  V,  p.  380. 

Délégation.  —  Des  loyers ,  n^  658. 

—  De  l'indemnité  d'assurance,  n*  1365. 

Délibération.  —  V.  art.  234,  241,  248,  400,  410. 

DéUvranoe  des  marchandises.  —  Art.  285,  306,  433, 435,  n~  749, 
751,  752. 

Départ.  —  Quand  il  y  a  départ  : 
vis^-vis  des  créanciers,  t.  n*  115. 
vis-à-vis  des  marins ,  n^  525. 
affrètement  rompu  avant  le  départ,  v.  n*  782. 
en  matière  d'assurance,  v.  n9  1 538. 

Déroutement.  —  V.  Changement  de  voyage. 

Désarmement.  —  V.  n<>«  34,  2285  et  appendice,  tom.  V,  p.  449. 

Désertion.  —  Après  l'inscription  au  rèle.  V.  n<>»  513,  520. 

—  Peine ,  n*  458,  et  tome  II ,  p.  4-13. 
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IDiflfôreiiioe  da  nenf  au  Tieux.  —  Assurance,  n»»  1607, 1770. 

—  Règlement  d^avaries,  n*^  2167. 

IDiBoipline  à  bord.  —  Y.  n»  646,  959. 

Douane.  —  Tient  registre  : 
des  navires,  I,p.  23. 
des  mutations,  b?  136. 
des  hypothèques.  V.  n<>  1209  et  loi  du  10  juillet  1885,  art.  6  et  s. 

—  Formalités  au  départ,  I,  p.  46  et  s. 

—  à  rarrivée,  I ,  p.  51  et  s.  et  n«-  475,  476. 

Double  éorit.  —  Vente  de  navires,  n«  131 . 

—  Charte-partie ,  n®  674. 

—  Prêt  à  la  grosse ,  u^  974. 

—  Assurance,  n«  1333. 

Droit  maritime.  —  Définition ,  t.  I,  p.  1 . 

—  Sources,  I,  p.  2  et  s. 

—  Bibliographie,  t.  V,  p.  530. 

Droit  de  suite.  —  A  quels  bâtiments  il  s'applique.  V.  art.  190,  n*  9. 

—  Au  profit  môme  des  créanciers  chirographaires ,  n^*  5. 

—  Extinction,  art.  193,  194. 

Dunette.  —  Peut-on  charger  dans  la  dunette?  V.  n<>*  391,  766. 

Échelle  (Clause  de  faire).  —  Art.  362. 

—^  Doit  ôtre  expressément  stipulée,  n?*  1353,  1573. 

^  Prêt  à  la  grosse,  no  1100. 

—  Assurance,  n^  1573,  1684  et  s. 

ËohélleB  du  Levant.  —  V.  art.  337. 

—  Appel,  no  2172. 

Éohonement  fortuit,  art.  369,  381,  389. 

—  avec  bris,  n»«  1728  et  s. 

—  volontaire,  art.  400,  §  8,  n^'  2039  et  s. 

Éooutilles.  —  V.  art.  405. 

Écrivain.  —  V.  n<»»  353,  743. 

Embargo.  —  V.  n<»  550,  1724. 

Émigrants.  —  V.  n<»  961 . 

Emprunt  à  la  grosse.  —  V.  Prêt  à  la  grosse. 

Endossement  du  connaissement ,  u?*  734,  749 . 

—  de  la  charte-partie,  n*  677. 

_  du  prêt  à  la  grosse ,  art.  313,  314. 
^  de  la  police,  n*  1365. 

Engagement  des  gens  de  mer.  —  Art.  250. 

—  Conventions,  n»»  514  et  s.,  tom.  V,  p.  441 . 

—  Rôle  d'équipage  (V.  ce  mot). 
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CSréanciers.  —  Créanciers  privilégiés,  art.  W  ^vers modes.  V.n" 28, 5S. 

—  Créanciers  hypothécaires  (loi  du  10  juiUet  1^  ^oùl  1885,  tom.  V,  p.  SWels. 

—  Un  créancier  peut-il  faire  assurer  la  chor  ^^  4335 
1386. 

■Sa 

CSueillettA.  —  (Affrètement  à).  V.  art  ^ ,  tom.  Y,  p.  441., 

Gnmnl  d'assnranoes.  —  V.  ^ 
p.  377.  ^.  H*  523  et  t.  V,  p.  370. 

Data.  —  Importance  de  la  da'^^*  '»  P-  ^^  ®^  *•'  °**  *^^- 

—  A  regard  des  tiers,  les  v  '):$f^'  312. 
ment ,  no  136.  /^  ni^ires ,  n«  146. 

—  Pour  les  préU  à  la  r    ;  V/  P-  ^**" 

—  UtUité  de  la  date '*  >';^. 

—  Date  de  la  Poli' .  /^^sidon.  V.  t.  I,  p.  45,  59,  et  t.  II,  p.  1. 

Débris.  —  Le^jî  "^^u  point  de  vue  du  prêt  à  la  grosse,  art.  317. 

—  Ce  qu'il  fo*^^  art.  336,  339. 
Déchet,    /y^^'^"^^^^  *  ^'  41 5, 41 7. 

Déoli»      V^  d«  navire.  -  V.  n««  95, 148  et  art.  226. 

—  nT   ,^>-  V.  art.  295,  407,  414. 

T      5"^^,  —  Est-ce  un  risque  à  la  charge  de  l'assureur?  V.  n«  1554. 

P        pf^\a^  —  Sont  préférées  au  prix  courant  pour  Tassuranoe.  V.  art.  339 

''"  pour  le  règlement  d'avaries.  V.  art.  415,  417  et  n«  2160. 
^^tés.  —Assurance  sur  facultés,  n«  1381. 
^$ar  corps  et  facultés,  no  1393. 
^|]jite  de  l'assureur  ou  de  l'assuré.  V.  art.  346. 
pgjt  personnel  des  propriétaires  de  navires.  V.  notamment  n"  254, 256, 

274* 
^  du  capitaine,  art.  221,  295,  406,  407. 
^  des  marins,  n»>  595,  597,  616,  635. 

—  du  fréteur,  art.  296. 

—  de  l'affréteur,  art.  294. 

—  de  l'emprunteur,  art.  326. 
^  de  l'assuré,  art.  351,352. 

Fardage.  —  V.  n*  337. 

TPen.  —  Risque  à  la  charge  des  assureurs.  V.  n^  1553.  V.  Incendie, 

Fin  des  risques.  —  Art.  328,  341. 

Fins  de  non-recevoir.  —  Définition.  V.  t.  V,  p.  313,  et  art.  373,435. 

Fortune  de  mer.  —  Y.  n^  1561,  1568. 

Fournisseurs.  —  Privilège  sur  le  navire  : 

—  Fournisseurs  pour  la  construction ,  n^  46,  53. 

—  Pour  l'armement,  ou  au  cours  du  voyage.  V.  n<>'  54,  55. 

—  Prescription  de  la  créance.  V.  art  433. 
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Frais  de  Justice.  —  Privilégiés  sur  le  navire ,  n»*  16»  17. 

—  Sur  les  marchandises.  V.  n^  931. 

Frais  de  sauvetage.  —  V.  Sauvetage. 
Franc  d'avaries  (Clause).  —  Y.  art.  409. 

Fraziclilses.  ^  Du  connaissement ,  n^'  340  et  s.»  731. 

—  des  Polices.  V.  art.  350,  352,  369,  371,  408,  409. 

Francisation.  — -  Conditions ,  I,  p.  24. 

—  Perte ,  I,  p.  28.  V.  Acte  de  francisation. 

Fret.  —  Définition.  V.  n"  666,  753. 

—  Fixé  par  la  charte-partie  ou  le  connaissement ,  art.  281,  286  et  n?  733. 

—  Diverses  manières  de  fixer  le  fret ,  art  286. 

—  Fret  en  travers,  n~  581,  757. 

—  au  tonneau.  V.  n«»  757  et  s. 

—  Eu  principe ,  le  fret  est  dû  dès  que  les  marchandises  ont  été  chargées , 
sauf  au  cas  d'affrètement  k  cueillette ,  n<*  794. 

—  Il  est  dû  alors  même  que  les  marchandises  sont  retirées  en  cours  de 
voya^^ ,  art.  293. 

Vendues ,  art.  298. 

Jetées,  art.  301. 

Détériorées,  art.  310. 

Alors  même  que  le  navire  fait  son  retour  sans  chargement ,  art.  294. 

—  Le  fret  cesse  d'être  dû  : 

En  cas  de  perte,  art.  302. 

Si  le  navire  n'était  pas  en  état  de  navigabilité ,  art.  297. 

—  Il  n'est  dû  qu'en  partie  dans  les  cas  suivants  : 

Rupture  avant  le  départ,  demi-fret,  art.  288,  n<»  780  et  s. 
Fret  proportionnel ,  art.  296  et  303. 

—  Le  fret  au  mois  ne  court  pas  pendant  la  détention ,  art.  300. 

—  Surestaries  accessoires  du  fret,  n^  701. 

—  Fret  acquis,  îrei à  faire.  V.  n««  1048,  1500. 

—  Brut,  net.  V.  n<'*  265,  651,  1511,  2184. 

—  Paiement  du  fret  : 

Le  capitaine  a  qualité  pour  réclamer  le  fret ,  n*  414. 
Délai,  no«  684,  917. 
Privilège,  art.  306,  307. 

—  A  qui  appartient  le  fret  : 

En  cas  de  vente?  V.  n^  142. 
Sous  afflrétement.  V.  n^*  263,  1906. 

—  Le  fret  doit  être  abandonné  avec  le  navire,  art.  816,  n^  263  et  s. 
~  Mais  les  privilèges  sur  le  navire  ne  s'étendent  pas  au  irat,  n*  79. 

Exception  pour  les  marins,  n*  31  et  art.  271. 

—  Privilèges  sur  le  fret,  &•  655. 

—  Depuis  la  loi  du  12  août  1885  : 


liSfmm'&'.:.m  m 


li  Ifannf  et  Loyeri. 


r^,  tome  m,  p.  169.  ■ 


-JaJ^TKS^SSi  as,  t.  V,  p.  38». 
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In  qtko  vis.  —  Sens  et  effets  de  cette  clause.  V.  art.  337,  n'^'  14^0  et  s. 
Insaisissabilité  du  navire,  art.  215. 

—  des  loyers,  n«»  657  et  s. 

Insoription  hjrpothécalre.  —  Ce  qu'elle  contient.  Y.  loi  du  10  juillet 
1885,  art.  6-8. 

—  Renouvellement,  art.  11. 

—  Radiation,  art.  15.  Y.  tom.  Y,  p.  348 et  s. 

Insoription  maritime.  —  Y.  tome  I,  p.  29  et  tome  II ,  p.  1  et  s. 

Interdiotion  de  commeroe.  —  Définition,  n«*  549,  710. 

—  Ses  effets  : 

au  point  de  vue  de  rengagement,  art.  253, 254. 
~  de  Taffrétement,  art.  276,  299. 

—  de  l'assurance,  n«"  1550,  1725. 

Intérêts  des  sommes  prôtées  à  la  grosse.  Y.  art.  317  et  n«*  985, 1034, 
1041,  1070,  1129. 

—  du  fret.  Y.  n"  684.  918. 

—  de  rindemnité  d*assurance.  Y.  n*  1858. 

—  des  prêts  hypothécaires.  Y.  tome  III,  p.  175  et  tome  Y,  p.  362 

Intérêt  du  retardement.  —  Y.  art.  294^  n<»  814. 
Interrog'atoire.  —  Art.  247. 
Invalides.  —  Y.  Caisse  des  invalides. 

Inventaire.  —  Du  navire.  Y.  n«  377. 

—  Utilité  de  l'inventaire  au  point  de  vue  : 
De  la  vente,  n<>  162. 

De  Tassurance  ,  no  1372. 
Du  jet,  n»  2150. 

Jauge.  —  Jaugeage  officiel.  Y.  1. 1,  p.  26,  et  n»  788. 
^  Jauge  qui  fait  règle  : 

Pour  l'affrètement.  Y.  art.  289. 

Pour  les  surestaries.  Y.  n^  B99  (1). 

Jet.  —  Type  de  Tavarie  commune.  Y.  n^  1988,  art.  400, 410  et  s. 

—  Cas  dans  lesquels  le  jet  ne  donne  pas  lieu  à  contribution,  art.  420,  421, 
422,  423. 

—  Effets  jetés  recouvrés,  art.  429. 

Journal  nautique.  —  Y.  n<»  355. 

Jours  fériés  au  point  de  vue  des  surestaries  :  Y.  n^  694,  698. 
—  —  des  protestations.  Y.  n«»  2357. 

Jours  de  planche.  —  Y.  n«*  692  et  s. 

(1)  Errata,  --  Lorsque  le  capitaine  a  indiqué  an  tonoage  moindre  que  la  jauge 
ofAcieUe,  c*est  le  iomage  Miqui  qui  fait  règle.  C'est  ainsi  qu'il  faut  Ure  la  Ugne  3 
de  la  page  221  du  tome  II. 


'  ji^l  d«  traraillet  au  lulage  et  dé- 
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1^^^  les  loyeni.  V.  do  898. 

Sri^:  2B2. 

_       *»'l^r*g»,  art.  235,  259. 
._  J:C^(â£iSÛll  1883.  Tome  V.  p.  368. 

gÉrt^£~^|:ê|;^ii,  modifiés  par  la  loi  da  11  >ofil 
Induis  août  1883. 
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—  Privilège,  insaisissabilité ,  art. 27i  et  n?  31. 

—  Prescription ,  art.  433. 

—  Assurance  des  loyers  aujourd'hui  permise  par  loi  du  12  août  1885.  V. 
t.  V,  p.  378. 

Maître  an  cabotage.  —  T.  I,  p.  44. 

—  Pêcheur,  t.  I,  p.  60,  n»  521. 

Majorité.  —  Droits  de  la  majorité  : 

Au  point  de  vue  de  Tadministration  du  nayire ,  art.  220,  n**  304  et  s. 
Pour  la  licitation,  n<»*  321. 

Pour  les  hypothèques,  art.  3-17  de  la  loi  du  10  juillet  1885,  tome  V, 
pp.  347-353. 

Maladie.  ~  Dans  quelle  mesure  l'armateur  est  tenu  des  frais  de  maladie. 
V.  art.  262,  modifié  par  la  loi  du  12  août  1885,  t.  V,  p.  373. 

Manifeste.  —  Y.  tome  I,  p.  48  et  n^  377. 

Mardiaxiclises.  — Droits  du  capitùne  sur  les  marchandises,  art.  234, 
298. 

—  Responsabilité  du  capitaine,  art.  222,  405. 

—  Délivrance,  art.  306,  433,  435. 

—  Marchandises  dangereuses,  périssables,  art.  355,  n^  1919,  2088. 

Marins.  —  Tous  ceux  qui  sont  inscrits  comme  tels ,  n^  660. 
Marin  malade,  art.  262,  modifié  par  la  loi  du  12  août  1885. 

—  blessé,  art.  263,  264. 

—  captif,  art.  267  et  s. 

—  héritiers,  art.  265,  modifié  par  la  loi  du  12  août  1885. 

—  V.  Imcription  maritime. 

Mftt  coupé,  no2020. 

—  rompu,  n<^  2021. 

Matelots.  —  Le  propriétaire  répond  des  matelots ,  n^  237. 

—  Le  capitaine  en  répond-il?  n^*  332. 

^  Obligations  des  marins  et  matelots,  tome  II,  p.  4. 

—  V.  Engagement,  Loyers,  Pensions. 

Mortgage.  —  V.  tome  III ,  p.  177. 

Munitions  de  guerre  ou  de  bouche.  —  Dispensées  de  contribu- 
tion, art.  419. 

Mutation  en  douane.  —  Tome  I,  p.  28,  n»*  95,  136. 

—  Droit  comparé,  n*  138. 

Nantissement  des  navires.  —  V.  n«"  84,  87, 96,  et  tome  III,  p.  172. 
Nationalité.  —  Privilèges  de  la  nationalité ,  1. 1,  p.  24. 
--  Conditions ,  1. 1,  p.  24  et  s. 

—  Perte,  1. 1,  p.  28. 

Naufrage.  —  Définition,  n«*  571 ,  1727. 
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Nouvelles.  —  Défaut  de  nouvelles ,  art.  375. 

Obligation.  —  Personnelle  : 

du  propriétaire  de  navires.  Y.  n<>*  256  et  s. 
du  capitaine,  n»*  232,  233. 
solidaire.  V.  n«  231. 

Officiers.  *-  Définition,  tome  II,  p.  i. 

—  Règles  communes ,  art.  272. 

Opposition  des  créanciers  en  cas  de  vente  volontaire.  V.  art.   193, 
n<»»  98  et  s. 

—  Opposition  à  la  distribution  du  prix.  V.  art.  210  et  suiv.  et  la  loi  du  10 
juillet  i 885,  art.  31. 

Option  entre  Taction  d'avaries  et  le  délaissement.  V.  art.  400  et  n®  2135. 

Ouvriers.  —  Privilège  sur  le  navire,  art.  191,  192. 

—  Ayant  livraison  par  le  constructeur.  V.  n«  47. 

—  Après  livraison ,  n*  48. 

—  Ouvriers  pour  l'armement  ou  les  réparations ,  art.  52  et  s. 

—  Prescription,  art.  433,  no  2294. 

Pacotille.  —  V.  no  529. 

Pacte  de  famille.  —  Tome  I,  p.  67. 

Paiement  des  salaires.  —  V.  tome  I ,  p.  36  et  n*  648. 

Palan  (Livraison  sous).  —  V.  n^  336. 

Pansement.  —  V.  art.  262,  263,  400,  §  6. 

Papiers  de  bord.  —  V.  art.  226  et  tome  l,  n»*  371  et  s. 

Passa^iers,  —  Transport  des  passagers.  V.  tome  II ,  p.  419  et  s. 

—  Le  propriétaire  répond-il  des  passagers?  V.  n?  241. 

Passavant.  —  Y.  tome  I,  p.  48. 

Passeport.  —  Remplace  les  congés  pour  les  navires  étrangers,  I,  p.  48 

etn«377. 
Patente  de  santé.  —  Patente  brute. 

—  Nette.  V.  1. 1,  p.  50,  n«  377. 

Patron.  —  Définition.  V.  no  328. 

Pavillon.  —  Signe  de  la  nationalité ,  t.  I,  p.  24. 

—  Loi  du  pavillon.  Dans  quels  cas  elle  fait  régie.  V.  Lai  applicable. 

Pays  étrangers.  •—  L'administration  de  la  marine  y  est  représentée  par 
les  consuls.  V.  Consuls. 

—  Séjour  des  marins  à  Tétranger.  V.  t.  I,  p.  35. 

Pèches  maritimes.  —  Y.  t.  I,  p.  58  et  s. 

—  Engagement  &  la  pêche  de  Terre-Neuve.  V.  Appendice,  tome  V,  p.  441. 

Pensions  des  marins  inscrits.  V.  1. 1,  p.  39. 

Permis  pour  les  marins ,  n»*  520,  63 1 . 

—  pour  les  marchandises ,  t.  I,  p.  53. 
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Portée  des  mariniers.  —  V.  n»  527. 

Pour  compte.  —  Assurance.  Y.  n»*  1345  et  s.,  1667. 

—  GonnaiBsements  signés  pour  compte.  V.  no  730. 

Prescription  du  navire.  V.  art.  430  et  n^*  2255  et  s. 

—  Action  en  délaissement,  art.  431. 

—  Assurance  et  prêt  à  la  grosse,  art.  432. 

—  Autres  créances ,  art.  433. 

Presse  des  marins.  —  V.  t.  I,  p.  30. 

Prêt.  —  Avant  le  départ.  V.  n»  6o,  art.  233. 

—  Pendant  le  voyage,  art.  234,  et  art.  191,  n<*  7;  art.  323. 

Prêt  à  la  grosse.  —  Notions  générales ,  t.  III,  p.  1  et  s. 

—  Forme,  art.  311,  312  et  t.  V,  p.  454. 

—  Prêts  t  ordre,  au  porteur.  V.  art.  313. 

—  en  renouvellement,  n«  1087. 

—  au  capitaine ,  art.  234. 

—  Choses  qui  peuvent  être  prêtées.  V.  n*  976. 

~  Choses  qui  peuvent  être  affectées.  Y.  art.  315,  modifié  parla  loi  du  12 
août  1885,  et  art.  319. 

—  Le  prêt  ne  peut  dépasser  la  valeur  de  la  chose  affectée.  Y.  art.  316,  317, 
329. 

—  Risques,  art.  324-328. 

—  Effets  du  contrat  : 

Il  donne  en  général  une  action  personnelle  et  réelle.  Y.  n«"  1028,  1058, 
1116. 
~  Action  réelle,  privilège,  art.  320,  321. 

—  Epoque  du  remboursement,  n®  984. 

—  Intérêts,  n"  985,  1129. 

—  Concours  :  entre  plusieurs  préteurs,  art.  323. 

—        entre  prêteurs  et  assureurs ,  art.  330. 

—  Contribution  aux  avaries,  art.  331. 

Preuve  —  de  la  vente  des  navires ,  art.  195. 

—  de  l'engagement,  art.  250. 

—  de  l'affrètement,  art.  273. 

—  du  prêt  à  la  grosse ,  art.  311 . 

—  de  l'assurance ,  art.  332. 

Prime  d'assurance.  ~  Origine  du  mot ,  n»  1359. 

—  Acquise  dès  que  les  risques  ont  commencé,  art.  349-351,  n^  1474. 

—  Augmentation  de  prime.  Surprime ,  art.  343. 

—  Prime  liée,  n"  1359-1640. 

—  Double  prime ,  art.  368. 

—  Prime  des  primes,  n^  1459. 

— •  Paiement  de  la  prime.  Bons  de  prime,  n^*  1360,  1490. 

Droit  maritiiib.  —  T.  Y.  3U 
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Prime  d'assuranoe  (Suite).  —  Compensation ,  n<*  1494. 

—  Privilège  pour  la  prime  : 

sur  le  navire,  art.  191,  n<»  10. 
sur  les  marchandises,  n^*  72,  931. 

—  Prescription  ,  art.  432-434. 

Primes  d'armement,  I,  p.  60. 

—  de  construction ,  I ,  p.  69. 

—  de  navigation,  ibid,,  et  n«  377. 

—  de  pêches ,  t.  I,  p.  60. 

— >  aux  marins  de  la  (lotte ,  I,  p.  34. 

Prise.  —  Effets  de  la  prise  : 

—  au  point  de  vue  des  loyers,  art.  258. 

—  du  fret,  art.  302,  n" 875-892. 
~  du  prêt  à  la  grosse ,  n^  1104. 

—  de  rassurance,  n"  1555-1558,  1720. 

Privilèges  sur  le  nayire,  art.  191. 

—  sur  les  marchandises ,  pour  le  fret  et  autres  frais,  art.  307-308. 

—  sur  le  fret,  n««  79,  655. 

—  Loi  applicable ,  n**  90. 

Prooès-verbal.  —  V.  art.  192,  §  5,  234,  400,  412. 

Profit  maritime.  —  V.  n««  977  et  s. 

—  Intérêts,  n«»985,  1034, 1070,  1129. 

—  Peut  être  assuré,  art.  334,  modifié  par  la  loi  du  12  août  1885,  t.  V,  p.  377. 

Prolongation  du  voyage  —  au  point  de  vue  des  marins.  Y .  art.  233 
et  n»  647. 

—  au  point  de  vue  de  l'assurance.  Art.  363. 

Propriétaire  de  navire.  —  Gomment  on  devient  propriétaire.  V.  les 
mots  :  Construction,  Mutation  en  douane.  Prescription,  V.  aussi  :  Res- 
ponsabilité des  propriétaires  et  Co -propriétaires. 

Propriété  ennemie.  —  Peut-elle  être  assurée?  n<^  1389. 
Protestation.  —  Il  suffît  qu'elle  soit  faite  dans  les  vingt-quatre  heures, 
n"  2320  et  suiv. 

—  Doit  être  signifiée,  art.  435,  436. 

Purge.  ~  Du  droit  de  suite ,  art.  193,  194. 

—  Des  créances  hypothécaires,  loi  du  10  juillet  1885,  art.  18  et  s. 

Quai.  —  Lieu  de  charge  et  décharge,  n^  681. 

—  Responsabilité  du  capitaine,  n<»  335. 

—  Risques  de  l'assureur,  n®"  1453,  1454. 

—  Droits  de  quai ,  privilège ,  n»  19. 

Queœantsdne.  —  Frais  de  quarantaine  en  principe  à  la  charge  du  navire, 
no»  2079,  2091. 

—  Assurance,  n®  H50. 
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Que  dit  être  (Clause).  —  Son  effet  au  point  de  vue  de  la  responsabilité 
du  capitaine,  n®"  340,731. 

—  Au  point  de  vue  de  Tassurance,  n?  1868. 

Quintal.  —  V.  nos  757  et  s. 

Quirat.  —  Part  dans  un  navire.  V.  no  301. 

Quirataire.  —  Copropriétaire  d*un  navire.  V.  ce  mot. 

Raccourcissement  du  voyage.  —  Ses  effets  au  point  de  vue  des 
loyers ,  art.  256.  —  Du  fret  (V.  ce  mot). 

—  Au  point  de  vue  de  l'assurance,  art.  364. 

Racbat.  —  Vis-à-vis  des  marins,  art.  267  et  s. 

—  Vis-à-vis  des  assureurs ,  art.  395,  396. 

—  Avaries  communes,  n<>*  2011  et  s. 

Rade.  —  Un  navire  ne  peut  être  saisi  en  rade,  n»  i52. 

Radoub.  —  Emprunt  pour  radoub,  art.  234. 

—  Affréteur  obligé  d'attendre,  art.  296. 

—  Frais  de  radoub,  privilège,  art.  191,  n®  8. 

Rançon.  -^  Billet  de  rançon,  n<>*  1964, 1965. 

Rapatriement.  —  Notions  générales,  tom.  I,  p.  37;  II,  p.  9  et  s. 
-~  Obligation  personnelle  des  propriétaires ,  n^  259. 

—  Limitée  en  certains  cas.  V.  art.  258,  modifié  par  la  loi  du  12  août  I880, 
tom.  V,  p.  371. 

—  Privilège,  n*  29. 

Rapport  du  capitaine.  —  V.  art.  242,  247,  413. 

Ratification.  —  Ses  effets  au  point  de  vue  des  propriétaires,  n^'*  256, 411  • 

—  Au  point  de  vue  d'une  assurance  antérieure.  V.  n®  1669  et  Congrès 
d'Anvers,  tom.  V,  p.  412. 

Rats.  —  V.  n«»  338,  1603. 

Réassurance.  —  V.  art.  342. 

—  Délai  pour  le  délaissement,  no  1793. 

—  Justification  de  la  perte,  u^  1876. 

Réception.  —  Fin  de  non-recevoir  résultant  de  la  réception  : 
de  la  marchandise.  V.  tï9*  2321  et  s. 
du  fret,  no2337. 

Recousse.  —  Efface  la  prise  quand  elle  a  eu  lieu  dans  les  vingt-quatre 

heures.  V.  n"  570,  1720. 
Registre  de  bord.  V.  Livre  de  bord. 

—  d'entrée  et  de  sortie,  n®  115. 

—  des  traversées.  V.  n<>  377. 

Règlement  d'avaries.  —  Régi  avant  tout  par  la  convention,  art.  398. 

—  Où  et  comment  il  se  fait,  art.  414  et  416. 

—  État  des  pertes,  art.  415. 
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